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LE SENS COMMUN
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JLi^ouviiAOi: dont nou« offrons au public la traduction j a fait la plus vive sensatipn ^n Angleterre • Paine j cet homme libre ^ qui semble né pour prêcher ^ avçc le même succès qu'en Amérique , le sjgi^s commujst ^ à toute la terre ^ y explique la thiéorie et
XA PRATIQUE DES DROITS Pj: I*'l|OMMi; y
au peuple Atogloîs,
Cet écrivain a été obligé ^ par les préjugés qui gop ventent encore cq peuple. , de descendre jusqu'à répondre àBurke^ Il Pa , sur tout , fait dans une longue préface , qui n'est qu'une pièce polémique ^ très - fastidieuse, Paine s'y montre trop sensible à des critiques j dont ïes traits ne sàuroient l'atteindre»
On a donc cru que ce seroit faire injure aux François libres ;^ que de la traduire 2 et des raisons semblables ont #ngagé les éditeurs à suf^primer encore
«ne épître dédîcatoîre j adressée par Paine à Lafayette.
Les François ne supportent plus les épîtres dédicatoires } on doit écrire prîvément à ceux qu'on estime : mais j c'est au public seul , iq\i'on joffre ses pensées j quand on fait paroître uu livre.
Paine j cet ami pur de la liberté ^ a cru aussi à la sincérité de Lafayette y mais il est si facile de tromper les hommes qui n'ont jamais médité que le bien ! Elevé loin des cours ^ cet Américain austère ne paroît pas être plus en garde que des François qui lui ressemblent ^ contre les manières et le langage apprêté des courtisans.
DE L' H O M M É
INTHODUCTION.
\j t qu' Archiméde a dit des forces mécaniques ^ on peut le dire de la raison et de la liberté : Dorknt%'moi un point (Taj^pui, tt je remuerai U monde.
La révolution d'Amérique prouve cette vérité , qui est seulement de théorie dans Ica sciences abstraites. Les gouv^rnemens étoient si profondement «nracinés dans notre continent; , les habitudes et l,a tyrannie abrutissoient tellement les esprits, que personne n'y pcnsoit à réformer l'état politique derhom^me* La liberté avoit été baninie de toute la surface de la terre ; la raison étoit considérée commç une rebellion , et la pusillanimicé de Tesclsk^ vage avoit énervé l'espèce- humaine*
Mais telle est la force irrésistible de la vé^ xité qu'elle n'a besoin que de paroître. Faut-il gu ^leil une inçcription pou:? le distipgue^
des ténèbres ! A peine la forme du gouvernement américain fut-elle déployée , que le despotisme fut ébranlé: Thomme osa lever sa tête.
L'indépendance de l'Amérique , considérée seulement comme une séparation d'avec l'Angleterre, est un événement de peu d'importance. Mais elle devient majeure lorsqu'on y voit l'époque d'une révolution dans les principes et dans l'art du gouvernement. Elle forme un appui non-seulement à l'Amérique, mais à tout rUnivers qui peut y voir les [avantages qu'offre la liberté. Les Hessois , quoique achettés pour la combattre, doivent sentir le l^onheur de leuMdéfaite ; et les Anglois, condamnant les Vices de leur gouvernement, peuvent se réjouir de leurs anciennes pertes. L'amérique étoit le seul point, sur tè'globe, où les germes d'une réforme universelle pouvoient se .développer. Un concours d'évènemeng ^ causé leur naissance et les développemens -extraordinaires de ces principes. Les grandes scènes de la nature y créent des idées fortes , •agissent sur l'ame , l'clèvent au niveau de ses contemplations. Ajoutez tnçqxt que les premiers babitans de ces colonies , sortis àci dif*
Uf tûttÈ contrées de TEuropc, ncs , élevés clans différentes opinions religieuses , y venant cher* cher la paix contre les persécutions politiques» $e réunirent comme des frères. Les besoins qui accompagnent le défrichement d'un pays sauvage , firent naître un genre de sociabilité inconnu et négligé dans les pays que déchirent des ^querelles et les intrigues du gouverne** ment. Dans cette position » Ihomftie devient ce qu'il peut; il voit ses semblables, non comme un ennemi naturel , mais comme étant de sa famille ; et cet exemple prouve aux sociétés artificielles , que Thomme doit se rap-< procher de la nature pour s'instruire.
On doit conclure, des succès rapides des américains dans tous les genres d'industrie, que si les gouvememens de lEurope, de TAsic et de l'Amérique avoient commencé sur un même principe , ou ne s'en étoient pas écartés, ces contrées seroient dans un état plus florissant. Ists siècles se sont écoulés, entraînant avec eux une longue suite de crimes. Supposons un être qui, ne connoissant aucune partie du globe, viendroit à l'observer, il prcndroiî^ne grande partie de l'ancien continent pour nà pays nouveau I dont les premiers habitàftf
it
luttent centre les incoherences d'une creation naissante^ Croitoit-il que ces hordes misera^ bles , qui couvrent Tancien continent, sont; autre chose que des individus qui n'ont pas encore éji le terns de pourvoir à leurs besoins? Pourroît-il soupçonner qu'elles sont une conséquence de ce qu on appelle là, un got^i/^riu-* mtnt ?
Si des parties les plus méprisables de Tan-^ cien monde on détourne les yeux sur cellef qui ont déjà quelques degrés de perfection»
on y voit les^mains rapaccs du gouvernement pénétrer tous les asylcs de l'industrie pour y dépouiller la multitude : l'esprit des agens , toujours occupé des moyens d'inventer de nouveaux impôts et de nouvelles taxes »
regardant la prospérité publique comme sa proie , et nul homme , quelque pauvre qu'il soit , ne peut échapper sans avoir payé Iç tribut.
Dès que les révolutions ont commencé ^ on doit naturellenient espérer qu'elles seront suivies d'autres révolutions , et les probabilités sont plutôt pour le succès d'une chose déjà commencée , qu^elIcs ne l'étoient pour S9 naissance ^
in
lés dépenses extraordinaires et toujourîl augitncntantes , auxquelles les gouvernemens iont iladuits ; les guerres fréquentés qu'ils provoquent, ou qu'ils sont obligés de soutenir; les obstacles qu'ils mettent aux progrés d'une civilisation universelle et du commerce , en même tems qu'ils multiplient dans Tin térieur leurs usurpations et leurs actes oppressifs , ont épuisé la patience des hommes et les rés^ sources pécuniaires.
Dans cette situation, avec les exemples cxîstans , ils pnt les révolutions en présence ; elles sont l'objet de toutes Its conversations, elles sont :
A tordre du jour.
Si on peut introduire un système de gouvernement moins dispendieux et plus favo^ table au bonheur général , tous les efforts pour nuire à ses progrés deviendront infruc* tueux. La raison , en peu de tems , prend des racines, et les préjugés échouent dans leur lutte contre l'intérêt. Si la paix universelle ,
la civilisation et le commerce forment le sort
le plus heureux des hommes , ils ne pourront l'obtenir que par une révolution dans lea
(6) iystêmes des gouvcmcmens. Tous les gôu* Vernemens monarchiques sont militaires ; la guerre leur tient lieu de commerce , le carnage et les impôts sont tout leur desa^ in. Aussi long-tems que ces gouvememens existerant on ne pourra, jouir d'un seul jour de paix absolue. Quelle est Thistoire de tous les gouvefnemens monarchiques ? misères , crimes, épuisement , et par hasard quelques années de repos ; appauvris par la guerre , fatigués 4e carnage, ce calme de la satiété, ils le nomment ^^/x. Ce n'est certainement pas la condition que la nature réserve à Thomme , ou la monarchie est la punition des crimes dtc nos pères.
Les révolutions qui ont précédemment agité certaines parties du monde » ont été nulles pour les intérêts généraux de Thumanité. Elles se bomoient seulement à déplacer quel* ques individus , à changer quelques mesures ; mais elles n'atteignoient pas les principes , et passoiem dans la série des évènemens journaliers. Les évènemens qui viennent de nous jetter dans radn\iration et le recueillement , peuvent être nommés une contre-révolution.
La tyrannie et la conquête avoient, à des épo^
^ts anciennes , dépossédé rhommc de sea droits , ct maintenant il y rentre. Les évènemens humains ont leur marée , dont le flux et le reflux s'écoulent en directions contraires : un gouvernement fondé sur la morale, sur un système de paix universelle , sur les droits imprescriptibles de l'homme , reflue maintenant de Touest à Test: mais, par une impulsion bien plus forte que celle du gouvernement militaire qui s'étendoit en sens contraire; ces^mouVemens ne concernent point les individus, mais les Nations dans leurs progrès , etpréparentun nouvel ère à larace humaine.
Le danger qui menace davantage le succès des révolutions , c'est lorsqu'elles naissent avant que les principes dont elles découlent, et les avantages qui en résultent soient vus ct sentis. Presque tous ces traits, qui caractéri-» sent une nation, ont été confondus sous le :mot général et mystérieux, gouvernement. Qnoiqu'il ^vite d'avouer les erreurs qu'il commet et les inaux qu'elles occasionnent , le gouvernement n'oublie point de s'attribuer la plus légère apparence de prospérité. Il enlève à l'industrie ses honneurs , en proclamant insolemment ses succès, et dérobe ainsi au
iaractcrc general de rhpmmc, ce qui lui ap^ particnt comme être social.
Il est donc nécessaite , dans ce jour des révolutions , de séparer ce qui est TefFct du gouvernement d'avec ce qui ne Test pas. On île peut mieux y réussir qu'en jettant un coupd'œll sur les sociétés, et leur civilisation et» leurs conséquences, comme objets distincts de ce qu'on nomme gouvernement. Commençant par ces recherches, nous serons en état d'assigner aux effets leur véritable cause , et d'analyser la masse des erreurs vulgaires,
CHAPITRE PREMIER, De la société et de la cimlhation
Une grande partie de Tordre qui règne entre les hommes , n'est pas Teffet du gouvernement, mais tire son origine des principes de la société et de la constitution {de rhpmme ; il est antérieur aux gouverîiemens -et survivroît à leurs formes. La dépendance mutuelle et les intérêts réciproques qui unissent les hommes les Uns aux autres, et les sociétés aux sociétés crée cette grande chaîne qui les lie. Le propriétaire , le
fermkr , Ic manufacturier , le négociant et le d^tailleur ,- et tous les arts ne prospèrent que par* les secours mutuels et généraux qu'ils reçoivent. L'intérêt commun détermine leurs rapports et forme leurs loix ; et très loix , que les besoins de la société exigent, ont une plus grande influence que celles du gouvernement. En un mot, chaque société s'astreint à tels devoirs réciproques qui constituent son gouverïicment.
Pour concevoir la nature et ia quotité de ^uvemement propre à rhommc , il est néccssaire de saisir son caractère, La nature l'ayant destiné à la vie sociale , lui a donné ce qui convenoit à sa position. En général}, îl rend ses besoins plus grands que sa puissance ; il ne peut les satisfaire que par un système d'affection sociale , et les besoins déterminant les individus , ils^ se réunissent eA Société aussi naturellement que la gravitation dirige tous les corps vers un centre.
Mais la nature n'a pas seulement contraint î'homme à vivre en société par la diversité des besoins qu'il ne peut satisfaire que pair des secours ^réciproques ; elle a aussi gravé dans son cœur un système d'êffcctions sQciaieSt^
qui , sans être nécessaires à son existence J sont utiles à son bonheur. Il n'est aucun âge , dans la vie , où ce besoin de la société , cesse; il commence avec la vie, et ne finit iqu'à la mort.
Si nous examinons , avec attention , la constitution de l'homme , la diversité des besoins et des talens des individus si bien appropriés aux besoins des autres , sa tendance vers la société, et par conséquent à conserver les avantages qui en résultent :]on voit aisément que ce qu'on nomme gouvernement est un véritable mensonge.
Le gouvernement n'esf nécessaire que dans cc^rtains cas, où la société et la civilisation ne
sont pas suffisantes ; et il est évident que tous les actes que le gouvernement s'attribue , sont l'effiit d'un consentement tacite de la société» et non la conséquence du gouvernement.
Deux, années se sont écoulées au commencement de la guerre d'Ajnérique , et un plu^ long espace de tems dans quelques-uns des Etats, avant qu'il y eût une forme établie de gouvernement. La forme ancienne avoit été abolie, et. les habitans étoient trop occupés de leur sûreté pour donner leur attention à une
II
forme nouvelle ; et, pénâant cet intervalle i Tordre et Tharmonie régnèrent dans les Etats-* unis aussi bien que dans aucune des contrées de l'Europe. C'est un 'besoin naturel à rhomme, et sur-tout lorsqu'il est en société, parce qu il augmente les moyens de s'habituer à toutes les circonstances. Du moment où le mode du gouvernement est aboli , Tétat de société commence ; une association générale > le remplace , et Tintérêt commun fait la sécurité générale.
Il n'est pas vrai , quoiqu'on ait osé le prétendre , que Tabolition d'une forme de gouyernément entraîne la dissolution de la société ; au contraire ; la société devient plus intime. Toute la partie de l organisation sociale qui étoit dépositaire du gouvernement , se développe sur la massie , et n'agit qu'au travers de cet ensemble. Les hommes , par instinct et par le calcul de leur bonheur , se •sont habitués à la yie sociale. Ces motifs sont devenus sufisans pour les porter à tous] les changemens qu'ils trouveront nécessaires et convenables dans leur gouvernement. En un mot , l'homme est un être sociable , et il est impossible de l'isoler.
' Une Tonne de gouvernement déterminée #* île comprend qu'une petite partie de la vie civilisée ; et lors même qu'on auroit établi la meilleure forme que la sagesse humaine puisse inventer , elle seroit* plutôt un être de raison ou factice , quun être réel. Elle étoit unç consequence des principes primordiaux de la société et de la civilisation , de l'usage qui la consent et la maintient réciproquement, de la circulation perpétuelle des intérêts qui , passant au travers de mille et mille canaur vivifient la masse cnticre*de la communauté.
Elle scroit due enfin à tous ces objets beaucoup plus qu'à aucune des institutions que le meilleur des gouvememens puisse former , parce que la sûreté et le bonheur de la société et de fous les individus en dépendent.
L'état le plus parfait de civilisation est celui où le besoin du srouvemement se fait le moins sentir , et où chacun peut régler ses propres affaires et se gouverner soi-même. Mais ce principe est si contraire à la pratique des anciens gouvememens , que leurs dépenses augmentent dans la proportion où ils devroicnt les diminvier. L'état civilisé exige un très-petit nombre de loix générais , et d un usage, si
Ktaibitael et ti nécessaire , que leur effet seroi^ absolument le même quand elles ne seroieiK |)as appuyées par la forme du gouvernement^ Considérons quels principes réunissent d'a-9 bord rhomme en société , et quels motifs dé^ ^rminent ensuite leurs relations mutuelles ; nous trouvons dans Tintervalle qui nous con-« duît de la société à ce qu on nomme gouvernement que presque tout ce qui lui étoil nécessaire s'effcctuoit par Taction et réaction de chacune des parties de cette société.
L'homme » relativement à Tart de se gounerner en société , a beaucoup plus d'ordre et de conduite qu il ne Timagine , ou que se$ -gubernatcurs voudroicnt le lui faire croire.
. Toutes les loix fondamentales de la société ?ont des loix que prescrit la nature , et cellei de commerce soit entre les individus , soit çxïtxc les nations » sont des loix d'intérêt ré«> ciproquc , et on leur obéit parce qu il est dç rintérét des parties de s'y soumettre , et nnl-. liment parce qu'elles sont l'ouvrage des gou? rememens.
. Mais combien de fois la tendance naiurellç de la société n a-t-elle pas été dérangée et dij fruité par Les opérations du gouv€i:nement ,
quatid, loîii d*être grcflfé sur lâ nature, ît vtut exister pour lui et quUl agit par faveurs ou oppressions ; alors il devient la cause des malheurs qu il croit prévenir.
Si nous jettons en arrière un coup-d*oeil sur les querelles et les révoltes qui ont eu lieu en Angleterre , nous voyons qu'elles ne naissent pas du manque de gouvernement; mais que le gouvernement en a été la première cause :
au lieu de consolider la société , il la divisoit , lui ôtoit sa cohérence naturelle , formait des mécontens , alimentoit des désordres qui , sans lui , n'auroient pas existé. Dans les associations que les hommes contractent entre eux , et dans lesquelles ils agissent purement d'après les principes de la société , voyez combien toutes les parties sont unies ; et les |gouverhemens , loin d'être la cause ou le moyen de Tordre , Test quelquefois de leur destruc-» tion. . ^
Les mouvfmcns de 1780 n^ont d'autre ori* ' gine que la conservation des préjugés que le gouvernement avoit lui-même entretenus , mais quant à TAngletcrre , ces mcuvemens avoient encore d'autres causes.
Des taxes excessives et inégalement répai^^
tics , quoique déguisées dans leur mode ,' produisent nécessairement des effets qui s6 font tôt ou tard sentir ; et comme ils réduisent par-là une grande partie de la société à la pauvretés et au mal-aise , ils sont constamment préparés àlj'insurrection ; et , dépourvus comme ils le sont malheureusement , des moyens de connoître leur état et dVxprimer leurs plaintes, il s'enflamment aisément pour la vengeance , dernier espoir des malheureux.
Qu elle qu en soit la cause apparente , là véritable cause d'une révolte est toujours le manque de bonheur. Voyez combien est faui le système de ces gouvememens qui outragent la félicité publique j seule conservatrice des institutions sociales.
Mais comme les faits prouvent encore mieux que les raisonnemens , l'exemple de l'Amérique , vient à l'appui de ces observations. S'il est un pays au monde qui , d'après les combinaisons ordinaires , pouvoit le moins espérer une paix intérieure c'est l'Amérique. Composée de plu-, sieurs peuples, (i) différens par leurs usages ,
(i) La partie de l'Amérique , nommée viilgairemeut KouyeUc-Angleterre 9 qm renferme Je New-Hanap-^
leurs habitudes , leur langage , toêmc par letlt ifeligion ; leur union paroissoit infaisable ; mais raccord entre la forme du gouvcrncjsient, les principes de la société et les droits de, rhomme , a vaincu les difficultés, et toutes lei parties se sont rapprochées dans une union fraternelle. Là , ie pauvre n est point opprimé , le riche n'est pas privilégié , l'industrie n'est pas épuisée par la fastueuse extravagance d'une cour qui dévore le fruit de ses travaux» ](^es impôts sont peu nombreux, parce que le gouvernement est juste , et comme il n y existe-
çfhire, Massacbusett , Rhode-I^Und et Comiecticut »^ çst principalement peuplée "de descendant anglois* Uétat de New-York contient moitié d'allemands ^ efi . le reste d'anglois , d'ëcossoîs et dUrlandois. Le New- Jersey contient un semblable mélange. La Pensylvanie est composée d'un tiers d^anglois ^ d'un autre d'ailelaands, et le reste d'ëcossois, d'irlandois ci d«qii«l- ^ues suédois. Les états du sud contiennent un plu» grand nombre d'anglois que ceux de l'intérieur ; et , dans le nombre de ces peuples, on voit encore un nombre considérable de François , et quelques indi- TÎdus de toutes les autres nations dans les villes maritimes. La religion la plus dominante c'est la presbytérienne; mais toutes les sectes sont égales 9, et tous les hommes «ont citoyens.
aucune
( «7 ) «lucune cause de misère , il n'existe aucutt germe de révolte.
Un homme métaphysique tel que Burkc , a torturé son imagination pour découvrir jusqu'à quclpoint le peuple peut être gouverné. Il a supposé que quelques-uns dévoient être con-duits par la fraude , d'autres par la force , quelques-uns par des inventions particulières , que le génie doit être même à ses gages pour en imposer à l'igHOrance et fesciner les yeux de la multitude. Perdu dans labondance de ses recherches , à force de résoudre et de résoudre encore ce qu'il a résolu , il finit par se détourner de la route facile qui s'ouvroit devant lui.
La révolution américaine, par un avantage inappréciable , nous conduit à la découverte des principes , et met en évidence les devoirs des gouvernemens. Toutes les révolutions , jusqu à la révolution d'Amérique, avoient été faites dans Tatmosphère des cours , et loin du niveau national. Les chefs de parti étoicnttoujours de la classe des courtisans, et dans leur rage de réforme ils conservoient Tastûce de
leur état.
Toujours ils représentoicnt le gouverne-
ment comme un composé de mystères dont eux seuls avoient la clef, et ils écartoientde Tentendement de la nation la seule chose qu il lui ë toit utile de savoir , que le gouvernement neit quune association nationale agissant diaprés Us principes de la société.
Ayant montre ce que Tétat social et civil de rhomme peut produire par lui-même, indépendamment de tout gouvernemeat , il est* nécessaire de jetter un coup d'oeil sur les an- , ciens gbuvernemcns , pour examiner jusqu'à quel point leurs principes et leurs acte^ correspondent avec cet état social.
CHAPITRE IL
î>e T origine des anciens gouvernemens actuels.
Il est impossible que les gouverncmenf qui ont existé jusqu'à présent sur la terre , puissent avoir commencé autrement que par une violation de tous les principes. L'obscurité qui enveloppe leur origine prouve les iniquités qui ont présidé à leur formation. Mais Foriginc des gouvernemens actuels de l'Amérique et de la France ne s'effacera jamais , parce qu'il
^5t honorable de s'en souvenir ; tandis que la flatterie a enseveli les autres dans la pous- «ère des temps sans aucune inscription.
Dans les âges anciens où les hommes étoient occupés isolément du soin de leurs troupeaux , il ne fut point difficile à des bandes de brigands de bouleverser une contrée et de la mettre à contribution. Leur pouvoir établi , le chef quitta le nom de voleur pour celui de monarque , delà Torigine des monarchies et des rois.
L'origine du gouvornement anglois à Tépoque qu'on nomme celle de la monarchie , quoique des plus ancienne, est encore dans la mémoire des hommes. La haine pour les Normands et leur tyrannie a poussé de trop profondes racines pour tomber dans Toubli ; aucun courtisan ne parlera du couvre-Jeu {i) y mais aucun village de l'Angleterre n'en a perdu le souvenir.
Ces bandes de voleurs ayant partagé la terre et formé leurs souverainetés , com-
( I ) CurfeU'heU , cloche qu*on sonnoit à 8 faeurek du soir 80US Guillaume le conquérant , pour faîrii éteindre 1m lumières et le feu àt% âtres.
ïftcncércnt à se quereller- II païnt jûstt à plusieurs que ce qui avoit été enlevé par la violence pouvoit être légitimement pris une seconde fois ; un second brigand déposséda le premier* Successivement ils s'emparèrent des souverainetés qu'ails s'étoient eux-mêmes assignées , et la barbarie avec laquelle ils se traitoient entreux montre le caractère primitif de la monarchie ; un scélérat tortursînt un.
autre scélérat. Le èonquérant voyant dans Thomme soumis , non un prisonnier , mais une propriété ; il le traînoit dans son triomphe chargé de chaînes , et le condamnoit.par caprice à la mort i3u à Tesclavage. Lorsque le temps eut effacé la mémoire de cette origine , les successeurs prirent une forme nouvelle, mais leurs principes et leur but restèrent les njiêmes. Ce qui étoit pillage , ils l'admirent sous le . nom modéré d'impôt , et leur pouvoir usurpe dans l'origine devint un droit héréditaire.
Que peutHon attendre d'une telle origine des gouvemcmens ? un système continuel de guerre et d'extorsion. Il s'est établi en tra^ fie. Ge vice n'est pas d'un seul gouyer-» Bernent , mais le principe commun de tous.
Il ne peut exister dans de pareils gouverne-
tnciw aucun gctmc dé reforme , le remê'cfe le plus efficace est de recommencer Tou^ vragc.
Quelles scènes d'horreur , quels rafinemens d'iniquité se présentent d'eux-mêmes dans ht contemplation du caractère et dans rhistoifc de pareils gouvérnemens. Si nN^s voulions peindre la nature humaine arec une tclte bassesse de cœur et une telie hypocrisie , qu'on fut forcé d'en reculer d^horreur, que l'humanité la désavoua ; c'est d'après vous , Rois , courtisans , diplomates , qu'il faudroît tracer ce portrait. L'Homme tel qu'ilcst avec tous les vices qu'il tient de la nature , est pas n'au niveau de ce caractère.
Pcut^on suppler que si tes gouvérnemens avoient été formés dès Jeur origine sur des principes , et n'epssent pas été intéressés à des principes contraires , le monde eut existé dans cet état de malheurs et de dis«entions?
Quel motif auroit dans cet état le fermier pour quitter sa charrue , afin d'attaquer le cultivateur d'un autre pays ? Quel motif auroit le manufacturier ? Quel prix a la domination pour lut et pour telle autre classe de la société ? augmente-t-cUe d'un seul arpent la fortune dau-
cun îndîvîdu ? augmcntc-t-clle la valeur de Tarpcnt ? Le prix d'une victoire ou d'une dtf» faite n est-il pas le même ? Un surcroît d'inapot n'en est-il pas la conséquence inévitable ? Mais cette manière de raisonner qu adopte une nation , ne plaît pas à un gouvernement.
La guerre est une table de Birihi , où les gouvememens sont les banquiers et les nations les dupes.
Si quelque chose peut surprendre dans ce tableau des gouvernemens , ce sont les progtès des arts paisibles, de l'agriculture , des manu* fecturcs et du commerce , sous cette longue accumulation de découragement et d'oppression : il sert à faire voir que l'instinct n'agît pas par de plus fortes impulsions sur les animaux , que le besoin de la société et de bi civilisation n'agit sur Thomme. Malgré tous ces découragemens il se dirige vers son bttt et ne cède qu'à Timpossibilité.
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CHAPITRE III
De Tancicn et du nouveau système du gouoer'-
nement.
Rien ne paroît plus contradictoire que les principes qui ont donné naissance aux anciens gouvernemens , et Tétat ou la société , la civilisation et le commerce sont capables d*é* lever les hommes. Le gouvernement de l'ancien système , est une usurpation du pouvoir , pour «on propre agrandissement ; le nouveau est une délégation du pouvoir , pour l'avantage commun de la société. Le premier se soutient au moyen d'un système de guerre ; le second par un système de paix , le seul moyen d'enrichir une nation ; Fun alimente les préjugés nationaux ; Tautre voudroit établir une fraternité générale , 'mobile d'un commerce universel. L'un mesure sa prospérité par la masse des revenus qu'il lève à force d'extorsions ; l'autre prouve son excellence „ fzr la modicité des taxes dont il a besoin.
Burke a parlé de Whigs anciens et nouyeaux. S'il peut s'amuser d'épithé^s et de dit*
tinctîons puériles , je ne dois point interrom-' pre ses plaisirs. Ce n'est point à lui , c'est à Sieyes que j adresse ce chapitre. Jai déjà pris envers lui rengagement de discuter le gouvernement monarchique , et comme ce sujet rentre de lui-même dans le parallèle de Tancien et du nouveau système de gouvernement , je saisis cette occasion pour lui présenter mes observations. Par circonstance je pourrai rencontrer M. Burke sur mon chemin.
Quoiqu'on puisse prouver que le système de gouvernement que Ton qualifie à présent de NOUVEAU , est , dans ces principes , le plus ancien qui ait jamais exixté , puisque est fondé sur les droits primitifs et inhérens de Thomme. Cependant, comme la tyrannie et le fer avoient suspendu Texercice de ces droits pendant des siècles , je serai mieux compris si je le distin" guc par répithète de nouveau ,. que si je lui lendoîs son titre légitime de plus ancien.
La premiere distinction générale qui & offre entre ces deux systèmes de gouvernement, ^
c'est que l'ancien est héréditaire en tout ou en partie , tandis que l'autre est entièrement représentatif. Il repousse , rejette toute fonction Iiérédicaire , connue étant une tromperie faite
au genre - Jjumaîn ; comme étant insuffisante pour la détermination du gouvernement.
On n^ peut prouver par quel droit le gouvernement héréditaire a commencé? Nul pouvoir humain ne peut s^étendre jusqu'au droit de rétablir. L'homme n'a point d'autorité sur les générations k venir , quanc au droit personnel , et , par conséquent , nul individu , nulle coopération n'a eu , et ne peut avoir , le droit de créer un gouvernement héréditaire.
Supposez même qu'il nous fût possible de renaître , au lieu de notre postérité , nous n'aurions pas le droit de nous ravir maintenant les droits qui nou$ appartiendroîcnt dans cette seconde existence. Sur quel fondement osonsnous donc prétendre les ravir aux autres ?
Tout gouvernement héréditaire est tyrannique de sa nature. Une couronne héréditaire , un trône transmissible , sous quel nom absurde qu'on le désigne , ne présentent qu'une seule explication raisonnable : c'est que le genrehumain est une propriété transmissible. Hériter d'un gouvernement , c'est hériter des peuples , comme s'ils étoîent des troupeaux.
Quant à la seconde assertion que le gouverkcmcnt hércdîtaîrc est insuffisant pour les '
données qui rendent les gouverncmcns néces^ saires , il n'est besoin , pour la mettre en évidence, que d'examiner 1! essence du gouvernement , et de la comparer avec les chances du gouvernement héréditaire.
Il faut que le gouvernement isoit toujours , en pleine maturité. Il doit être combiné de manière qu'il soit préservé de tous les accident au3tquels Thonime individuel es« exposé. Or , l'hérédité , sujette à tous ces accidens, est le mode de gouvernement le plus imparfait et le plus irrégulier.
Nous avons entendu nommer les droits de t homme , système nivcllatcur ; mais le seul système auquel ce mot nivellateur soit applica* ble est celui d'une monarchie héréditaire. Elle est un système d'égalisation morale ; elle confère sans distinction la même autorité à toutes espèces de caractères ; elle met au même niveau le vice et la vertu , l'ignorance et le savoir ; en un mot » toutes les qualités bonnes ou mauvaises. Les rois se succèdent , non point à titres de créatures raisonnables » mais par une filiadon purement animale. On ne s'informe ni de leur caractère , ni de leurs facultés intel* lectuelles. Devons-nous être surpris de l'ab-*
( «7 î jecdon de Tesprit humain dans les états monarcbiqucs , puisque le gouvernement y est formé sur un niveau d abjection ? — Point de caractère fixe. Aujourd'hui un sentiment do-> mine , le lendemain c*est un autre. Il change avec le tempéramment de chaque individu , et par le caractère de chaque successeur. Il prend tour-à-tour les divers attributs de Tenfiince , de la décrépitude , de la caduché ; tantôt entre les bras de sa nourrice , puis avec des lizières , on le voit aussi se traîner sur sa béquille. Il renverse Tordre salutaire de la nature. Il donne a Tenfiint , commande aux hommes ; et les fantaisies de cet âge guident la maturité et Tex* périence. En un mot , nous ne pouvons concevoir im mode de gouvernement plus ridicule qu une monarchie héréditaire , sujette à toutes ces probabilités
S'il pouvoit être fiiît une loi par la nature , ou un décret enregistré dans le ciel et promulgué sur la terre , qui fixât invariablement la vertu et la sagesse dans \t% castes privilégiées qui se perpétuent sur les trônes , il n'y auroit plus d'objection contre leur hérécfité. Mais nous voyons la nature agir contradictoirement à ce système , comme voulant en faire sendr le riâi<
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cuïc ; nous voyons dans tous les pays , qiic les facultés intellectuelles des monarques , pour qui leur naissance fut un garant de la souveraineté > sont au-dessous des esprits les plus médiocres. Celui-ci est un tyran , celui-là un in»bécile , cet autre un insensé ; quelques-un»
réunissent ces trois qualités. Il est donc impossible d'avoir du bon sens et de se confier à ce mode de gouvernement.
Ce n'est point à Tabbé Sicyes que j*ai besoin d'appliquer ce raisonnement ; il nra épargne cette peine, en proposant son opinion, 55 Si 5 Ton demande , dit-il, ce que je pense dti j. droit d'hérédité ^ je réponds sans balancer^ 9 qucn bonne théorie, la transmission héré- 9^ ditaire d'un pouvoir ou d'un emploi quel- » conque , ne peut jamais Raccorder avec les 5 loix d'une véritable représentation : l'héré-» 9 dite , dans ce sens , porte atteinte aux princi- 9 pes , autant qu'elle outrage la société. Mais,, 9 con.tinue-t-il, consultons Thistoirc de toutes ^ les monarchies et principautés électives, Y en 9 a-t-il une où le mode électif ne soit pire qiîc 9 la succession héréditaire ? 99
Disputer lequel est le plus mauvais dei ^eux , c'est convenir que tous deux sont mau^
Vais ; et en cela nous sommes d'accord. La preference que donne Sieyes est une condamnation de la chose qu'il préfère. Une pareille manière de raisonner sur cet objet est inadmissible ; elle porte définitivement une ,accusation contre la nature , comme si elle n'avoit laissi de choix à l'homme , pour son gouvernement , qu'entre deux maux , dont le moins dangereux porte atteinte aux principes et outrage la sociétés Laissant de côté pour Tinstant , toutes les calamités que la monarchie a causée sur la terre , rien ne prouve plus évidemment son inutilité , dans une forme quelconque d^ gouvernement civil , que le soin de la rendre héréditaire. Accorderions-nous ce droit d'hérédité pour une fonction qui deraandcroit de la sagesse et des talens ? Eh bien, toutes fonctions, quelUs qu'elles soient, où Ton peut se passer de talens et de sagesse , sont superflues et insignifiantes.
^ La succession héréditaire est le ridicule de
la monarchie. Elle la met sous le point de vue \z plus burlesque, en faisant d'elle une charge que peuvent remplir des enfans et des idiots. Il faut avoir quelques talens pour être simple ouyxicr.; il n'est besoin pour être roi, que d'ayjir
la forme humaine , que d'etre un automate vivant. Cette espèce de superstition peut durer encore quelques années , mais elle ne résistera pas long-tems au réveil de la raison , à la connoissance plus approfondie du véritable intérêt de rhomme.
Pour M. Burke , il est le zélateur de la monarchie , non pas tout-à-fait comme pensionnaire , s^il en est un , comme je le pense ; mais en qualité d'homme d'état. Il a conçu pour le genre humain , un mépris que le genre humain se fait un devoir de lui rendre. lUcconsidèrecommc un troupeau d'êtres qu'il faut gouverner par l'astuce , let illusions et le faste ; et suivant lui , une idole sur. le trône y figureroit aussi bien qu'un homme. Je lui dois ccpehdant la justice d'avouer qu'il a été fort poli envers l'Amérique. Je l'ai toujours entendu soutenir que les Américains étoient plus éclairés que les Angloii ou toute autre nation Européenne , et que par conséquent leur gouvernement pouvoit se passer d'illusions.
Quoique la comparaison faite par Sieyes , entre la monarchie héréditaire et la monarchie , élective nous soient inutiles , puisque le système représentatif les rejette Tune et l'autre , sij avoi$
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à faire ce parallèle , je décîderois autrement que lui.
Les guerres civiles occasionnées par des droits liéréditaires en litige , sont plus nombreuses , ont été plus sanglantes , ont duré plus long-tems , que celles occasionnées par les élections. Toutes les guerres civiles dont la France a gémi , ont pris leur source dans le système de l'hérédité ; elles furent produites soit par des prétentions à l'hérédité , soit par Timperfection de la forme héréditaire , qui admet les régences , c'est-àdire la monarchie en nourrice. A l'égard de la Grande-Bretagne , son histoire est pleine de semblables malheurs. Les querelles pour la succession entre les maisons d'York et de Lancastre , durèrent un siècle entier ; et d'autres de même nature , se sont renouvellées depuis cette époque. Celles de 1 7 1 5 et de 1 745 , n'avoient pas d'autre cause. La guerre de succession pour la cquronne d'Espagne divisa presque la moitié de TEurope. Les troubles de Hollande sont venus de l'hérédité du Stathouderat.
Une fonction héréditaire , dans un gouvernement qui s'appelle libre , est une épine dans le pied ; elle y cause une fermentation qui tend a s'en débarrasser.
Je pourrois encore aller, plus loin , et rapr porter à la même cause les guerres étrangères de quelque nature qu'elles soient. C'est Taddition des fléaux dé l'hérédité à celui de la monarchie , qui enfante des intérêts de famille , toujours subsistans , ayant toujours en vue la domination et les impôts. La Pologne , quoique le trône y soit électif, a eu moins dq guerres 'que les états où le trône est héréditaire ; et son gouvernement est le seul , qui ait essayé de lui-même, quoique d'une manière imparfaite , de réformer la constitution du pays.
Après avoir jette un coup d'oeil rapide sur Us vices des anciens systèmes de gouvernement, ou système d'hérédité , comparons - les avec le nouveau système ou le mode représentatif.
Le système représentatif choisit pour bases la société et la civilisation ; la nature , la raison et l'expérience lui servent de guides.
L'expérience de tous les tems et de toiis les âges , a démontré qu'il est impossible de contredire la nature dans la distribution des facultés intellectuelles. Elle les dispense à sa volonté. Quelque règle qu'elle paroisse suivre pour les disséminer parmi les hommes , cette
règle
if
tègle demeure un secret pour nous : îl scroît *
aussi ridicule de prétendre fixer Thérédité de la %
beauté , que celle de la sagesse. On aura beau • !
définir la sagesse; elle n'en sera pas moins comme
"Une de ces plantes qui naissent sans être semées»
On peut les, cultiver lorsquelles germent ; mais
on ne peut les faire naître à volonté. La masse
générale de la société possède toujours une i
quantité suffisante de sagesse pour subvenir à ses
besoins ; mais elle n'est pas constamment le
partage des mêmes parties du corps social ,
tantôt elle se montre dans un lieu , tantôt dans
un autre , sans doute elle a circulé dans toutes
les familles de la terre , sans se fixer dans
aucune.
Puisque tel est Tordre de la nature , celui du gouvernement doit nécessairement le suivre , ou bien le gouvernement , comme nous le voyonsK, dégénère en ignorance. Le système héréditaire ne répugne donc pas moins à la sagesse humaine , qu aux droits de Thumanité ; il n'est pas moins abiurde qu'injuste.
De même que la république des lettres donne naissance aux meilleures productions littéraires , en ouvrant au génie une carrière brillante et imivcrscUc , ainsi le système d'un gouverncmciat
représentatif est combiné de manière à produire les loix les plus sages , puisqu'elle va chercher la sagesse par-tout où elle se trouve* Je souris en moi-même, lorsque je songe à la ridicule nullité dans laquelle tomberoient la littérature et toutes les sciences, si Ton en faisoit des professions héréditaires; et j'applique la même idée aux gouvememens. Un administrateur héréditaire est autant absurde ^ qu'un auteur par droit de succession. Je ne sais pas si Homère ou EucUde ont eu des fils; mais je ne crains pas d'avancer que, s'il^ eussent laissé leurs ouvrages imparfaits , leur» fils ne les auroient pas achevés.
Nous ne pouvons donner d'évidence plw forte à Tabsurdité d'un gouvernement héréditaire , qu'en jettant les yeux sur les descenddans des hommes qui se sont rendus fameux ?
A peine peut-on citer un seul exemple où la postérité d'un grand homme n ait pas offert lin caractère précisément opposé. On diroît que les facultés intellectuelles sont un fleuve c^ui , après avoir coulé dans certains capauK , suspend sa course pour en former une nou-^ yelle. Rien n'est donc plus déraisonnable qu» le syitên^e de Thérédité , puisqu'il établit deux
iU )
CahàUK de puissance , où la sagesse refuse de coulen En propageant cette absurdité , 1 homme est toujours en contradiction avec lui-même. Il accepte pour roi , pour principal magistrat , pour législateur , un individu quil ne choisiroit pal pour commissaire de.
police*
Des esprits superficiels croient que les révolutions enfantent le génie et les talcns ; mais îion* Ces sortes d'cvénemens ne font que les développer. Il* existe dans Thomme une masse de sens dans un état dlnertie , ce qu'il emporte avec soi dans le tombeau » sans cvL avoir £ait usage , à moins que les circonstance ne la mettent en action. Or , comme il CSC de lavaatage de la société que toutes les facultés qui sont en elle soient employées» le gouvernement doit être organisé de manière ai développer au moyeix d'une opération ré.- ^ulière et tranquille , toutes les ressource» intellectuelles qui ne manquent jamais de se montrer dans les révolutions.
Ce développeme&t ne sauroit avoir lieu dans rinsipide état du gouvernement héréditaire , non-seulement parce qu il empêche ce qui par essence nuit à sa formation , et faj[t
naître rabâtardisscmcnt des esprits. Quand le génie d'un peuple est aflFaissé par une superstition politique , telle que rtiérédité de la couronne , il perd une portion cdtisidérable de son aptitude pour tout le reste. La succession héréditaire exige la même soumission qu'à rignorance , la sagesse , et quand une fois Tame s^est pliée à ce respect commandé, . elle ne peut pl-us atteindre la maturité intellectuelle de son être. Elle ne peut plus être grande que dans les petites choses. Elle se trahit ellf-même , ^t repousse ce sentiment intime <jui le presse de s'avouer coupable. ^
Ouoique les anciens gouvexnemens ne noua offrent qu'une peinture affligeante de la condition de l'homme ; il en est un cependant qui mérite plus qu'aucun autre d'être séparé de cette loi ,commune. C'est la démocratie dos Athéniens. Ce peuple vraiment grand , ce peuple' extraordinaire ^ mérite plus d'admiration , et moins de censure qu'aucun de ceux dont parle Thistoirc^
M. Burke est si peu instruit des priocîpcs constitutifs des gouvcmemens , qu'il confond la démocratie avec la représentation. La représentation étoit une- chose ignorée dans les
{3tJ ancîcnnes démocraties. La totalité du peuple s'y asscmbloit » et y faisoit les loîx ( à la première personne , pour nous servir d'une expression grammaticale. ) La démocratie pure n'est autre chose que le forum, des anciens gouvernemens , aussi-bien que son principe public! A mesure que ces démocraties devinrent plus populeuses , et. que leur territoire saggrandit , la simple forme démocratique devint incommode et impraticable ; et comme le système de la représentation étoit inconnu ^ il s'ensuivit que des convulsions subites les^ firent dégénérer en monarchies > ou qu'elles ^ furent envahies par celles qui existoicnt alors. Si Ton avoit aussi-bien connu à cette épo-»
que le système représentatif qu'on le connoît de nos jours , il y a tout lieu de croire que ces modes de gouvernement , que nous appelions monarchiques ou tristocràtiques , n'auroicnt jamais pris naissance. Ce fut le besoin d'un système qui put consolider Tunion deà diverse* parties de la société , lorsqu elle fut devenue ^rop nombreuse et trop vaste pour la simple foripe démocratique , peut être aussi parce que des hommes amollis et isolés par la vie pastorale , furent aisément la proie
^38) de quiconque voulut les asservir , que €0 mode de gouvernement put s'introduire.
Comme il est nécessaire, de dissiper les er^ feurs dont on a chargé la théorie du gou-^ vcrnemcnt , je vais en relever quelques autres.
Une des finesses politiques des courtisans -et des cours , a toujours été d'injurier ce qu'ils appellent le républicanisme ; mais ils ne cherchent jamais à définir ce quon a dit, ce qu^on doit entendre par ce mot. Examinons ée qu'il signifie,
Les seules formes de gouvernement sont, I9 démocratie , l'aristocratie , la monarchie , e% ce qu'on appelle maintenant le gouvemçjnent représentatif.
Ce qu'on nomme république , ce n'est point tine forme particulière de gouvernement. Ce mot exprime le but , la manière ou l'objet * qui nécessite l'institution du gouvernement , ft ce à quoi il doit être occupé , Res public A } les affaires publiques , le bien général , ou , pour le traduire littéralement , la c host pub li-' que. C'est un mot dont l'origine est bonne, fXi ce qu'il rappelle la nature et les soins in^ dispensables du gouvernement ; et dans c# Içns , il Ç5t inmnsè^uemçnt l'opposé di^ mPt
fROnarthie dont Tétymologic offre une sîgniflcaifon abjecte. Elle annonce un pouvoir arbîtraire dans les mains d'un individu , qui remployé pour la chose personnelle , et non pour la chose publique.
Tout^ gouvernement qui n'agit point suivant le principe d'une république , ou , en dautrcs formes ^ qui ne rend pas la chose publique son seul et unique objet , n'est pa^ un bon gouvernement. Le gouvernement républicain n'est autre qu'un gouvernement établi et exercé pour l'intérêt du tout et de chacune de ses parties. Il n'est pas nécessairement lié à tel ou tel mode; mais il se concilie na-
turellement avec le mode représentatif, comme le plus propre à garantir aux nations les avantages qu'elles espèrent , en échange des frais du gouvernement.
Divers gouvcrnemcns ont affecté de se nommer républiques. La Pologne , alliage monstreux d'une aristocratie héréditaire et d'une monarchie élective , ne craint pas de s'arroger ce nom. De même la Hollande , dont le gou-« Vernement est principalement aristocratique, est encore surchargé d'un Stathoudérat héréditaire. Maia iln^cxistc à présent de véritable république
do)
dans Son essence et dans son applîdadcfn , qu^ la gouvernement des Etats-Unis d' Amérique , qui porte tout entier sur le système leprcscntarif. Son gouvernement n'a point d'autre objet que les affaires publiques de la nation , c'est une Chçse^Publique proprement dite , et les américains ont eu soin qu'il en fut exclusivement occupé , en établissant uniquement la rC'publiqut sur les bases de la représentation , et eh rejettant toute espèce d'hérédité.
Ceux qui ont dit que le gouvernement républicain n'est point applicable aux pays d'une grande étendue , se sont trompés en ce qu'ils ont confondu l'objet du gouvernement avec sa forme ; car la chose publique est de tous les pays quelle que soit leur étendue et leur population. En second lieu , ils n'ont. entendu , sous le mot république , que la simple forme démocratique , lelle qu'elle existoit dans les anciennes démocraties où l'on ne connoissoit pa5 le mode représentatif. Il n'est donc pas vrai qu'une rép^^biique ne sauroit avoir beaucoup d étendue , mais une vaste république ne sauroit admettre la simple forme de la démocratie pure ; et ceci amène naturellement la questioi^ de savoir quelle forme de gouvernement vaut 1$,
mUûx pour diriger la chose publique eCune nation , lorsqudle est devenue trop grande et trop populeuse pour admettre la forme démocratique dans sa simplicité ?
Ce ne peut êtic la monarchie , car la monarchie présente les mêmes objections que la démocratie pure.
• II. est possible qu'un individu conclue un assemblage de principes , d'après lesquels il établisse un gouvernement constitutionnel pour une étendue quelconque de territoire. Je ne vois là qu'une opération de l'esprit, agissant par ses propres forces. Mais l'application de ces principes aux circonstances nombreuses et variées d'une nation , à son agriculture , à ses manufactures , à son commerce , etc. etc., exige des connoissances d'un autre genre qu'on ne peut recueillir que dans les diverses classeï de la société. C'est un assemblage de connoissances pratiques , qu aucun individu ne sauroit posséder : ainsi , dans l'application , l'insuffisance des lumières prescrit au gouvernement monarchique , des bornes aussi étroites , qu'une grande population au gouvernement démocratique. Trop d'extension plonge celui-ci dani le désordre ; et livre le premier aux fu-
nestes effets de rigaorancc et de rincapacité , comme toutes les grandes monarchies en sont la preuve. Il est donc impossible de substituer la monarchie à la démocratie pure , la somme des ineonvcnens étant égale pour toutes les deux.
Les inconvénîens sont encore plus considé-* râbles quand la monarchie est héréditaire. De toutes les formes de gouverAement, c'est ellef qui repousse le plus les lumières. Jamais Tame fière du républicain n'eût consenti à se laisser gouverner par des enfans , des imbéciles , paf cette bigarrure successive de personnages insignifians , qu'entraîne avec soi une filiation pu-* rement animale à la honte et à la perte de laf raison et de l'espèce humaine.
Quant à la forme aristocratique , elle a le< mêmes vices et les mêmes défauts que la mo<« narchie , excepté que la chance des talens y est moins bornée , en ce que le nombre de* agens est plus considérable ; mais elle n'offre pas plus de garantie pour la justesse de leur application (i),
( I ) V. le caractère de raristocratîe dans mon pre* mîer ouvrage des droits de rhomme ^ pag^ 7^ ^ l'original anglois.
Il ne faut donc chercher que dans la démocratie pure les véritables données qui peuvent servir de Jbase à un gouvernement étendu, E/Je n'est point susceptible d'extension ; sa forme ne sauroit s'y prêter , au lieu que la monarchie et Taris tocratîe ne s y refusent que par impuissance ; ainsi en conservant la dé* îtiocratie comme base , et rejettant les formes corrompues de la monarchie et de Taristocratie , ilous découvrons naturellement le système re-« présentatif , q«i remédie tout-à-la-fois , aux vices de la forme démocratique , et à TinsufEsance des lumières , caractère inhérent aux deux autres,
La démocratie pure étoit une société qui se gouvernoit elle-même sans avoir recours à des moyens secondaires. Greffez le système représentatif sur la démocratie ; vous aurez un système de gouvernement capable d'embrasser et de Uer ensemble tous les intérêts d'un peuple nombreux , toutes les parties d'un vaste territoire , et av^c une foule d'avantages aussi supérieur au gouvernement héréditaire, que U république des lettres l'est à une caste hérédi-» taire de littérateurs,
Les Américains ont formé Icuy gouvetnch
(44) ment sur la représentation basée suV la démacratie. Ils ont tracé le mode sur une échelle qui , dans toutes les hy{>othèses^, &e prête k Textension du principe. Ce qu'Athènes étoit en miniature, l'Amérique Test en grand. L'une ctoit la merveille de Tancien monde; Tautre est devenue J'admira^ion et l'exemple du monde moderne. La forme de son gouvernement est la plus facile à comprendre , la plus avantageuse dans la pratique, elle exclud en même tem»
l'ignorance et l'incertitude du mode héréditaire , et les inconvéniens de la démocratie pure.
11 est impossible de concevoir un système de gouvernement capable d'embrasser un territoire aussi vaste, et des intérêts aussi Taries , et d'une manière aussi immédiate que le mode représentatif. La France , malgré sa population et sa grandeur , n est qu'un point relativement à l'extension de ce système. Il s'accommode à toutes les possibilités. Il est préférable à la démocratie pure , même dans «n petit territoire» Athènes Tauroit substitué avec avantage à sa démocratie.
Ce qu'on appelle gouvernement, ou plutôt, le gouvernement tel qu'il faut le concevoir, n'est autre chose qu'un centre commun, ou
Vunîsscnt toutes les parties de la société. Or, on ne saufoit obtenir ce centre d'union par une méthode plus favorable aux intérêts divers de la communauté , et qui les favorise mieux que le mode représentatif. Il rassemble les connoissances nécessaires à l'avantage du tout et des parties. Il fixe le gouvernement dans un état de maturité constante. Il n'est jamais ni jeune , ni vieux ^ comme je Tai déjà observé. Il n'est sujet ni aux minorités , ni aux décrépitudes. Il n'est jamais au berceau , ni supporté par des IJéquilles. H n'admet pas de distinction entre les lumières et la puissance , il est enfin a l'abrî, autant qu'un gouvernement peut l'être, de xle tous les accidens qui peuvent subvenir aux individus ; et par conséquent il est supérieur à ce que Toh nomme monarchie.
Une nation n'est point un corps, que Ton puisse représenter sous l'emblème du corpfi humain; elle esjt plutôt l'image d^un cercle , ayant un centre commun , auquel tous ses .
rayons aboutissent , et c'est Ja représentation qui forme ce centre. L'alliage de la représentation et de ce qu'on appelle monarchie , cons-^ titue un gouvcrnementexcentrique ; Jsi repré^ tentation est eUe^mêoie la monarchie déléguée
pit h tiàtion ; elle he peut s abaisser pài: iîii partage avec un autre*
M. Burke , dans ses discours au parlement et dans ses ouvrages , a employé deux ou trois fois un jeu de mots , qui ne fait -naître aucune idée. M II vaut mievx dit41 , avoir la monar- 5 5 chie pour base , et le républicanisme pour 5 5 correctif, que la première pour correctif et 91 le second pour base. S'il veut faire entendre ^ qu'il vaut mieux se servir de la sagesse pour corriger la folie , que de la folie pour corriger la sagesse , nous sommes à-'peu-prés du même avis ; seulement je pense quil vaudroit beaucoup mieux rejetter entièrement la folie.
Mais qu'est-ce que M. Burke appelle mofiarchiç ? Votidra-t'il bien nous l'expliquer? Tout homme est capable d'entendre ce que c'est que la représentation , et de concevoir qu'elle renferme nécessairement une grande variété de connoissances et de talcns. Mais , qui nous garantira les mêmes avantages du côté de la monarchie? Ou bien , lorsque cette monarchie est le partage d'un enfant , ou se trouve la sagesse? La monarchie alors a-t-ellc la moindre notion du gouvernement? Où est alors le monarque , où tht alors la monar-
- ( 47 ) cliiû? Si une régence en est chargée, ce n^est qu'une m^îsérable farce* Une régence est la parodie d'une république ; et la monarchie ^ dans son ensemble, ne mérite pas une autre définition : c'est une chose aussi variée qu'il est possible à l'imagination de la peindre; elle i^'a rien du caractère stable qui doit appartenir au gouvernement. Chaque succession est une révolution , et chaque régence est une contre-révolution. La mçnarchie n'offre , dans «on ensemble , qu'une scène perpétuelle d'intrigues ta de cabales de cour , dont M. Burkc est lui-même un exemple. Pour rendre la monarchie compatible avec le gouvernement , il faudroit^que l'hérider présomptif ne passât point par Tenfance, et naquit homme fait, et que cette homme fut un Salomon. Il est rîdic^ûc que ie gouvernement soit intciTompu, et que des nations attendent, pour être gouvernées que des enfans deviennent des hommes. Mais il est certain que la forme de gouvernement , appellee monarchie, nl« paroît toujours ufte institutioii folle et méprisable. Je la compare à je ne sais quoi qu'on tient caché derrière un rideau , avec beaucoup d'appaxeil et de bruit , et une grande affectation
de solcmnîté ; si le rideau vient à s^ouvrir* et qu'on apperçoivc Tobjet , on se met à rire*
Rien de semblable ne peut arriver dans le gouvernement représentatif. Comme la Nation elle-même , il possède 'une stabilité constante , soit au moral , soit au physique , et se pré-* sente à découvert, sur le théâtre du monde, d'une manière franche et noble. Quels que soient, ses avantages et ses défauts , chacun est à portée de les appercevoir. Il n existe point à Taide de la fraude et du mystère; il n© trafique point de babil et de sophismes ; mais' il inspire un langage qui part du coeur, s'a-^. dresse au cœur, et se fait en même tems sentir et ^comprendre.
Il faut fermer les yeux à lia raison , il faut dégrader notre jugement de la maniera' la?
plus honteuse , pour ne pas voir Textrava* gance de ce qu'on entepd par monarchie.
La nature est régulière dans tows ses ouvrages , et cette forme de gouvernement contredit la nature. C'est en raison inver^ç de leurs talens , qu^cUe met les hommes en évidence.* Elle expose la vieillesse à être gouvernée par Tenfance , et la sagesse à Têtre par la folie» Le système représentatif,^ au contraire , est
toujours
t4S) toujours conforme aux loix immuable^, à.
Tordre constant de la nature ; et , dans toutes ses parties , il est d accord avec la raison j; £xemple :
Dans le gouvernement fédératif de Tamc-»
TÎque , le pouvoir délégué au président des Etats-unis , est plus étendu que celui d'aucua autre membre du congrès. Aussi ne peut-il être élu à cette place , k moins qu'il n'ai0 55 ans passés. A cet âge, le jugement do rhomme acquiert de la maturité ; il a vécu assez long-tems pour connoître et les hommes et les choses , et pour être connu de ses con-» citoyens. Mais dans le gouvernement monar-* chique (sans parler des nombreuses chances g qui, dans lalotterie des facultés intellectuelles^ sont au désavantage de quiconque y prend un billet en naissant), le premier, dans Tordro de la succession , est placé, quel qu'il soit, à la tête d'une nation, à Tâge de 18 ans* Cet arrangement paroît-il dicté par la sagesse? Ne choque-t-il paç le caractère auguste et mâlo d'uae nation ? N'est-il pas absurde d'appeller un semblable étourdi le pète du peuple ? — ^ Dans toute autre position, on est mineur jus-» quà 21 ans; avant ce terme, la directioj^
Jl'un seul arpent de terre ne sauroît vous ètrrf confiée ; vous ne pouvez disposer de la pro- ^riété transmissible d'un troupeau ; et , chose incroyable ! le sort d'une nation peut vous çte» remis ?
Sous tous les points de vue la monarchie est, à mes yeux , une fascination de cour , destinée à>nous extorquer de Targent, Il seroit impossible, dans le système raisonnable du gouvernement représentatif, de former un état de dépenses dont le total fut aussi énorme -que les frais de cette imposture. Le gouvernement en lui-même n'est pas une institution fort coûteuse. Tous les frais du gouvernement f édératif de l'Amérique , fondé , comme je Tai dit plus haut , sur le système repré^ sentatif , et qui embrasse une région dix fois aussi vaste que l'Angleterre, ne s'élèvent qu'à six cent mille dollars ^ où cent trente -cinq mille livres sterlings.
Sans doute qu'aucun homme de sang-froid he mettra le caractère d'aucun souverain de TEutope en parallèle avec celui du général Washington. Cependant, en France et en Angleterre, la liste civile, allouée pour la èubsistance d'un seul homme, coûte huit fois
{ Si )
plus que tout le gouvernement fédératîfd'A-ï mérlque : il p^roît prcsqu'impossible de rendre maison de ce contraste. Le peuple d'Amérique en général , sur-tout la partie indigente , est plus en état de payer des taxes , que celui de France ou d'Angleterre.
Mais le fait est que le gouvernement tcpré* ëentâtif dissémine , dans une nation , une telld masse de lumières sur le gouvernement, qu'il bannit l'ignorance et ferme tout accès à l'imposture. L'astuce des cours est inutile , dani les pays où ce gouvernement est en vigueur»
Le mystère n'y trouve point de place ; il ne peut s'acrocher nulle part. Ceux qui ne sont point membres de la représentation , en savent autant sur les affaires de l'état, que ceux qui le composent. L'affectation d'une importance mystérieuse appellcroit sur elle une sévère vigilance. Les nations ne peuvent avoir de secrets ; et les secrets des cours , de même que ceux des individus , sont toujours la pai^ tic honteuse de leur conduite.
Il faut, dans le système représentatif, que les causes et les motifs -de toutes les actions du gouvernement soient rendus publics. Chaque citoyen y participe au gouvernement, et
se £aît un devoir d'en saisir la marche. Il y va de son intérêt , puisqu'il s'agit de sa propriété. Il examine le5 frais et les compare avec les avantages, et sur-tout il n'adopte point la servile habitude de suivre ce qu'on appelle , dans les autres gôuVernemens , des meneurs.
Ce ne peut être qu'en aveuglant notre fa-« culte pensante , en faisant croire aux hommes que le gouvernement est une chose singulièrement mystérieuse , que l'on obtient des revenus excessifs. La monarchie est bien calculée pour atteindre à ce but. C'est la papauté du gouvernement; un joujou que Ton garde pour amuser les simples , et leur faire payer , sans murmures , des impôts exorbitans.
Le gouvernement d'un pays libre ne réside point dans les hommes , mais dans les ioix. Il en coûte peu pour les mettre en vigueur , et lorsqu'on a pourvu à leur exécution , le gouvernement civil est complet. Tout le reste est le fruit de l'astuce des cours.
CHAPITRE IV
Des conslitutians.
II est evident que les hommes entendent des choses distinctes , lorsqu'ils parlent de cpnsti* tution et de gouvernement , où il seroît inutile de conserver ces deux mots ? Une constitution n'est point l'acte d'un gouvernement ; c'est celui d'une nation , qui constitue un gouvernement , et tout gouvernement sans constitution est un pouvoir illégal.
Tout pouvoir exercé sur une nation , doit avoir un commencement. Il faut qu'il soit délégué , ou qu'on se l'arrogé. Tout pouvoir délégué est un dépôt : tout pouvoir qu'on s'ar-» roge est une usurpation. Le tems ne sauroit changer la nature de ces deux origines.
La révolution d'Amérique et ce qui l'a suivie , nous présentent l'image d'une société qulcommence à s'organiser , et les évènemens qui se sont passée sous nos yeux , abrègent nos recherches sur l'origine du gouvcmement. Nous -n'avons pas besoin de chercher des renseigne-
mens dans les ténèbres de l'antiquité , ou d'errer au hasard sur des conjectures. Nous assistons à la première formation du gouvernement , comme si nous avions vécu dans Tenfance du monde. Le livre réel , non de rhistoire , mais des faits , est ouvert devant nous , et ses pages n'ont été mutilées , ni par les mensonges , ni par les traditions.
Je vais développer en peu de mots le commencement des constitutions américaines , et cette notice suffira pour démontrer la différence des constitutions aux gouvernemens.
Il n'est pas hors de propos de rappeller au lecteur que les Etats-unis de l'Amérique seip composés de treize états séparés , dont cb^cnn établit un gouvernement dans son sein , après qu'ils se furent déclarés indépendans , le 4 juil. 1776. Pans la formation de ces gouvernemens , chaque état suivit une marche indépendante de celle des autres ; mais tous portent sur le même principe. Ces gouvernemens partiels, une fois établis , les états procédèrent à la formation du gouvernement -fédératif , dont l'influenciK s'étend dans tous les états ; dans les affaires qui concernent l'intérêt de tous , ou qui ont rapport à leurs relations loit repectivcs , soit étran*
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gèries. Je comnlencerai par donner une idée dt Tun de ces gouvernemens partiels , celui de la Pensylyanie , je passerai ensuite au gouverne* ment féodal.
L'état de Pénsylvanie ^ quoiqu'à-pcu-prês aussi étendu que rAngletcrrc , n étoit alors divisé qu'en douze comtés. Chacun de ces comtes avoit élu «n comité au commencement de la querelle avec le gouvernement anglois ; et comme la ville de Philadelphie , qui avoic aussi son comité , étoit la plus à portée des nouvelles extérieures , elle devint le centre de communication des divers comités. Lorsqu'il devint nécessaire de procéder à la formation d'un gouvernement , le comité de Philadelphie proposa que tous les comités des comtés , uns*sent une conférence dans cette ville ; cette conférence s'ouvrit dans les derniers jours du mois de juillet 1776.
Quoiqu élus par le peuple , ces comités ne lavoient pas été précisément pour formter une constitution ; ils n'étoient pas non plus investis de lautorité nécessaire ; et comme , d'après l'idée qu'on avoit, en Amérique, des âroits .des peuples , ils ne pouvoient s'arroger ce pouyçit ; leurs fonctions se bornoient k conférer
sur cet objet, et à lui donner la j)rcmicrè împuUion. Aussi laconfércnee jie fit autre chose que déterminer le cas où Ton se trouvoit. 'Elle recommanda ensuite aux divers comtés d'élire chacun six reprcsentans, qui s'assembleroient à Philadelphie , ^ous le titre de convention, munis des pouvoirs, nécessaires pour reviser une constitution , et la proposer à Tattention publique.
Cette convention , dont Benjamin Francklin fut président , après s'être assemblée , avoir délibéré sur une constitution , et lavoir rédigée , en ordoiana la publication ; non comme une chose établie, mais pour qu'elle fût examinée , approuvée ou rejettée par tout le peuple. Cela fait, elle s'ajourna à une époq^ue déterminée. Cette époque arrivée, la coçivention s^assembla de nouveau , et comme on savoit que l'opinion générale du peuple étoit en faveur de la constitution proposée , elle fut signée , scellée et proclamée de Vautorité du peuple et l'acte original fut déposé dans des archives nationales. La convention fixa pour lors le jour où seroient élus tous les représcntans qui dévoient composer le g uverncment , et le tems où il$ entreioient en fonctions. Âprèfi
( ^7 ) qtiol , elle se sépara , et chacun de ses membres retourna dans ses foyers, et à ses occupa-* tions.
Gctte constitution étoit précédée d'une déclaration des droits. Elle régloit ensuite la forme qu auroit le gouvernement , et les pouvoirs dont il seroit investi ; Tautorité des cours de judicature et des jurés ; le mode des élections. , et la proportion des représentons avec le nombre des électeurs ; la durée de chaque assemblée successive , laquelle étoit fixée à un an ; le mode de perception des -revenus et la reddition des comptes , pour en vérifier l'emploi ; la nomination des fonc-* tionnaires publics , etc. etc.
Le gouvernement qui alloit exister n'avoît pas le droit de changer ou d^ enfreindre à son gré un seul article de cette constitution. C'étoit une loi pour ce gouvernement. Mais comme • il y auroit eu de la folie à s'interdire le bienfait de Texpérience , pour prévenir en même-tems l'accumulation des erreurs, s'il vendît à s'en trouver , et pour tenir le gouvernement à l'unisson des circonstances , dans tous les temps , la constitution portoit que tous les sept ans , on éliioit une con^^ i
verition , expressément chargée de ïa Tcvtnf, €t d'y faire 4cs cbangemens , des additiona ou des rctrachenmcns , suivant qu'on lesjugeroit nécessaires.
Voilà une marche régulière , un gouvernement produit par une constitution , qui est Touvrage du peuple revêtu de son earactère primitif , et cette constitution sert , nonseulement à autorisa* , isiaîs encoreti réprîftict le gouvernement. Elle devient le livre-sacré de TEtat. Toutes, les familles s'empressèrent de lavoir. Chaque membre du gouvernement se rétoit procurée , et lorsqu'il s elevoit un débat sur les principes d'un décret , ou sur retendue de queJqu'autorité , rien ne leur étoit plus ordinaire que de tirer de leur poche la" constitution imprimée , et de lire le cbajpitrc qui avoit rapport au sujet de la dis- .cussion.
On peut juger d'après cet appcrçu , de ce •qui s'est pa$sé dans chacun des autres Etats. Passons maintenant à lorigine et à la for* mation de la con^titutiou fédérale def Etats- .Unis.
Le congres , lors de ses deux premières ses^ •sions.« en siptembre 1774 et en mai 1775^
(- 59 ) n'étoît iju'unc deputation des législatures dta différentes provinces , qui prirent ensuite le nom d'Etats. Il n'avoit point d'autre, autorité
que celle qui résultoit du consentement général et de la nécessité où il se trouvoit d'agir comme pouvoir constitué. Dans tout ce qui rcgardoit les affaires intérieures de l'Amérique , le congres se bomoit à adresser des recommandations aux différentes assemblées provinciales , qui étoient libres de s'y conformer ou de les rejettcr, Rien de sa part n'avoit force coactivc ; et néanmoins » dans cette organisation incertaine , il étoit obé^ plus fidellement et avec plus de zèle qu'aucun gouvernement de TEurope. Cet exemple , comme celui de l'assemblée nationale de France , prouve assez que la force du gouvernement ne réside pas dans lui-même , mais la confiance de la nation , et dau^ son intérêt de conserver Tunité sociale. Des qu'il a perdu ces appuis , ce n'est plus qu'un enfant investi d'une ombre de pouvoir^ Coxpme Tancien gouvernement françois , il peut fatiguer quelque tems les individus, mais par là même , il accélère sa propre ruine* Xes Etats-Unis s'éunt déclarés indépendans »
le principe sur lequel est fondé le gouvernement représentatif dcmandpit que Tautorité du congrès fut définie et constituée. On ne demandoit pas encore si cette autorité seroit plus ou moins étendue que celle du congrès que la force des choses avôit formé ; on vouloit seulement donner a ce corps une existence légale.
On proposa Tacte appelle acU de confide-^ ration , qui étoit une sorte de consdtution fédérale imparfaite , et après de longues délibérations , il fut terminé en 1781. Cet acte netoit point au nom du congrès , parce qu il répugne aux principes du gouvernement représentatif qu'un corps se donne lui-même des pouvoirs. Le congrès commença par notifier aux différens états les pouvoirs dont il jugeoit nécessaire d'investir la confédération , pour la mettjrc en état de remplir les devoirs et de rendre les services que Ton attcndoit d'elle ; les Etats convinrent de tout , les uns avec les autres , et concentrèrent dans le congrès leurs pouvoirs collectifs.
Il est bon d'observer que dans ces deux exemples , celui de la Pensylvanie , et celui des Etats-Unis , on ne voit aucune trace d'un pacte fait entre le peuple d'une part , et le
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gouvernement de l'autre. Le pacte avoît lîcu de peuple à peuple ; il avoit pour objet de créer et de constituer un gouvernement. Supposer qu un gouvcrnemcni quelconque puisse former , comme partie. contractante , un pacte avec la totalité du » peuple , c'est supposer qu il existe avant qu'il ait droit d'exister. Il ne peut exister qu'un pacte entre le peuple et les agens du gouvernement ; c'est pour statuer que le peuple les payera , tant qu'il lui plaira de les employer.
Le gouvernement n'est pas un négoce »
qu'un individu, quelconque , ou une corporation d'individus puisse entreprendre et exercer pour son profit ; c'est un dépôt toujours appartenant à ceux qui l'ont délégué , et qu'ils sont toujours maîtres de repiendre. Le gouvernement n'a point de droits intrinsè-* qucs ; il n'a que des devoirs. ,
Maintenant que j'ai donné ces deux exem-* pies de la formation originaire d'une constitution , je vais parler des changemens que celles de chaque Etat en particulier , et celle des Etats-Unis ont éprouvés depuis leur éta^» blissement.
Ucxpérience prouva que les constitutions
àvoîcnt délégué des pouvoirs trop étendus aux gouvcrnemens partiels , qu'elles avoicnt créés ; et que Tacte de confédération en avoit rcraii de trop bornés au gouvernement collectif. Le principe étoit bon ; la distribution du pouvoir étoit seule défectueuse.
Il parut une foulé d'écrits périodiques et particuliers sur la convenance et la nécessité de réfondre le gouvernement fédéral ; après qu'on eut discuté ce sujet , pendant un certain tcms\ par la voie de l'impression et dans les conversations particulières , Tétat de Virginie , apperce-» vant quelques erreurs relatives au commerce , proposa une conférence continentale, et en conséquence de cette ouverture , les députés de cinq ou six asssemblées d'états se réunirent , en 1786 , à Anapolis dans le Maryland. Les inembres de cette conférence , ne se croyant pas des pouvoirs suffisans pour s'occuper d'une réforme , arrêtèrent simplement leur opinion sur IS maturité de cette mesuic , et ils engagèrent tous les états à tenir Tannée suivante une con* vention générale.
Cette convention s'assembla à Philadelphie au mois de Mai 1787 , et le général Washington fut élu président. Alors il n'avoit aucune
f elation avec les gouvcrncmcns dcâ états , til avec le congrès. Il avoit donné sa démission it la fin de la guerre , et vivoit en simple citoyeta*
La convention examina sous tous ses rap-« ports , le sujet pour leqnel elle se trouvoit assemblée. Enfin , après une infinité de débats et de discussions > elle prit un arrêté sur les dif* férentes parties d'une constitution fédérale. It ne restoit plus qu à statuer sur la manière de lui imprimer Tautorité nécessaire et delà mettre a execuuoB.
Pour retnplir ce but , elle n'agit point comme une faction de courtisans ; elle n'envoya point chercher un Stathouder de Hollande, ou un électeur d'Allemagne; elle soumit cette grande question au bon sens et à l'intérêt du peuple.
Son premier soin fut de publier la nouvelle constitution. Elle invita chacun des états d'élire une convention , chargée expressément de l'examiner, de la ratifier ou de la rejetter. Elle arrêta de plus qu'aussitôt après l'assentiment et la ratification de neuf des états , ils procèderoient à l'élection du nombre d€ rcprésentans qui leur étoit alloué , pour le nouveau gouver-r nemet fédéral , et qu'alors celui-ci commenceroit d'agir , en même-tcms que l'ancien termi-. ucroic ses opérations. ^
En consequence les états choisirent les mem-» brcs de leurs co^iventions. Quelques - unes de ces conventions ratifièrent la constitution à des très-grandes majorités , et deux ou trois à Tunanimitè des suffrages
Ailleurs , il y eut beaucoup de débats et de diversité d'opinions. Dans la convention de Massachusett , qui se tînt à Boston , sur environ trois cent membres , la majorité ne s^éleva pas au dessus de treize ou de vingt voix , mais telle est la nature du gouvernement représentatif , qu'il décide paissiblemcnt toutes les questions à la pluralité des suffrages. Quand la discussion fut fermée dans la convention de Massachusset, que Ton eut recueilli les voix, les membres opposans se levèrent pour déclarer, et qu'ils 1 avoient parlé et voté contre la nouvelle cons- 5 titution , parce qu'ils envisageoîent quelqucs- 1 unes de ses parties sous un autre point de vue 5 que le reste de l'assemblée; mais que la majo- 5 rite ayant décidé en faveur de la constitua 5 tion , telle qu'elle étoit proposée , ils la main- 5 tiendroicnt par leurs actions , comme s'ils f9 eussent voté pour elle.
Dès que neuf états eurent donné leur assen, timent , cet exemple fut suivi par tous les
autres ^
autres dans Tordre où leurs conventions avoieut été formées. On renversa Féchafaudage du premier gouvernement fédéral , et Ton érigea le nouveau gouvernement , dont le général WaS'hingtoncst président, je ne saurais m'empêchcr de remarquer ici, que les services et le caractère de ce citoyen, peuvent faire rougir de honte tous ces individus appelles Rois. Tandis qu'ils reçoivent un salaire énorme qui leur est assigné sur les sueurs et les travaux de leurs semblables , salaire auquel ils n'ont droit ni par leur) travaux , ni par leurs talcns ^ ce citoyen fait tous les services qui dépendent de lui , et refuse toute recomptante pécuniaire, (i) Il a commandé en chef , sans appointemens ; il n'en rc-« çoit aucun comme président des états-unis.
. Après rétablissement delà nouvelle constitution fédérale , Tétat de Pensylvanic , sentant que sa propre constitution avoît besoin de quetques changemens^ élut une convention pour y procéder. Les modifications qu'elle proposa furent rendues publiques , et le peuple leur ayanc donné sa sanction on les fit exécuter.
, <i) Payne I tu te dis philosophe ^ et tu ayiUi fai pauvreté ?
On remarque' qu'il y eut à peine quelque mouvement , pendant qu'on rédigea ces constitutions , et qu'on tint les sessions des conventions réformatrices : les choses suivirent leur cours accoutumé ; et ces modifications ont pro« duit de nombreux avantages.
Il y a toujours plut d'homme^ intéressés au succès d'une constitution juste , qu'il n'y en a d'intéressés à la conservation des abus ; et lors*^ que les affaires publiques sont soumises à l'exé* cution t sur- tout lorsque l'opinion générale est Ubre , ses décisiopi ne sont jamais fausses , à moins qu'elles ne soient trop précipitées. *
Dans ces deux exemples de changemens faits aux constitutions , les gouvernemens alorâ existans ne jouèrent aucun rôle. Us n'avoieht aucun droit de paroitre dans les débats qui ont pour objet la formation ou la réforme des constitua tiofis.Les constitutions et les gouvernemens qu'elles établissent , n'existent pas pour l'avan-^ tage des dépositaires de l'autorité.
. Z^ droit de détider ces questions et de les mettre en exécution , est inhérent à ceux qui payent et non à ceux qui reçoivent.
Une constitution est la propriété nationale ^ tt non la propriété des fonctionnaires :'par une
likiarâtîon formelle , toutcâ* les constitutions d'Amérique sont établies de t autorité du peu-* fit. Éil France , au lieu du mot peuple , on emploie celui de nation ; Èftais <ju on se serve de Tuti ou de l'autre , toujours est- il certain Qu'une constitution est antérieure au gouverne* ihent , et que ce sont deux choses très - dis* tinctes«
II est facile de voir qu*cn Angleterre , tout a une constitution excepté la nation seule« Cliacune des sociétés ou associations établies a reconnu dans Torigine un certain nombre d'articles , et de ces articles a composé un ré-» glcmcnt. , qui forme sa constitution. Elle a en-» suite nommé ses officiers, dont l'autorité et les fonctions sont indiquées dans cette constitution ^ c*t son gouvernement a dè^lprs coilimencé. Ces o&cicrs , quelque titre qu on leur donne , n'ont p«înt la faculté d'ajouter aux articles fonda?* mentaux , do les altérer ou de les abroger. Ce drou n'appartient qu'au pouvoir constituant.
Pour n^avoir pas saisi la différence qui se trouve entre une constitution et un gouvernement , le docteur Jonhaon et tous les écrivains de sa force, se sont toujours embarrassés dans leurs propres idées. Obligé de retonnoître qu*it
dolt exister quelque part une autorité suprême f ils ont attribué cette autorité à ceux qui gouvernent au lieu de la placer dans une constitution formée par le peuple. Lorsque cette autorité réside dans une constitution , elle a la nation pour soutien , et la souveraineté politique n'est point séparée de la souveraineté naturelle.
C'est comme individu que les.hommes sont «oumis aux loix faites par les gouvernemens ; mais la nation exerce , au moyen de sa consti** tution , un pouvoir auquel la totalité du gouvernement est soumise , et ce pouvoir lui est naturel. Ainsi l'autorité suprême en dernier ressort , et lautorité constituante , ne sont qu un même pouvoir.
Le docteur Johnson n'auroît "pas commis^ une pareille erreur dans un pays où il existe une constitution , et lui-même sert à prouver qu'il n'en existe point en Angleterre. — Mais on peut demander, et c'est une question digne d'être approfondi , pcourquoi les anglois sont-» ils si généralement persuadés qu'ils ont une constitution , si réellement ils n'en ont point?
Pour résoudre ce problême , il est néces* gaire d'examiner ce qu'on entend par constitution « sous ces deux aspects généraux; sa.^
voir, lorsqu'elle crée un gouvernement et luî assigne des pouvoirs; en second lieu, lorsqu'elle règle etxirconscrit les pouvoirs qu'elle a délégués.
Si nous remontons à Guillaume , le bâtard , nous voyons que le gmiverncment de l'Angleterre fut, dans l'origine, une tyrannie fondée sur une invasion et sur la conquête de l'Isle. Il est donc manifeste que la nation a cru s'être donné une constitution , parce qu'à différentes époques , elle s'est efforcée de mettre un frein à cette tyrannie, et de la rendre plus supportable.
La grande charte, comme on lappelloitjadis^ et qui ne vaut guères mieux qu'un almanach de l'an passé, n'avoit pour objet que de forcer le gouvernement à se désister d'une partie de ses usurpations. Elle ne créa point un gouvernement , elle ne lui délégua point de pouvoir , comme doit le faire une constitution. Son esprit , ses résultats n'annoncent point une autorité constituante ; mais l'empressement de reconquérir des propriétés envahies. En effet , pour former une consli- .tution , il *auroii fallu qu'au préalable la nation eût entièrement chassé la force usurpa^
trice , comme la France vient de renversct Iç despotisme.
L'histoire des Edouards et des Henris, jusqu i Tavènemient des premiers Stuarts , ofFrc^ dcç exemples de tyrannie aussi nombreux que le permettoient les limites posées par la natioo. Les Stuarts tâchèrent de passer ces limites , ejt leur sort est bien connu. Dans tous ces faitj , nous ne voyons pasf la moindre trace fie constitution , mais seulement des bornes mises agi pouvoir usurpe.
Après l'expulsion des Stuarts , un autrp Guillaume , sorti de la même souche , .et qui appuyoit ses prétentions sur la même origine , prit possession du trône. Et dei deux fléau^c entre lesquels la nation devoit opter, Guil* laume III et Jacques II , elle choisit le nioins dangereux ; les circonstances Tobligeoient de prendre Tun ou Tautre. Ici se présente l'acte nommé bill ou déclaration des droits. Ce bill est-il autre chose qu'un marché , passé entre les agcns du gouvernement , afin de se par* tager les pouvoirs , les profits et les privilèges. Le plus fort d'en tf eux dit aux autres ; 95 Vous' If aurez tout; le reste sera pour moi; n et ^ la nation , n vous , vous aurez pour votre
(7' ) 5> ))art Ic droit dc petition. 5> La chose étant ainsi , le hill des droits seroit mieux nommé , le bill des torts et des outrages. A legard dc ce qu on nomme la convention parlementaire ; elle fut son propre ouvrage ; elle créa T autorité " d'après laquelle on la voyoit agir. Quelque!
personnes réunies appellèrent ainsi leur ras-» scfmhlement. Plusieurs d'en tr elles n'avoient ja-* mais été élues , et aucune ne Tavoit été pour cet ohjet.
Depuis Guillaume III , et sur-tout depuis que, grace à Walpole , la corruption a été le ressort le plus actif de la maison d'Hanovre : ce hill des droits , monument d'une coalition insultante , a produit une espèce de gouvernement dont on ne peut donner une idée juste , qu'en lappellant une législation despotique.
Les parties peuvent hien s'cmharrasser .mutuellement ; mais Tensemhle est illimité , et le seul droit que le gouvernement reconncissc hors de lui , est le droit de pétition. Où est donc la constitution qui délègue ou qui restreint l'autorité ?
Quoiqu'une partie du gouvernement soit élective , ce gouvernement n'est-il pas moins despotique » si la totalité des personnes élues
( 7« ) possède sous le nom de parlement , une- auto-» rite illimitée ? L'élection , en ce cas , est séparée de la représentation ; et c'est une part dans le despotisme que sollicitent /^i candidats. Je ne puis me figurer qu'une nation assez éclairée , pour réfléchir sur ses droits , ait jamais conçu ridée d'appeller ce mode une constitution ; mais le gouvernement avoit pris so*in d'en répéter sans cesse le mot au peuple. Il a passé dans la circulation comme d'autres mots de tactique, à force d'être dans les discours parlementaires , de même que ces inscriptions', <\}xï se présentent par-tout , tracées avec de la craye, sur les enseignes et sur les portes. Mais quelle que soit la constitution , elle a été in- <^ontestabIement , l'instrument le plus pro^ ductif d'impôts que l'on ait Jamais imaginé.
Les impôts de la France , sous la nouvelle constitution , ne montent pai tout-à-fait à treize shellings^par tête , (i) et , en Angleterre,
( I ) Le total des contrlImiioDS directes de la Frauce^ pour cette année, est de trois cent millions de livres, qui forment douze millions et demi de livres sterl. , ce qui fait en tout quinze millions sterl. et demi. Or ce total , réparti sur vingt-quatre millions dliommes , ^€ doDQ« pas toul-à-fait treize sch tilings par tête* La
sons les auspices de la prétendue constitudon actuelle, les taxes s^élèvent à quarante-huit shelings et six pences par tête , y compris les hommes, les femmes et les cnfans , c'est-àdire , à près de dix-sept millions sterling, non compris les frais de collecte , lesquels se monà plus d'un million en sus.
Dans un pays tel que l'Angleterre , où les habitans de chaque ville et de chaque comte, remplissent toutes les parties de l'administration civile, au moyen des officiers de secdon, (i) des magistrats, des sessions de trimestre , des jurés et des assises , sans le con*cours du gouvernement , et sans autre dépense pour le trésor public , que le salaire des juges , on ne peut deviner l'emploi de cette masse énorme d'imposition. La défense intérieure de Vétat n'y est pas même comprise. A chaque danger , réel ou chimérique , on a recours à
* Frauce , depuis la révolution , a diminué ses impôtg
annuels d'environ neuf millions sterlings. Avant la
révolution , la ville d« Paris payoit un droit de plus
de trente pour cent, sur tous les articles qu'on y
importoit. Ce droit étoit perçu aux entrées de la villeu
Il fut aboli le premier mai I79I> et les barrières
disparurent.
( l) Parish officers.
de nouveaux emprunts , et à des taxes nou« velles. Il n'est pas surprenant qu'on exalte avec tant d'emphase , un gouvernement si avantageux aux oi^ateurs de la cour ! Il n^est pas sur^* prenant que les salles du palais de Saint-James et |la chapelle de Saint-Etienne , retentissent sans cesse du mot constitution ! U n'est pas surprenant qu'on y réprouve la révolution fr^nçoise , et qu'on s'y élève contre un sys* tême qui plate la chose publique au dessus de tout! Le livre rouge dt l'Angleterre, comme celui de la France , donne la clef de ces énigmes (i).
Je vais maintenant , pour nous délasser »
adresser *un mot ou deux à M. Burke. Je lui demande pardon de l'avoir négligé si Itngtems.
L'Amérique , dit-il , dans son discours sur le bill , relatif à la constitution du Canada , 3) ne rêva jamais aune doctrine aussi absurde »5 que celle des droits de f homme, n
M. Burke craint si peu de se compromettre,
( I ) Ce qu'on appelloît , en Franc* , le livre rouge , ti'étoit pas exactement la même chose que le calendrier de la cour en Angleterre; mais il indiquoit assez la manière dont on prodigutit une grande partie du produit des impôts*
il entre si peu <le jugement dans ses zistnions^ dans les données dont U s^ appuyé, quil nous épargne le travail d'une réfutation , appuyée t?ur les principes de la philosophie et de la politique. Bornons-nous aux conséquences naturelles d« ses propositions ; le ridicule en est frappant. Par exemple :
Si , comme il Tassure , les gouvernemens ne $ont pas fondés sur les droits de f homme , et quc^ cependant ils soient fondés sur des droits quelconques, il faut, par une conséquence nécessaire , qu'ils soient fondés sur les droits de quelque chose qui n'est pas l'homme. Quel est donc ce quelque chose là?
Npus ne connoissons sur la terre., que rhomme et la bête ; et dans tous les cas où deux choses distinctes se présentent seules , nier Tune c'est affirmer l'autre. Gc qu'il y a de certain , c'est que M, Burke , s'élevant contre les droits de t homme , se décide pour la bête , et qu'il prouve que le gouvernement est une bête : Le gouvernement lui doit une reconnoissancc sans borne pour sa dialectique. Une difficulté applanic en applanit souvent plusieurs autres* On enchâsse et nourrit avec soin des bêtes féroces dans les ménageries ; c'est pour montrer, sans 'doute, l'origine des gou-
(76) vcrnemcns ; elles sont là pour tenir lieu de constitution. Pauvre peuple ! pauvre hœuf. (i) ! quels honneurs tu a perdu de n'être pas une bcte féroce; d'après le système de M. Burke, tu aurais été bien nourri à la ménagerie.
Si mes réponses à M. Burke ne sont pas d'un genre très-grave , c'est bien plus sa faute que la mienne. Si j'avois besoin de m' excuser d'avoir défendu à ma manière , la cause de la liberté » il me semble que M. Burke deyroit bien aussi se justifier de l'avoir un peu abandonnée.
Il résulte d'un manque de constitution en Angleterre , pour régler l'extension excessive du pouvoir , que plusieurs loix sont tyranniques et déraisonnables , et que Tapplication en estwague et même éventuelle.
Revenons à notre sujet.
L'attention du gouvernement de l'Angleterre , ( car j'aime mieux lui donner ce nom , que celui de gouvernement anglois ) depuis sa concxîon politique avec l'Allemagne , paroît avoir été tellement occupé des affaires du dehors , et des moyens de lever des impôts , que son existence semble être bornée à ces importantes considérations. Les affaires inté-
(i) John Bull. . «
. yîeures sont négligées » et quant aux loîx k peine ose-t-on s'en occuper.
Presque toutes les questions actuelles sont jugées d'après les mêmes événemens , qu'ils soient toujours applicables ou non , qu'ils aient été bien jugés ou non. C'est à quoi Ton ne daigne pas prendre garde , et cc^t usage est si universel qu'on est tenté d'attribuer à ceux qui l'ont établi une politique plus profonde qu'on ne Tapperçoit au premier coup-d'œil.
Depuis la révolution d'Amérique , et plus encore depuis la révolution de Frapce , le gouvernement Britannique a constamment prêché cette doctrine moutonnière de ses devanciers , s'appuyant de faits antérieurs aux nouveaux événemens. La plupart de ces autorités ont pour base des principes et des opinions contraires aux principes reconnus , et plus leur époque est réculée , plus nous devons les suspecter. Mais on les étaye d'une vénération supersti-* lieuse pour tout ee qui porte le sceau de l'antiquité , de même que les moines tapissent d'un nom de saint les reliques qu'ils font adorer , la multitude se laisse prendre à ce piège. Les gouvernemens témoignent aujourd'hui leur crainte. Que les hommes réfléchissent : ils les portent par séduction, à suivre les pas de
l^tifl atic^trcs , vets tc tombeau clé là jïem^é f ils amortissent leurs facultés intellect ucUeîi, et détournent le^rs regarda de la scène des t^vo^ lùtionsrf Us sentent que le genre hurnâin s'éclaîrd plus rapidemment qu'ils ne le désirent , et cette politique dont ils useAt , en propageant la doc-» tirirté des autorités , est le baromètre de leurs craintes. Mais ce paj^isme politique s^mblablt i lancîcn papisme iréligicux , a eu son tems ^ et tend vers sa ruihe* Les reliques déchasséés et les vielles autorités , lès moines et les rois au« ront bientôt lé mê];0c lort.
Un gouvernement qui s^afrptrie du passé , «ans égards aux principes qui détcrminoienr alors , est le syst&ne le plus détestable que Ton puisse adopter pour U p|"atiqnt, Dàn^s beaucoup tfdrccaston^ , les cxeïnplef intétièurt doivent servir d'avertissement et tioti pas de modèle , et loin de les imiter , il faudi'oit prendre leur» Conséquences en sens contraire ; lùais ce n'est pas la conduite actuelle , on les adopte tels qu'ils^ sbni et on les met en avant pour tenir lieu de' cotistitution et de loi.
Ôr , cette doctrine est le fruit dune politique qui teiid à contenir les peuples dans un état rfigiioTancc , ou à'ttt un aveu manifeste que h isa^esse détroit d^ms lei gouVerilèn^cns êi>
( 19 ) taîson de leur vieillesse ; et qu'elle est réduîttf à s'étaycrd'un tel support. Comment les mêmes personnes qui voudroîént être crues plus sages que leurs prédcccsieurs , montrent - elleà en inême-tems leut manque de sagesse ? Comme on traite Tantiquité ! tantôt pour faire valoir cer-» taincs vues , on la présente comme une période d'ignorance et de ténèbres ; tantôt par d^autrct motifs , on TofFre au monde , comme un foyer de lumières.
S'il faut nous conduire d'après ce qu'ont fait nos pères , il est inutile de porter si haut les frais du gouvemcriaeht. A quoi bofi payer si chèrement dés homnies dont lés fonctions sont presque nulles ? ii tous les cvéneméns possibles se sont offert, une législation devient inutile, et le passée, tel qu un dictionnaire, décident toutes les questions, Ainsi, du le gouvernement est parvenu à l'époque dé sa caducité et d^îûàil(tc à être renouvelle , ou depuis qu'il existe , tou-» tes les otcàsiohs qui pourroîent exercer sa sagesse , se sont déjà présentées , et puisque sî^ marche est faite , il ne doit phis être si dis'^ pendieux.
Nous voyons rnaîntenant dans toute TEurope , sur tout eu Angleterre , le phénomène
(So)
d*une nadon occupée d'un objet , t&ndis quo son gouvernement a les yeux tournés sur un autre , lun en avant , Tautre en arrière. Si les gouvememens prennent le passé pour guide p tandis que les peuples tendent à se perfectionner , ils devront à la fin se séparer , et le mieux qu'ils pourront faire , est de s'en occuper le plu« promptement et le plus poliment qu il sera pos-sible (i).
Après avoir traité des constitutions , comme choses distinctes du gouvernement , exami*
( I ) En Angleterre , l'agriculture , les arts utiles » les xaanufactures et le commerce ont été perfectionnés contre l'esprit du gouvernement, qui est de se modeler sur des exemples antérieurs. Leurs progrès sont le fruit de la kardiesse et de l'industrie des indi«- Tidus , ainsi que de leur association , et le gouveraement n'a pris aucune part à leurs efforts. £n méditant ou en exécutant des projets favorables à leurs efforts, personne ne songeoit au gouvernement , ni aux partis de la cour et de l'opposition ; et tout ce qii'on pouvoit espérer à l'égard de l'administration , c'étoit de n'avoir rien à démêler avec elle. Trois ou quatre feuilles ministérielles insultent continuellement au progrès de l'industrie nationale, en les attribuant à ^n ministre. Elles ne mentiroieat pas davantage , en Attribuant mon ouvrage à un de ces messieurs.
îiolis les piartîcs ^Ui composent \xût cônsd<« t'ution.
Les avis sont ^lus pattagés sur cet dbjèt ; ^uc sur rcnsenible. ToUt homme qui n'est pa^ <îouf tisàn , convieùdra avec noUs qu'une nation doit avoir une constitution, qui régie la mar* elle àt son gouvcrneuièiît. C'est une vérité aiscz siinplé pout qUe tous les individus y consentent , ce sont les parties intégrantes dci de tout ce qui fait naître des opinions mul^i tipliées.
Cependant il en est de cettcdifîîcùlté, comitic dé toutes les autres. Elle diminuera lorsquclld sera bien comprise , la base essentielle c'est qu'une nation a le droit de se donner une cons-« tîtutiôfa.
Quelle exerce ^e droit actUel d'utiè nlaniètè
raisonnable au non , ce n'est pas ce qui nous
Concerne. Elle l'clcercc d'après ses lumières , et
en continuant d'agir , elle faitdiéparoîtrc toutes
ks efréuts.
Lorsque ce droit est reconnu dans une na^ tîoli , on ne peut craindre qu'elle en use d'une manière préjudiciable. Une nation ne peut avoir intérêt à se tromper.
Quoique toutes les consiitutibni de TAmérif
que portent sur le même principe général , il n'y en a pas deux qui se ressemblent dans leurs élémens et dans la distribution des pouvoirs qu'elles accordent au gouvernement. Les unes sont plus compliquées , les autres le sont moins.
En formant une constitution , il est premie-» rcment nécessaire d'examiner ce qui rend le gouvernement indispensable , et secondement quels sont les moyens les plus efficaces et les moins dispendieux d'accomplir ce but.
Le gouvernement est une association nationale , dont l'objet est le bien de tous , individuellement et collectivement. Tout homme a le déçir de se livrer à une occupation de son ^ ' choix , il veut jouir de son travail , et du produit de la propriété > au moindre prjx possible en achetant la sureié et la paix ; ces Qbjets étant remplis , le but des gouvernemcns est rempli. *
On a coutume de diviser le gouvernement en , trois sections générales, et distinctes :1e pouvoir législatif, le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire.
Mais si nous jugeons indépendamment de la magie des mots, nous ne distinguerons
<|¥ir.deux sections du pouvoir qui constitue te jjouvcmement civil: le pouvoir qui failles loix, et le pouvoir qui les exécute. Ainsi tous les objets qui appartiennent au gouvernement civil , peuvent se classer datis Tune ou dans l'autre de ces divisions.
Quand à 1 exécution des loîx, le pouvoir nommé judiciaire estdanç le sens le plus strict , pouvoir exécutif de chaque contrée c'est-à-lui que tous les individus ont droit d'en appeller, c'est lui qui fait exécuter les loix ; nous n'avons point de notion plus claire sur leur exécution officielle. En Angleterre, c^omme en France et en Amérique , ce pouvoir commence aux magistrats , et suit , en remontant , la hiérarchie du cours de judicature.
Je laisse aux counisajis Texplication du mot , roi , royatUé, pQuvoir exécutif. Celui qui en est revêtu n'est qu'un simple titulaire au nom duquel se font les actes du gouvernement^ tout autre que lui rcmpliroit aussi bien cct^ office, et les affaires publiques ne sonfFriroienc pas de sa vacante, les. loîx n'en reçoivent ni plus ni moins d'autorité» Elles tirent leur force de la justesse de leurs principes ^ et dà l'intétêt que le peuple prea/i à leur exécution ;
Vil kur faut d'autres appuis , ils dénotent uflft imperfection dans le système du gouvernement. •Des loix d'une exécution difficile ne peuventctre bonnes. '
Quant à Inorganisation du pouvoir législatif, on a adopté difFérens modes en diflférens pays. Dans TAmérique Septentrionale , ce pouvoir est composé de deux chambres. En France il réside dans une seule ; mais en France comme en Amérique, il est purement représentatif.
Malheureusement la longue tyrannie du pouvoir usurpé a pesé silong-tems lur le genrehumain, que les peuples ont em rarement l'occasion de faire sur les modes et les principes du gouvernement , les épreuves nécessaires pour découvrir quels sont les gouvememens les moins mauvais. Leur nature est à peine connue , et Texpérience nous manque pour déterminer plusieurs cas particuliers.
On objecte au système de deux chambfes r 1**. qu'il y a de l'inconsistance dans une légis* lature , dont la moitié prend une résolution finale sur Une matière , tandis que cette même matière , est encore en délibération pour la totalité , et par conséquent suKeptible de nouveaux écUircissemeni,
. a*. Qu'en rccydllapt les voix de chaque chambre , comme si elles formoient deux corp^ sépares , on s'expose comme on le voit par l'expérience à soumettre la majorité au xœu de la minorité , dans plusieurs occasions , d'un€ manière très inconséquente;
S°. QuHl est absurde que deux chambres se contrôlent mutuellement , puisque dans les principes d'une représentation équitable , il est impossible de prouver que Tune ait plus de sagesse que lautre. Leur action relative , peut Vexercer pour le mal comme pour le bien.
Ainsi , en donnant le pouvoir avec Tinccrtitude de donner la sagesse , et sans être certain qu oncn usera légitimement on fait des hazards et de la prudence, la même chose (i).
( I ) A regard des deux ckambres qui composent le parlement d'Augleterre, rinflueuce qui les domine les fond récllem«Dt en une seule , et réduit la législature à n'avoir point de caractère propre. Le ministre^ quel qu^il soit , et dans quelque tems que ce soit^ a Pair delà toucher avec une baguette soporifique^ et sa léthargie répond de son obéissance.
Mais si nous envisageons les deux chambres , du •ôté de Iturs talens respectifs ^ la différence paroît
On objecte au système d^une seule chambre qu'elle est toujours exposée à des erreurs qui
si grande, quMle prouve seule combien il est absurde de placer le pouvoir , où l'on nVst pas sûr de trouver assez de lumière. (^)uelque mauvaise que soit la repré* sentatioii , dans la chambre des communes , elle parott dans un état de vigueur et de maturité , comparée avec ce qu'on appelle la chambre des lords* Cette chambre parasite est même si peu considérée , qne le peuple s^occupe rarement dai ce qu'elle fait. Elk paroît d'ailleurs plus exposée aux influences dange« reuses , et contraires à l'intérêt général de la nation* Lorsqu'on délibéroit sur la question d'une guerre avec la Russie ou la Porte j cette mesure passa, dans la chambre dts pairs , à une majorité de 90 voix , tandis que la majorité ne fut que de 6^ voix dana la chambre des communes , où le nombre des votana est presque double.
La discussion sur le bill de M. Fox, relatif aux droits des jurés , mérite aussi quelqu'attention.^ Les individus , nommés pairs , n'étoient point les objets de ce biU. Ils possèdent déjà plus de privilèges , qu'ils n'en accordent à d'autres. Ils forment leur propre joug, et si quelqu'un d'enlr'eux étoit poursuivi pour un libellé, on auroit beau le convaincre, il ne serolt pas puni la première fois. Il ne doit exister^ daus aucun pays, des l©ix qui portent une semblable inégalité, Laloi^ dit la constitution françoise, dqi^ être la même pour tous ^ soit qu'elle protège^ soit qu'elle f unisse ; tous les citoyens sont égaux à ses yextx^
naissent de revolutions trop promptes. Maïs il faudroit se rappeller, que lorsqu'il existe une constitution -qui cii;conscrit le pouvoir de la législature , et qui fonde les principes dont elle ne doit pai s écarter , il existe un frciii plus efficace , et plus puissant , que tous ceux dont on pourroit s'étayer. Par exemple , si Ton portoit , dans une des législatures d'Amérique, un bill semblable à celui que lé parlement d'Angleterre décréta au commencement du règne de George I , et qui consistoit z prolonger la durée des sessions, le frein seioit dans la constitution. Elle dit aux législatures : 15 Vous irezjusques-là et pas plus loin.
Mais pour réfuter l'objection que Ton fait au système d'une seule chambre , fondée sur la concurrence de ses révolutions ; pour écarter en même tems les inconséquences et souvent les absurdités que fait naître le système des deux chambres , on a proposé la méthode suivante, comme une perfection pour tousles deux.
1°. L'on n'auroit qu'une seule représentation.
1^. On diviseroit cette représentation, par le sort , en deux ou trois sections.
3^. Chaque motion seroit d'abord succèsîvfc-
ment débattue dans chacune de çe$ sçctiofiS f de manière qu'elles puissent coi^noîtrc leur^ discussions respectives ; mais s^ns les mettre ^ux v«ix dans aucune. Ensuite les représentant {s'assembleroicnt peur discuter ensemble la Question et la mettre au^ voix,
A cette proposition fut ajouté un amendement , tendant à conserver la représentation dau.s un état dç renouvellement déterininé ; savoir , qu'un tiers dç la représent^-^ jion de chaque section 4e Tempirç' se retire r^nnçc révolue pour etrç remplp-cée pa^ dç nouvelles élections : un autre tiers remplacé à rnême époque Tannée suivante , et tous Içs troi§ ans ui^e nouvelle élection générale, (i)
Mais quelle que soit la classification des differçntei parties d'une constitution , il est VLTi principe général qui distingue la liberté dç l'esclavage , c'est ^ue tout g^outJernemenf
( I ) Quant au mode représentatif de P Angleterre, il est trop absurde pour cjii'on s'en occupe. Toutes ïes portions représentées percient de leur population , tâpdis que celle des portions non représentées s*accroît, TJne couven|.iQn natioualfT «st pécest^ire pour yo^ ¥é\^\ 4U |PHV§rpeHi€p^ d|^ son çi^se^iblç,
hcréditatre est une espèce d'esclavage , tandis quuit gouvernement reprjlsentattf comporte la liberté.
Considérant le gouvernement sous le seul point çle vue , sous Iccjucl on puisse le voir comme upe association nationale , il peut çtre organisé de manière <^uHl ne puisse/ être troublé par aucun des accidens qui îirriverpient à ses parties , et par conséquent ^uçun pouvoir étranger capable de produire ce dérangement ne peut tomber entre les njains d'aucun deç individus, La mort , ma»
ladie , absence ou défection d'aucun individu de l'administration ne peut y être de plus de conséquence , relativement à la nation , que si un membre de l'assemblée nationale dé France ou de 1^ chambre dc$ cQmmunçs dç J*Angiçterre venoit à mourir^
Aucun être ne peut offrir, une plus grando preuve de dégradation qu'une nation qui > publiant 'son caractère national , âttaciie son sort à celui d'un individu ; et le ridi-i çulc de la scène est souvent augmenté par rinsignifianqe héréditaire ^e 1^ personne qui occasionne ces embarras. Dan$ un gQuver^ nement ainsi organisé , \xn être entièrement îîiutile , un dindon siégeroît dîtn§ le cpnscil ,
que s^il devcnoît malade on cessoît de vivre, rembarras seroit aussi grand et aussi bien fondé que si le dindon portoit le nom de roi. Nous rions comme individus de ces embarras grotesques sans nous appercevoir que toutes ces farces ridicules sont jpuées par les gouvernemens. (i).
Toutes les conditions de FAmériquc sont établies sur un plan qui exclut les embarras puériles des gouvernemens monarchiques.
Le gouvernement ne peut y être suspendu
( i) On rapporte que^ dans le canton de Berne, on nourrit ui^ ours de tema immémorial aux frais du trésor. Le peuple caguères s'imaginoit que s'il man* quoit d'ours, tout seroit perdu. Il y a quelques années que l'ours fonctionnaire périt subitement, avant d'avoir été remplacé, pendant l'interrègne, le peuple à'apperçut que le bled croièsoif , la vigne prospérait, le soleil et la lune continuoieiit leur course, et chaque chose arri voit comme auparavant; alors prenant courage des circonstances, il résolut de ne plus avoir d'ours ; car, disoit-il , l'ours *est un animal vorace , dispendieux; il peut nuire aux citoyens.
Cette anecdocte de l'onrs de Berne a été rapportée, âans les papiers françois, ^ l'époque de la fuite de Louis XVI , st l'application ctoit facile. On prétend que l'aristocratie de Berne en fit une application différente , et c'est alors que les papieis de France fureut défendus.
pour aucun événement que ce puisse être , le système représentatif subvient à tout , et c'est le seul que des nations puissent s'approprier en conservant leur caractère. Un pouvoir extraordinaire ne pouvant être dans les mains d'aucun individu , il ne peut être fait aucune application des revenus nationaux , avant que la personne s'en soit rendue digne par ses services. Il est indifférent que rhomme s'appelle président , roi , empereur» sénateur ou de tel autre nom que Tusagc ou la folie peut accorder ou que l'insolence peut effectuer ; et le salaire de cet individu dans sonofiBce , qu'il le nomme monarchique , ' présidentiel , sénatorial , ou d'un autre nom , ne peut excéder dix mille livres sterlings par an. Tous les services importans rendus ' i la société ont été rendus par des hommes expensifs , qui ne demandoient rien pour leur salaire , mais le travail routinier d'un office, est tellement nivelé sur la capacité commune , quH n'exigjepas un homme d'un!
grand talent et par conséquent des récompenser extraordinaires. L^ gov^vcrmmmt , dit Swift , est un corps uni qui s'^adapu à un §ran4 nombre de têtes.
( gaj
n t$\. iixhumain d'oser dire qu'un million Sterling , par an , doit être pris sur les taxes publiques , pour l'entretien d'un seul individu , tandis qu'il est des milliers de citoyens qui y contribuent , que le besoin et la misère retiennent continuellement dans la souffrance. Le contraste des prisons et des palais , de la pauvreté et du luxe ne constituent pas le gouvernement. Il n'est pas institué pour voler au pauvre le peu qu'il a , et pour ajouter à l'indigence du misérable ; mais jç traiterai ce point dans la suite , je ine borne en ce moment aux réflexions politiques.
Quand , dans un gouvernement , on accorde à quelque individu que ce soit , un un pouvoir , ou un salaire extraordinaire ; cet individu devient Iç point central autour duquel s*engendre et s'entretient toute sorte de corruption. Donnez à un homme un million sterling par an ; ajoutez-y le pouvoir de créer et de diisposer de places à la charge publique' , et la liberté de quelque pays que ce soit sera dès ce moment menacée. Ce qu'on appelle la splendeur du trône , n'est autre chose que la corruption de l'Etat , cette splendlur est le résultat du luxe et de l'indolence
(gS)
d'uûc foule dé parasites qui vivent des revAiut publics.
Quand ce système vicieujc est établi , il devient le protecteur de tous les abus moins considérables. L'homme qui est intéressé à nn bénéfice sur TEtat d'un million par an , est le dernier à favoriser Tesprit de réforme , de peur que par suite il ne vienne à toucher aussi à la source de sa fortune » il est de son intérêt de défendre tous les pedts abus , comme autant d'ouvrages extérieurs qui protègent la citadelle ; et dans cette espèce 4e fortification politique , toutes les parties ont une telle dépendance qu'on ne doit jamais espérer de les voir s'attaquer les unes les autres, (i)
( l) Parmi les abua nombreux, protégés et engen* drés par les gouvememens , tant anciens que modernes , il n'y en a pas de plus grand que celui de loger et d'entretenir un homme et ses héritiers aux dépens du public.
L'humanité , sans doute , exige qu^on ponrvoie au sort du pauvre. Mais de quel droit , moral ou politique , un gouvernement prend-t-il sur lui de dire , qu'un individu, appelle le duc de Richemont, sera entretenu par le public. Cependant^ si la renommée
Certes , la monarchie n'eut pas subsisté aussi Ion g* temps , dans ce monde , si elle ti'avoit été soutenue par tous les abus qu'elle protège ; ccst la première friponnerie qui couvre Jioptes les autres. En donnant des parts au gateaiix , elle se fait des amis , si elle cessoit de le partager , elle cpsseroit bien vite d'être Tidole des courtisans.
Comme le principe sur lequel on fonde les constitutions modernes , ex:clut , absolu-
dît yraî , il n'y a pas un meDdiant, dans Londres, qui puisse acheter sa part de charbon , sans payer sa part à la liste civile de M. le duc de Rîchemond. Le produit de Vet impôt ne fût-il que d'un scheling par ' an , l'iniquité des principes seroit la même. Mai» lorsqu'il monte à vingt mille livres sterlings par an, rènormitécst trop choquante, pour qu'on la supporte. Tel est cependant un des effets de la monarchie et de l'aristocratie, que ses abus se perpétueront , sans que le peuple puisse réclamer. En relevant ce fait, je ne suis conduis par aucun mouvement palriculier. Quoique }e regarde ^ comme une lâcheté pour tout individu , de vivre aux dépens du jpublic , le vice ne peut être imputé qu'au gouvwnemeut; car il est devenu si général que, quoique l'on soit dans le parti du ministère ou dans celui de l'opposition, il n'y a point de diflference. On se garantit les uns les autres*
ment , toutes les pretentions hérédîtaîrcs au gouvernement , il rejette aussi tout ce catalogue d'usurpation connu sous le nom de prérogatives.
S'il ctoit quelque gouvernement où des prérogatives pussent être , avec sûreté , confiées à un individu , ce , seroit sans doute dans le gouvernement fédéral de TAmérique. Le président des Etats-Unis de TAmérique n'est élu que pour quatre ans. Il est non-seulement responsable , dans le sens général de cet mot , mais encore la constitution donne le moyen particulier de le juger. Il ne peut être choisi moins âgé de trente-cinq ans ; et il faut qu'il soit natif du pays.
Quand on compare ces choses , avec le gouvernement de l'Angleterre , la diflFérence est si énorme « que celui-ci ne paroît plus qu une absurdité. En Angleterre , la personne qui jouh des prérogatives , est souvent un étranger , elle Test toujours à demi, et toujours mariée à une étrangère. Elle n'est jamais liée au pays par tous les liens naturels et politiques ; elle n'est jamais responsable ; et elle -peut prendre les rênes de l'Empire à dix-huit ans. Cependant cette même personne
féùt faire des alliances étrangères ; kni là' éonnoissance de la nation et faire la paix oii là guerre sans son consentement» Et ce n'est pas tout , quoique cette personne ne puisse pas dis{)oset' du gouvernement , à là ihanièrc d^un testateur , elle le fait eh grande partie , par les liàisotis que leS mariages qu il décide f établissent. Elle né petit pas directement don* ïler la moitié du gouVernenierlt à la Prusse 4 mais elle peut Ibrmet lin mariage qui s'associe et qui produise en gtande partie la même fin. De cette manière , il est ttès-'heurcuit pour rAngletcrrc , de lie point tenir au continent : car autrcnient elle coutroit grand risque de tomber comme la HoUaiidc , sbut la dictature de la Prusse ; aU nioyefi d'un mariage , la Hollande se troruve aussi bien gouvcrnée'par cette puissance , que si l'ancienne tyrannie de léguer les gouvernemens ^ en avoit été le moyen.
La présidence , en Amérique , où tomme en l'appelle quelquefois le pouvoir exécutif , est la seule place de laquelle l'étranget soit ex-« dus : et en Angleterre , c'est la seule , au contraire , où il sôit admis. Un étranger ne peut être membre du parlement ; mais , il peut être*
ce
et qu on appelle roi. S'il est quelque raison d'exclure les étrangers , ce doit être d^unc place où il est plus facile de faire le mal , et dans laquelle , en réunissant tous les motifs d'intérêt et d'attachement , la confiance se trouve plus assurée.
Mais maintenant que les nations prennent It soin de se consdtuer , elles mettront plus de précision dans Texamcn de la natute du dé« partement que Ton nomme exécutif. Chacun est en état de se rendre raison de ce que sont les pouvoirs législatifs et judiciaires. Mais quant à ce qu'on appelle en Europe , le pou* voir exécutif, comme distingué des deux autres , c'est , ou une superfluité politique , ou un chaos de choses inconhues.
Tout ce qui est nécessaire , c'est qu'il y ait un département officiel , où aboutissent les nouvelles des' diverses parties d'une nation^ et celles de Teiitéricur , pour être présentées à rassemblée des représentant ; mais il n'y a au^* cune raison solide , pour donner le nom d'exécutif à ce département ; et on ne peut absoluifient le considérer que dans un rapport trèssùbordonné au pouvoir législadf. L'autorité, .fiduvetainc , dans tout pays , est de faire le?
( 9» ) loixec tout' le reste ne peut étr^ que dét>arte<^ ment officieh ,
Après Tordre des principes et l'organisation . dçs diverses parties d'une constitution, le point, le plus important à déterminer ^c est le salaire, des personnes à qui la nation confie TexercicC: des pouvoirs constitutionels.
Une nation n'a aucun droit de se servir gra-^ tuitement du tems et, des services de personne , dans quelque département qu'elle, remploie., Et il n'y a pas non plus de raison , pour priver les parties d'un gouvernement,: d'un Juste sa-> laire, quand on en détermine pour d* autres..
Majs en admettant que l'honneur d'être chargé d'nne partie du gouvernement, soit une: récompense suffisante , dl doit être considéré pour chacun de la même manière. Si les membres de la législature d'ui> pays sont obligés, de faire leur service à leurs dépens, ce qu'on appelle le département exécutif, monarchique ou autre , doit faire son service de la même manière. Il est déraisonnable de payer l'un ,. ^ d'accepter les servicers de l'autre gratis.
En Amérique on a pourvu décemment au^ jalaire de chaque partie du gouvernement ; mais aucune n'est payée avec extravaggance.
(99) Chaque membre du congrès ef des assemblées reçoit un dédomagemcnt proponionné à $c$ dépenses ; tandisqu en Angleterre , on prodigue tout au soutien d'une partie du gouvernement, et Ton ne fait rien pour Tautre ; ce qui fait naturellement que l'on donne à Vune les moyens de cx)rromprc , . et que Tautrc est mise à même d être coarrampuei Un quartet moins de cette dépense, j^ppliquée ; comme ^ TApièrique en montre. Texemplc , remédieroit , en grande partie, à cette corruption*
Une autre réforme dans les constîtutionp américaines;, ce^t d'avoir aboli tous les scr** jnens de . ftd^li^é i. dç$ individus. Le serment de fidélité ^n Amérique ,tne.^e prête quà la nation. Rien «n'est plus absurde que de mettre un individu à Ja place où doit être la natior^* Le bonheur d'une nation e&t Tobjet supérieur à tout: et c'est pour cela que l'intention d'un serment de fidélité ne doit .point être ob^urcie ^n étant figurativçment donné à une personne , .ou pris en son nom. Le \scfment appelle eu
JFrance le serment civique , savoir : la nation » ' ^
Ja Ici ci^A fpi ,;n'est point convenable. Si on le supprime entièrement , op ne îe prêtera qu à la naàoj^ seulement i comme, en Amérique*
( ïoo )
Ha loi peut être, ou ne pas être bonne. Maïs îcî on ne peut la considérer que comme utile a\i bonheur de la nation , et par conséquent elle la renferme. Le reste du serment ne convient point , parce qu'il est évident que tout serment particulier doit être aboli. Us sont les restes de la tyrannie d^unc part , et de Fesclavagc de l'autre. Le nom de l'auteur de tout ne doit pas être témoin de la dégradation de son ouvrage : et si ce serment représente toujours figurativement la nation , il est à cette place '^ redondant , et doit être supprimé.
Quelque raison qu'il puisse y avoir d'admettre les sermens , au commencement d'une constitution , on ne doit point les admettre après. Si un gouvernement a besoin d'être soutenu par le serment /c'est une preuve qu'il mérite peu d'être soutenu , et qu'il ne doit pas l'être. Faites le gouvernement ce qull doit être , et il *e soutiendra de lui-même.
Pour tcrmiher cette partie de mon sujet , une des plus, grandes perfections qui aient été ajoutées aux constitutions modernes , pour la sûreté perpétuelle et l^s progrès de la liberté constitutionnelle , c'est la mesure qu'elles établis- #ent pour les révoir , les i^ltérer et lei corriger.
( loi )
Le principe sur lequel M. Burke a établi sa profession de foi en politique' , savoir : 9jqutl fout lier à jamais la postérité et abdiquer pour ellejusquà lajin des tems tous ses droits ^ ; ce principe est maintenant devenu trop détestable , pour être l'objet d'un débat , et c'est pour cela que je les passe sans en faire mention autrement que pour l'exposer.
On commence à connoître la science du gouvernement. Jusques ^ présent il n a été que le simple exercice du pouvoir ; celui - ci a soigneusement empêché les recherches vraies et e£Bcaces du droit des gouvernés ; et il n'a fondé lui-même le sien que sur la possession. Tant que la liberté a eu pour juge son ennemi même • les progrés de ses principes ont dû effectivement être bien foibles,
La constitution d'Amérique et aussi celle de France ont fixé une époque pour leur révision ou désigné le mode par lequel on pourra les améliorer. Il n'est peut-être pas possible d*éta5lir chaques circonstances, où l'on est forcé de con-* cilier les principes avec les opinions et la pratw que , de manière que le- progrès des lévénemens , à travers un long espace de temps » ne les dérange jusqu'à un certain point. Et c'est
pour cela , qu afin de prévenir les înconvénîcns qui s'accumulent, jusqu'à ce que leur énormîte empêche toute reforme , on provoque les ré-* volutions : il est bien préférable de rétablir d'avance les moyens d*y pourvoir à mesure qu'il en est besoin ; les droits de Thomme sont les droits de toutes les générations et aucun n'en peut faire le monopole. On suit naturellement , pour son mérite , ce qui est digne d'être suivi. C'est sa valeur qui le garantit ; et il n'est pas besoin d'y attacher des conditions qui neserviroicntqu'à surcharger. Quand un homme laisse sa propriété à ses héritiers , îl n'y attache pas l'obligation quils devront Tacccpter. Pourquoi faisons - nous donc autreînent quand il s'agit d'une constitution ?
La meilleure constitution qu'on puisse maintenant esquisser , de manière qu'elle s'accorde avec ce que le momem actuel exige , est bien loin de cette perfection qu'elle pourra acquérir en peu d'années. La raison se lève pour rhomme sur les matières de [gouvernement , comme elle n'a point encore fait. La barbarie de nos vieux gouvernemens est prête d'expirer, îcs rapports moraux entre les nations changeront ^usj^K ^
( ïo3 r
• L'homme ne sera plus élevé dans Hdet sau-- •vagc que les hommes sont ennemis , parce
que le hazard de la naissance a fait naître
• des individus dans des liens séparés , disdngués par des noms diflfércns ; et comme les contes-
^ rations ont toujours quelque rapport aux circonstances extérieures ou domestiques , il fan* droit que tout changement dans ces circonstances, put amener des modifications dans ces
• constitutions , et que 1^8 moyens deles effectuer en fissent partie.
Déjà nous appcrcevons un changement dans ^ la disposition des peuples Anglois et François Tun à regard de Tautrc , et ce changement dans rcsprit public est seul une révolution , si nous le comparons avec Tesprit public des années précédentes. Quel homme auroit prévu ou auroit osé penser , qu'on porteroit en An-
' gleterrc des santés à une assemblée nationale de France , et qu'une alliance amicale deviendroît
•le vœu commun de ces deux nations. Il paroit que l'homme , lorsqu'il n'est pas corrompu par le gouvernement est naturellement ami de l'homme , et que le- vice n'est pas inné en lui. L'esprit de jalousie et de férocité , que les gouvcrnemens de ces deux pays inspiroicnt, <t
que leur facilHcnt laugmcntatioij des impôts, a maintenant cédé aux principes de la raison , à rintérêt et à Thumanité. Le trafic des cabinets commence à devenir public , et les mystères et tous les artifices dont on se servoit pour en iipposeraux hommes sont sur leur déclin ; il a été blessé à mort , et quoiqu'il puisse encore sç traîner quelque tems , // expirera.
Le gouvernement doit être'uutant soumis i la censure que les actions des individus .» et bien loin de là, les anciens gouvernements étoient la propriété exclusivement ( i ) héréditaire , par la classe la plus ignorante et la plus vicieuse. £st-il besoin d'autres preuves de leur pitoyable administration , que Texcès des dettes et des impôts sous lequels tous les peuples gé* missent , et les dissentions qu ils ont fait naître dans le monde ?
Nouvellement sortis d'une condition si barbare , il est trop - tôt pour déterminer jusqu'à quel point le gouv^rnementpourroit être abaissé. Nous pouvons prévoir que TEurope ne tardera pas à former une vaste république , et que tou^ les hommes seront libres.
(i) MoDopplizfd»
( io5 )
Moyens £ améliorer la condition de t Europe.
En contemplant un sujet qui embrasse dans un grand ensemble toute Thumanité , il est impossible de poursuivre sans être écarté quelquefois par les autres objets. On s'arrête sur tous lés caractères et les conditions àt rhomme , et Ton confond , Tindividu , la nation et lunivers.
Une petite étincelle allumée en Amérique , forme un incendie qui s élève et qui ne pourra plus s'éteindre , semblable à fuUima ratio regum t sans se consumer, s^étend en silence 4' une nation, sur une autre nation. Uhomme 6e trouve changé, mais il s'en apperçoit k peine , il apprend la connoissance de ses droits par une juste attention à ses intérêts , et il découvre enfin , que la force et les pouvoirs du despotisme , consistent seulement dans la terreur qu'il inspire, et que : <« pour être libre , it il suffit de le vouloir >?.
Ayant dans toutes les parties précédentes , .de cet ouvrage , taché d'établir un système de
principes , comme une base , sur laquelle les gouvcrncmcns devroient-rêtrc formée , je cher' cherai , dans ce chapitre, ries moyens de les mettre en pratique, Mais pour mettre plus de méthode dans cet article et le rendre plus fort, quelques observations préliminaires déduites des principes ,- ou qui y sont liées , sont
' nécessaires.
• Quelle que soit la forme ou constitution du gouvernement son seul but doit-être la félicité
. publique ; lorsqu'au lieu de cela , , il fait le malheur ou qu'il augmente la misère | d'une partie de là société , c'est un faux système ^ et il est nécessaire de les réformer.
On est accoutumé à distinguer l'état de rhomme en deux classes , en état civilisé et non civilisé. A Tun est attribué le bonheur ctl'abondance , à Tautre la fatigue et le besoin. Mais quoique notre imagination soit frappée par la peinture ex la comparaison , il est néanmoins vn^i , qu'une grande partie du genre-humain et de ce qu'on appelle nations civilisées, est dans xtn état de pauvreté et de misère beaucoup au dessous de la condidon de, l'Indien, Je ne j>arle pas d'un seul pays, mais de* tons. Il
' en est de même .dans* l'Anglqtçrre et àa»a
toute TEurôpe. Cherchons en la cause. Elle ne provient point des défauts naturels aux principes de la civilisation , mais des obstacles àrexécution universelle de ses principes ; et en conséquence un système suivi de guerres et de dépenses , qui ruinent le pays , «t s'opposent à la félicité publique, dont les nations policées sont susceptibles.
Tous les gouverncmens de TEurO/pc ( la France maintenant exceptée ) ne sont pas formés sur 4cs principes de civilisation ou fraternité -universdU , mais sur leur ruine. Dans les points éloignés ou les gouvememens ont des rapports les uns avec fcs autres. Dans les rapports que ces gouvememens ont les uris avec les autres , ils sont , entreux , dans le mêrtie état qu'on nous a peint la vie sauvage» Ils se mettent également au dessus des loix humaines et* des loix divines ; et ils sont , par rapports aux prlticîpes de leur conduite particulière , comme beaucoup' d'individus dans l'état de' nature.
Les habitans de chaque pays sous Tirifluence de la loi , se civilisent facilement les uns les autres. Mais les gouvememens étant toujours , ^entr eux , dans 'un - état ' sauvage et presque
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continuellement en guerre, pcrvcrtUscnt l'abondance que produit la vie civilisée, pour porter bien plus loin tous les maux de la vie sauvage. En grcfant ainsi la barbarie du gouvernement, sur la civilisation intérieure d'un pays , celui-là tire de cellc-xi et prend spécialement , sur le pauvre , une grande portée des salaires qui devroient lui donner sa subsis" tance et Taisance. Abstraction faite de la morale et de la philosophie , c est une chose bien affigeante que plus d'un quart des travaux de l'espèce hnmaine soit annucUement consumé par ce système barbara.
Ce qui a servi à perpétuer le mal , c'esl l'avantage pécuniaire que tous les gouvcrncmcns de l'Europe ont trouvé, à faire durer cet "état de barbarie. Il leur fournit les prétextes^ de maintenir leur autorité et de lever les mêmes revenus, ce dont on nauroit plu$ besoin, et^ ce qu'on ne pounroit plu* jusûÇer , si l'oo complçttoit le cercle de la civilisation. Le gouvernement civil seul , ou le gouvernement qui est fondé sur la loi, ne fournit pas de prétexte à. beaucoup de contributions. Il exclut la possibilité d'en beaucoup imposer ; il agi( sous la inryeilUnce 4e tout le pays; eiilc&i
( J^9^) ^ VsAjti dc toute influence intérieure. Mais^ quand
il s'agit des luttes insocialcs des gouvernemens, La carrière des prétextes s'aggrandit, et la nation , perdant les moyens de juger, est exposée à tous les artifices , qu'il plaît au gou^» vernèment d'employer.
La trentième, que dis-je! tout au plus là quarantième pârrie des taxes perçues en Angleterre, est occasionnée par les besoins da gouvernement civil , ou ^consacrée à cet usage; Il est aisé de voir que la seule affaire dc Tad* ■ministration est djé foire des loix, et que le peuple se . charge de tenir la main i letir cxécutioa « à ses proprêt^, dépens , au moyen des finagistrafô» des jtirés /des sections et dei as« sises » en sus des cdnitrU^utions qu'iJ paye. ' SotiS ce point de vue , nous avons deux es« pèces dc gouvernement , le goumcmemem civil , ou le fouvefrnemcm des loix t)ut opère au- -dédans ; et le gouveroemeat de hi .cour ou du cabinet , qui opère au*dehors , .à ta ma^ nière ties hordes dc sauvages; le premier sujet m peu dc firâx , Tautrc accompagné d'iirie extravagance sans bornes. Et ils «ont tri'letoent jdiscinfpiés ïvn de Fautre ^ que si , par une -foppositioti i|uelconc^Ct le dmner vcnoit à
dîsparoUre tout-à^coup^ sans laisser de tràcé^V le premier. n«proùveroît pas le moindre, déran*gement. Il continueroit ses/opératiôns , atteAda que la nation endèrej.yi seibic intéressée ^ et jqu'clU^cn.Jait mopvpktoiis lès ressorts. ;
L'objet des révolutions cs't donc un chunge^ jnent daos Tctat moralixiu gpuvernement, changement d'où résulte la ditniniition des in\pôts\ et q\:^.çciinet aux hommes 'civilisés de jouir de- oetie . a'bondaace^ .dont ils étoient privés auparavant. ... - ?' '• > '^
'• En.considérant ce sigJct dans: toute son éteit* ilue , je porte mes regarda sw le- commerce.
Toutes les fois que roècasion s'en est préseiilée xlanjs mes ouvrages, j'ai pl^dé ea faveur dtt commerce^ parce que j'ai chéri' iescffets, O'cat 41U système pacifiquc:^^ dcint Ics| opérations tendem à fraterniser le genre humain. v en iaisant jjué les nadon^, aussi bien que iés ite^ idividus, se servent r^ciproqucmént.^^ Je nVijfcjoaais prêché de réforme pvircm^çnt spécdlatwô, La mesure la plus efficace, «stde pcrfbctionriea: l'état de l'homme art Tnoycii «dp son intérêt { €t c'est sur ce fondement.quc je m^appuyc. n
Si. l'on pcrmettoit au commerce d^ajgiiavéc .toute rextcnsiou dont it^cst capable', il ^ffSk*
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nîroit ajbsahtÉient le. système de là guerre , et produîsQÎt une révolution dans letat, encore sauvage , des gbuvcmemens.. La science corn-' iBçrciale e>t postérieure à ces gouverncmens , et c'est le pas le plusi considérable quayent fait les hommes vers la civilisation universelle-, en se réservant de moyens qui ne découloient pasimmédiatement des. principes moraux. :
Tout, ce qui tend à procurer une correspondance mutuelle entre les nations , par uw échange de bienfaits , est aussi digne de lattention de la philosophie que de celle de la politique. Le commerce n'est autre, chose que le, trafic de deux individus, multiplié sur l'échelle d'un grand nombre , d'individus ; et la nature a suivi la même règle pour faire corres-; pôiïdre tous tea, hommes que pour en mettre deux à portée de trafiquer èns£mble. Dans cette vue ; elle a distribué les matériaux des manufactures et du commerce , dans les di-* verses partieâ de chaque région du monde ; et la guerre ne pouvoit les procurer aussi corn-* modement et pour un aussi bon marché que le commerce , elle a fait de celui-ci le moyen d'extirper l'autre.
« Comipe ce 3Qnt deux choses directement
opposées , It défaut de civilisation des goti-* vernemens européens est préjudiciable au corn* merce. Tout embarras , toute destruction con«* tribue à diminuer la quantité àeg matières négociables 9 et peu importe dans quelle partie du monde cette téducdon commence. Pareilles au sang, elles ne sauroient être retranchées d'une partie quelconque , sans Têtre en même-tems de la masse qui est en circulation; et toutes les autres se ressentent de cette perte. Lorsqu'une nation ne peut plus achetter, la nation qui lui vend se trouveroit enveloppée dans son infortune. Si le gouvernement d'Angleterre venoit à bout de détruire le commerce de toutes les nations , il roineroit effectivement le sien propre.
Il peut se faire qu'une nation fasse chez elle la commission de toutes les autres; mais elle ne peet pas les remplacer quant au trafic. Elle ne sauroit vendre^ et achcttcr sa propre marchandise. La fecultè d'acheter doit être placée hors d'elle*même ; ainâ la prospérité d^une nation commerçante à pour règle la prospérité de toutes les autres. Ssm-elles pauvres» «lie ne peut être riche ^ et sa position^ quelle qu elle soit, indique l'état du commerce chez les autfes peuples. Il
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Il faudroit avoir perdu la raison pour nic^L que Ton puisse entendre les principes du comnierce et concevoir son action universelle , sans connoître le détail de ses opérations : voilà ce qui m'autorise à discuter ce sujet. Le livre du .monde s'exprime autrement que les registres d'une maison de commerce. L'action du commerce doit nécessairement être envisagée comme étant réciproque. Une moitié seulement de is^s moyensrésidedans la nation qui le fait; et la destruction de l'autre moitié qui se trouve hors d'elle, entraîne aussi efficacement la destruction du tout , que si l'on eût détruit la moitié qu'elle a en .sa possession ; car lune ne sau<
roit agir sans l'autre.
Lorsque , dans la guerre dernière , aussi bien que daps les précédentes , l'Angleterre vit baisser son Commerce, ce fut parce que la quantité des objets de trafic* avoit diminué quelque part ; il prend aujourd'hui de l'accrois* sèment , parce qu'il en prend chez toutes les nations. Si les importations et les exportations de l'Angleterre sont maintenant plus consider Tables que jamais , il est d'une nécessité indis-< pensable que la mémo chose ait lieu chez lei^
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peuples avec qui elle trafique. Ses Importation» ïQnt leurs exportations , et vice versa.
Il est impossible qu*une nation fleurisse seule par le commerce ; elle ne peut que par-» tîciper à ses avantages , et sa destruction dans un lieu est nécessairement préjudiciable à tou* les autres pays. Il suit delà , que quand [les gouvernemcns sont en guerre , l'attaque porte sur' la masse générale du commerce et le
résultat est le même que si chacun eût attaqué le sien propre.
N'attribuons ni au ministre , ni au manege de la politique , l'extension actuelle du. commerce ; la gloire en appartient sans reserve à ion action naturelle , et à la paix qui l'a favorisé. Les marchés réguliers avoicnt été détruits; on avoit rompu les communications ; le grand chemin des mers étoit infesté de corsaires àt tout pays, l'attention générale étoit fixée sur d'autres objets. Ces causes d'interruptions ne subsistent plus, et la paix a rétabli IcS' chose» dans Tordre qui leur convient (i).
(l) Dans TAraériqua septenlrîoaale , Taccroîssemeut du commerce , proportion gardée \ est plu» •otstidérabld qu'ea Angleterre* Il s'éUv» à ]plus d»
Unc-pbscrvation qui nc doit pas nous cchap-* per , c'est que toutes les nations font panchcr en leur faveur la balance du commerce ; par cpïiséquent les idées que d'on se forme généralement à cet égard, nc sont pas tout à fait exactes»
Mais le fait n'existe pas moins , et si le commerce se soutient dans tout Tunivers , il n'en faut remercier que cette prévention» Chaque nation est frappée de l'avantage qu'elle . y trouve , autrement elle y rcnonceroit. Mais
l'erreur gît dans la manière de faire les comptes , et dans l'habitude où l'on est d'attribuer les bénéfices à une cause qui n'est pas la véritable. *
M. Pitt s'est quelquefois amusé à déduire des registres des douanes , ce qu'il appelloit la
double de ce que l'on a jamais Vu , dans lei tems qu£
^ ont précédé la révolution. Avan* la guerre, Pannéo
.011 il étpit sorti 1« plus de vaisseaux du port de Phî*
ladelphie, leur nombre avoit été de huit à neuf cent.'
En 1788, il s'éleva à plus de douze cent. Comme
l'état de Pensylvanie forme un huitième des £tats-
" unis, à raison de la population, il s'ensuit que le
nombre des bâtimen» sortis de leurs ports , dans le
-c^uraot de la même année, fut à peu-près de lo^ooe.
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balance du commerce^ non-seulcmcnt ce genre dc calcul ne dannc point dc règles justes , mais «He en suggère une fausse.
En premier lieu , tout ballot qui sort de la douane , a Tair d nne exportation sur les registres , et suivant la balance de la douane les envois qui périssent en mer ^ ou qui rendent nuls des faillites étrangères » sont tous portés à Tarticle des profits , attendu qu'ils appartiennent à celui des exportations.
Secondement les imputations effectuées par la contrebande ne« paroissent point sur les registres de la douane , pour balancer les exportations.
Il s'ensuit donc que ces documens ne peuvent ofiBrir aucune balance ; à Tégard des avantages généraux , et il suffit d'examiner l'opération naturelle du commerce , pour se convaincre que Vidée d'une telle balance est fallacieuse , et que si elle avoit quelque réa« lité , Ja chose ne tarderoit pa^ à être dom-« mageable , la base principale sur laquelle repose le commerce est l'équilibre des profits entre toutes les nations.
Que deux marchands dc différcns pays commercent ensemble ; ils s'enricjiiiront ei^
<»»7) peu de tern» , et chacun d'eux se persuade que la balance est en sa feveur. Par conséquent ils ne s^enrichissent point au détriment Tun de l'autre , or il en est de même des nations au milieu desquelles ils habitent. Le* fait est que chaque nation doit s'enrichir par les propres ressawrces , et quelle augmente ses richesses au moyen de ses. échanges avec d-autres nations. *
Si un négociant angloii envoyé chez l'étranger un article de nos manufactures , qui lui coûte un shelling sur les lieux , et quil importe en retour un article qui se vend^ deux schelling , il en conclut que. la^ balance esr d'un schelling en sa faveur ; mais il ne gagne pas ce schelling sur l'étranger, l'étranger gagne tout comme lui sur l'article qu'il reçoit , sanS' bénéficier davantage sur lui. Originairement les deux articles ne valoient que deux schcllings dans le pays de leur fabrication ; mais^ en se déplaçant , ils acquièrent une valeur idéale , double de leur valeur primitive , et ce surcroît de valeur se partage également
Il n'y a pas plus de balance sur le commerce étranger , que sur le commerce intérieur-, Les négociant de Londres et de New Castle
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trafiquent ensemble selon les mêmes principe» i que s'ils étoicnt de nations différentes. Cependant Londres ne sVnrichit pas aux dépen»
de New Çastle , non plus que New Çastlc aux dépens de Londres ; mais les charbons de terre , la principale exportation de Newcastle , ont dans la capitale une valeur additionnelle , et les marchandises de Londres cH ont* une pareille à New Çastle.
Quoique tous les genres de commerce portent sus le même principe , le commerce intérieur , considéré sous un point de vue national , est le plus avantageux , parce que la totalité des gains respectifs demeure dans le pays , tandis que dans le commerce du dehors , la nation n'y entre que pour une
moitié.
Le commerce le plus désavantageux çst celui qui se trouve associé avec une domination lointaine. Il peut être lucratif pour quelques individus , seulement à raison de ses propriétés intrinsèques ; mais il est ruineux pour l'Etat. Ge qu'il en coûte pour se maintenir dans ces possessions absorbe , et au-dcU , les profits du commerce , quelqu'étendu qu'il puisse être, Loin ' d'augmenter la masse génr»
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fate des objet! d'échange , la souvcraîncté qu'on y exerce ne sert qu'à' la diminuer , et comme leur abandon mettroit dans la circulation une plus gramde quantité d'objets d'échange ; il vaudroit mieux participer à leur trafic sans avoir de dépenses à faire , que de l'accaparer en demeurant chargé de fraix énormes.
Mais on a beau faire ; il est est impossible d'accaparer le commerce à l'aide de la domination , et c'est ce qui la rend encore plus illusoire : le commerce ne veut point de gene ; il s'échappe nécessairement des canaux où on prétend le resserrer , et les moyens qu'il employe, réguliers ou non , font échouer la tentative ; au surplus , le succès seroît encore pire. La France , depuis la révolution , ^'est montrée plus qu'indifférente aux possessions éloignées ; et les autres peuples seront de même lorsqu'ils en auront approfondi lutfflité par rapport au commerce.
Qu'on ajoute les fraix d'une marine à ceux de souveraineté , et qu'on retranche les uns Cl les autres des profits du commerce , on ^erra que la balance dont nous parlions tout à l'heure , supposé qucHc existe , ne tourne
pas^ à Tavantage de la nation , x&ais que %on bénéfice est absorbé par le gauvcrncmcnt. ^
L'idée d'avoir une marine pour prptcget le commerce induit ses partisans en erreur. C'c^t mettre les moyens de destruction à la .place des moyens de protection. Le commerce est suffisamment protégé par Tintérêt mutuel que les peuples ont à le soutenir. C'est la richesse de tous ; il existe par un équilibre d'avantages communs à tous , et la seule interruption qu'il éprouve , vient du défaut de civilisation des gouvememens , qu'il importe à tous de réformer, (i)
Mais il est tems de quitter ce sujetct de passer à d'autres matières. Comme il est nécessaire de comprendre l'Angleterre dans la perspcctivle d'une réforme générale , il convient de
(l) Lorsque j'ai entendu M. Pitt é vainer la balance ^u coHunerçe, dans un de ses discours au parle- *inent ^ je me suis appercu qu'il n'entendoit rien à la nature el aux intérêts du coninierce ; aussi personne ne l'a plus foll'^toeat tourmenté que lui. Pendant uu intervalle de paix ,' il a été en proie aux calamités de la guerre. Trois fois, en moins de quatre ans de paix, il a été plongé dans l'inertie; et l'on a renoup- ▼elle, jusqu'à trois foia^ ru«age inhumain d« Isiprcfsc^
rechcrcHcr les défauts de son gouvernement ; il faut que tous les peuples reforment le leur , pour que le système du gauvcrnement soit porté à sa perfectiom dans toutes ses branches , et pour que Ton jouisse pleinement des avantages de la réforme. Des réformes partielles ne peuvent produire que des avantages partiels.
La France et TAnglé terre sont les seuls pays de TEuropc , où Ton peut entreprendre, avec succès, une réforme dans le gouvernement, Tun garanti par l'océan , l'autre par Timmensîté de sa force intérieure , déïieroient au besoin la malveillance des despotes étrangers. Mais il en est des révolutions comme du commerce ; les avantages augmentent à mesure quils se généralisent et doublent pour tous , ce qui , àVé-* gard de chacun , n*équivaudroit qu'à l'unité.
Comme un nouvel ordre de choses se découvre aux yeux des peuples , les cours de 1 Europe forment des complots pour l'empêcher- On propose des alliances contraires à tous les anciens systèmes politiques , et l'intérêt commun des souverains , les réunit contre Tintçrêt commun des hommes. Cette coalition s'étend d^un bout à l'autre de l'Europe , et présente une cause tellcmei;it neuve, qu'elle in-
tcrdît tout calcul tiré de Thistolrc. Tant que les despotes ont fait la guerre à d'autres despotes , rhommc n'étoit pas intéressé dans la querelle ; mais dans une cause dont Tobjet unit les soldats aux citoyens , et les nations aux nations, le despotisme des cours voit le danger qui le menace ; il médite une vengeance terrible , cependant il n'ose frapper.
On ne voit pas dans les annales du monde »
qu'il se soit jamais élevé de question d'une telle importance. Il ne s'agit pas^ de savoir si la chambre hautc^ ou la chambre basse , si les Wigs ou les Torys auront le dessus ; mais de décider si rhommc héritera enfin de ses droits , et si la terre pourra s'applaudir d'une civilisation universelle ; si les peuples jouiront des fruits de leurs travaux , ou si des gouvernemens sans pudeur les dévoreront à leur gré ; si le brigandage sera banni des cours , et la misère des campagnes.
Lorsqu'on voit dans des pays que Ton dit être civilisés , les vieillards réduits à aller dans la Maison de travail, et les jeunes gens conduits ^au gibet, il faut qu'îTy ait un vice dans le système du gouvernement. En apparence , le bonheur règne daos ces. contrées ; il existe >
hors de la portée de l'observateur superficiel ^ une masse d'infortune qui n'a guèrçs d'autre tenne qu'une mort accompagnée de Tindigencc ou de rignorainie. Tout y. présage ie sort qui attend ie pauvre , dès son entrée dans la vie , et jusqu'à ce qu'on ait remédié à l'horrible concours de circonstances qui le poussent au crime, c'est en vain qu'on multiplie les châtimens.
Le gouvernement civil ne consiste pas dans les exécutions. Il consiste à pourvoir à l'instruction du jeune âge et aux besoins de la vieillesse , de manière à préférer autant qu'il est possible , la première de la débauche et la seconde du désespoir. Au lieu de cela , les rcs sources d'un pays sont prodiguées à des rois , a des cours , à des mercenaires , à des imposteurs, et à des prostituées; et les pauvres euxmêmes , chargés de tout le poids de leur misère , sont forcés d'entretenir le brigandage qui les opprime.
D'où vient que la justice ne sévit guères que contre les pauvres. Ce fait prouve entre autres choses , la misère de leur condition.
Elevés sans qu'on leur fasse connoître les principes de la morale, jettes dans le monde sans perspective de fortune ; ils sont les jouets du
Vice ct les victimes nécessaires d'une barbarie* légale. Les millions , inutilement prodigués aux gouvcmcmcns sufEroicnt et au-delà pour rc* médicr à ces maux , et pour bonifier la situation de tous les membres d'un état , qui ne sont pas compris dans Tenceinte des cours.
C'est ce que j'espère démontrer dans la suite de cet ouvrage.
Il est dans la nature des âmes compatissantes de faire cause commune avec les infortunés. En traitant ce sujet , je ne prétends, à aucune récompense ; je ne crains rien de ce qui peut m'en arriver. Fort de cet orgueil que la probité donne et qui dédaigne également de triompher et de céder , je continuerai d'écrire en faveur des droits de t homme.
C'est un bien pour moi d avoir fait un dur apprentissage de la vie. Je connois le prix de instruction morale , et j'ai vu le danger du contraire.
A peine âgé de seize ans , n'ayant point reçu d'éducation , avide de périls et d'aventu-»» res, la tête échaufiïe par le faux héroïsme, d'un maître (i) qui avoit servi sur un vaisseau
( I ) M. will-Knowlcs , matlre d'école à Sheiford^ eomié de Moriblk.
c guerre , j'entrepris de travailler i ma fortune et m'engageai à bord du vaisseau U terribU , Cap. 0eath. Cette démarche n'eût point de suites , grace aux représentations sages et affectueuses d^un père qui , d'après ses habitudes , ( il ctoit Quaker ) devoit me regarder comme un enfant perdu. Mais quelque touché que je fusse alors de ses remontrances , leur impression s'afFoiblit bientôt , et je m'embarquai sur le Roi de Prusse , Cap. Mendez. Ce- ' pendant , après un semblable débuÇ , et malgré tous les inconvénicns dont j'eus à souffrir dans ma jeunesse , je suis fier de pouvoir dire qu'au moyen d'une persévérance que les difficultés n'ont pas même ébranlée , d'un désintéressement qui furçoit le respect, non-seulement j'ai contribué à 1 eiablissemcntd'un nouvel empire, fondé sur un nouveau système de gouverne^ ment , mais encore je suis parvenu dans la littérature politique , le genre de tous où il est le plus difficile de réussir et d'exceller à me faire une réputation que le parti aristocratique , aidé de tous ses soutiens ne peut ni atteindre ni rivaliser.
Connoissant mon propre cœur et me sentant, comme je suiç^supérieur aux attaques des partis,
et au rcssctitîmcnt invétéré d'une foule d*a<i* vcrsaîrcs , qui se trompent ou qui sont intéressés à se tromper , je ne réponds ni aux mensonges ni aux outrages , et je poursuis Texamen des défauts du gouvernement apglois (i).
(l) Il s*est formé, de tout tems, «ne alliance si ridicule entre la politique et Tintérct personnel, que le monde , tant de fois trompé , a droit de se défier des hommes publics. Quant à moi, je suis fort tranquille sur ce point. Lorsqu'il y a environ dix-sept ans , je commençai ma carrière politique, ce ne fut point par dei motifs d'intérêt que je me mis à réflé- ,chir sur les xçatières du gowvernemcnt; et ce fait a pour preuve la)conduite que j'ai tenue depuis ce moment. Je trouvai l'occasion de faire quelque bien , et je ne consultai point de livres; je ne m'attachai point k étudier les opinions d'autrui ; je pensai djaprès moimême ; voici l'histoire :
Durant la suspension de Tancien gouvernement d'Amérique , avant les hostilités , et lorsquellts furent commencées, frappé de l'ordre et de la décenee qui régnoient dans toutes les opérations , il me vint dans l'esprit que tout ce qui étoit nécessaire , en fait de gouvernement, se réduisoit à peu de chose , au-delà de ce que l'état de société faisoit de lui-même , et que les formes monarchiques et aristocratiques étofent àeê tromperies , faites au genre humain : ce fut dans ces principes que je publiai le Sens-commun. Le-succti
Je commence par les privileges et les çorpo* rations.
de ce pampHlet n'a point eu cl^exemple depuis Viti'^ rentîon de Pimprimerie. Je fis présent du manuscrit k chacundes Etats-unis , et les demandes s'tlevérent à cent raille exemplaires. Je continuai de traiter le sujet de la même manière, sons le titre de Crise ^ jusqu'à" l'entier établissement de la révolution.
Après que les Etats-unis se furent déclarés indépendans, le congrès, d'une voix unanime, et sans que j'en eusse connoissance , me nomma secrétaire du [département des afiFaires étrangères. Cette place me fut agréable, en ce qu'elles me donnoit la facilité d'observer les moyens des cours étrangères , et leur métkode de traiter. Mais une mésintelligence «'étant élevée entre le congrès et moi , au sujet de M. Silas Deane, aWs chargé par lui d'une com-» mission eu Europe, je donnai ma démission, et refusai même toutes les offres pécuniaires qui m'étoient faites par les ambassadeurs de France et d'Espagne , M. Gerard et Dom Juan Mirrallés.
J'avois alors si complètement gagné l'attention et la confiance des Américains , j'avois si bien mani-< fcsté l'indépendance de mes opinions, que je jouissois, dans la littérature politique, d'une considération à laquelle jamais peut-être auteur n'é to it parvenu dans aucu pays j et , ce qu'il y a de plus extraordinaire , je la conservai sans diminution jusqu'à la ûa de la guerre. Je n'en ai encore rien perdu. Comme
Cest abuser des mots que de dire qu'une chartrc donne des privitègcs. Elle a un effet
Jft n^étoîs pas l*objet de mes travaux , je les avois entrepris avec la résolution qu'heureusement j'étoi» disposé à tenir d'être insensible à l'éloge , à la censure, à l'amitié et à la calomnie, et de ne me point kisser détourner de mou but par des altercations per- •onnellei. L'homme qui ne peut se conduire ainsi , n'est pas propre à soutenir lin caractère public.
La guerre finie, je quittai Philadelphie pour me rendre à Bord en-Tôwn , ville située sur la rive orientale de la Delaware , où j'ai une petite propriété. Le congrès siégeoit alors à Prînce-Town, k I5 milles du ' lieu où j'étois , et le général Vashington s'étoit campé Il Rocky-Hill.. dans le voisiiiage du congrès, envve de donner sa démission d'une place, dont l'objet se irouvoit rempli , et de- rentrer dans l'obscurité de la vie privée* Tendis qu'il suivoit cette affaire , il m'écrivit ce qu'on va lire.
Rocky-Hilli 10 sept. 1783.
* J'ai su , depuis mon arrivée ici , que vous étiear k Borden-ToWn. J'ignore si c'est par amour de la liberté ou par des raisons d'économie. Qnt Tun ou l'autre de ces motifs ait contribué à vous inspirer ce dessein, ou tous les deux ensemble , ou tel autre que je ne puis deviner, si vous voulez venir où je suis, et partager avec moi , je m'ea applaudirai infiuaitnent.
tout
tout opposé , celui d otcr les droits (ju'ofi au^ droit sans elie«
• Volt* ptësetice tappellera ita botigrès les derviceà <)ue TOUS avez t-endu à ce pays , et s'il est en métt pouvoir de les relever k ses yeui , disposez de moi isatis réselrve j et comptez sur Tempressetiient et Id •âèle d'un hotnme qui sent vivement Timportance dO Vos ouvrages 4 et qui se dit j avec beaucoup de plaisir f
Votre sincère ami , WASHINGTON.
Taiidis que la guêtre dutoit eneote, sur la fin d» l'année 1780 , j'avois formé le projet d'aller en An** ^leterre. J'eti iis part au général Greene^ qui étoit Tklors ii Piiiladelphie 9 d*où il continuoit sa marcher vert le sud^ le génétal Vashington étant trop éloi*^ ^é pour qu'il me fut possible de communiquer âi>^ rectement avec lu i« J'étois fortement prévenu de l'idée ) que si je pouvois aller eu Angleterre^ sans «tre connu ^ et y demeurer en sûreté, jusqu'4 ce quo l^eusse faitparottre un ouvrage de ma composition^ je dessillerois les yeux de la nation sur la démence et la stupidité de son gouvernement. Je croyois que les attaques mtituelles des partis qui divisoient lé parlement, aVoient été aussi loin qu'elles pouvoient aller ^ 4^1 qu'ils n'avoient plus rien de nouveau à se dire. Le général Greene entra parfaitement dans mes vues ;
^ mais ^affaire d'Arnold et d'André étant survenue
Ipeu-àprès, il changea d'avis | et craignant beauceup
{ iSo)
Tous les habitans d un pays ont les mêmef droits ; mais les chartres , en annullant des
pour ma sûreté , il mécrîvît d'une manière fort près*- •aut6 , d'Anapolis dant le Ma:ry land , d'abandoBner ee projet; et je suivis ce conseil^ non sans quelque répugnance* Peu de tems après ^ j'accompagnai , avec une mission du congrès , le colonel Lawrens , fils de ^. Lawrens , qui étoit alors prisonnier dans la tour de Londres* Nous débarquâmes à l'Orient; le colonel prii les devans; je restai dans cette ville , et pen* dant que j'j étois, il survint un événement qui ré- Teilla xaoD ancien projet. On amena à l'Orient un paquebot anglois , qui alloit de Falmouth à New« Yorck , ayant à bord des dépécbet du gouvernement* Ce n'est pas une chose extraordinaire que la prise du paquebot ; mais on aura peine à croire qi^'on se soit en même- tems emparé des dépêches , puisqu'elles «ont toujours attachées, hors des croisées de la cabine^ dans un sac rempli de boulets, et prêt à être jette dans 1st mer. Le fait est néanmoins tel qi/e je le ra-* ^onte , car les dépêches me tombèrent entre les mains^ et j'en pris lecture. On me dit que le stratagème , que Je vais rapporter, avoit fait réussir la prise. Le capitaine du corsaire la Madame^ parloit anglois* Ayant rencontré le paquebot, il fit route avec lui, se donnant pour le capitaine d'une frégate angloise^ et il invita celui du paquebot à monter sur son bord* Celui-ci s'étant rendu à son invitation, il n'eut que le p#ue d'envoyer quelques-uns de ses gens qui 8'assu<«
étroits à regard du plus grand nombre , îei attribuent exclusivement au plus petit. Si les Chartres étoient conçues de manière à exprimer sans détour , que tout habitant qui nest pas mcm^ hre cCune corporation , n aura pas le droit de voter pour les élections , on y verroit au premier coup^ d'oeil , des chartres non de droits , mais d*ex- . elusion. Leur effet est le même dans la forme qu'elles ont aujourd'hui ; et les seules personnes sur qui elles influent , sont celles à qui
rèrent de la malle. Mais de quelque manière que la chose se soit passée, je parle avec certitude de oé qui regarde les dépêches du gouvernement. Elles furent envoyées à Paris au Comte de Vergennes ,, et lorsque le colonel Lawreus et moi retournâmes en Amérique , nous en portâmes les originaux au congrès^ Par ces dépêches, j'en Rappris plus à l'égard de la stupidité du gouvernement britannique, que je n'au-» rois pu faire sans cela , et je songeai de nouveau à r^xécution de mon projet. Mais le colonel LaWren» étoit si peu disposé à retourner seul en Amérique^ (d^autant moins que nous avions , entr'autres objets dont nous étions responsables, une somme d'envirou 000,000 liv. sterl. ) que je me rendis à ses désirs , et finis par abandonner mon dessein. Mais à-présent , jfe suis certain que si j'avois pu l'exécuter, il n'auroit ^a| été absolument iafruciueux*
elles donnent Tcxclusion. Ceux dont elles pL^ rantîsscnt les droits , en ne les leur retirant pas , ne les exercent que comme membres d'une communauté , aux avantages de laquelle ils avoient droit de participer sans qu'il fut besoin de chartre. Ainsi toutes les chartres n'opèrent que d'une façon négative et indirecte. Elles ne donnent point de droits à A , mais elles éta^ blissen t une difference en safaveur , parcequ^elles privent B de ses droits ; ce sont par conséquent des actes injustes.
Mais les privilèges et les corporations ont un effet plus étendu et plus funeste , que ce qui a simplement trait aux élections. Ils causent des disputes sans fin dans les villes où ils exis^ Cent , et attaquent les droits communs à tous les individus qui forment la nation; avec de pareils établissemens , un homme né en Angleterre , ne sauroit être appelle anglois dans l'entière acception de ce mot. Il n'est pas citoyen Anglois , comme on est citoyen François , ou citoyen des Etats-Unis»
Ses droits sont restreints à la ville , et en de certains cas, à la paroisse où il a reçu le jour; et V quoique dans son pays natal , il est comme
étranger par-tout ailleurs. Il faut pour qu'il y acquière le privilège de domicilié , qu'il s'y fasse naturaliser, à prix d'argent, sans quoi on lui défend d'y résider , ou il en est chassé. On maintient cette espèce de féodalité pour agrandir les corporations aux dépens des villes, et chacun peut se convaincre de Tefifet de cette mesure.
En général, les villes a corporation sont ^ns un état de délabrement et de solitude , et si quelque chose suspend leur ruine entière, c'est uniquement quelque avantage attaché à leur situation , tel qu'une rivière navigable ou des environs fertiles. La population étant une des principales sources de la richesse ( car sans population la terre même n^a point de valeur) , tout ce qui contribue à Tempêcher , doit faire ^baisser la valeur des propriétés ; et comme nonseulement les corporarions tendent à ce but, mais quelles produisent directement cet effet, elles ne sont nécessairement dangereuses. S'il ctoit question d'employer une mesure autre que celle d'accorder à chacun la liberté de s'établir où il veut , comme en France ou en Amérique , il scroit plus conséquent d'encourager les nou-
vcatix venus , que d'empêcher leur admîsslo* en la mettant à prix (i)-
Les gens qui ont plus d'intérêt à voir les corporations abolies, sont les habitans des villes où elles existent. L'exemple de Manchester , de Birmingham , de Sheffield prouve par la raison , des contrastes , le tort que ces institutions gothiques font à la prospérité et au
(i) II est difficile d^assigner Porigine des villes à privilèges et à corporations , à moins de supposer qu'elles ont dû leur naissance à quelque service cîe ^arnieon, ou du moins qu'elles y ont eu rapport. Les époques où elles ont Gomniencé à exister , )u8iiiieiTt cette conjecture. La plupart d'entr'elles ont été des -villes de garnison ; et dans l'absence des garnison^s militaires, les corporations ëtoient chargéesi de ]a garde des posies. L'usage où elles ëtoient d'admettre on d'exclure les étrangers, usage d'où est venu celui de donner , de vendre et d'acheter le droit de bour- .geoisie ^ tient plus de la nature des autorités de gar-» nison que de celle du gouvernement civiL Les soldats jouissent des privilèges de toutes les çorpori^tîons d'un bout à l'autre du royaume, par le même motif qui , dans les villes de garnison , les fait jouir des privilèges de bourgeois, double prérogative réservée pour eux-seuls. Ils peuvent, avec la permission de leurs officiers,' e^Kercer telle profession qu'il leur plaît I dans toutes le« villes à corporations.
( tS5)
commerce. On peut citer un petit nombre de villes, telles que Londres , dont les avantages naturels et commerciaux dûs à sa situation sur la Tamise , sont capables de balancer les inconvéniens politiques des corporations ; mais partout ailleurs , pour ainsi dire, le mal est trop visible pour qu'on puisse le nier, ou le révoquer en doute.
La baisse des propriétés qui a lieu dans les villes à corporation , n'affecte pas aussi direc. tement la totalité de la nation , que les habitans de ces villes , mais elle participe à ses conséquences , la diminution de valeur des propriétés retranchée sur la masse du commerce national. Chacun acheté en proportion de ses moyens , et comme tous les individus d'une nation communiquent les uns avec les autres , tout ce qui fait tort à quelques-ijns d'entr\eux , doit nécessairement influer sur le reste. Comme tme des chambres du parlement, d'Angleterre, CSC en grande partie le résultât d'élections faites par les corporations , et qu'il n'est pas dans la nature qu'une source bourbeuse produise un courant limpide, les vices de cette chambre ne sont qu'une continuation des vices de son origine. Un homme d'honneu ret qui eu
4t bons principes politiques , ne peut $% prêter aux bassesses et aux ruses deshonnêtes qui remportent dans ces élections. Pour y réussir, il faut-être dépourvu des qualités qui doivent distinguer un législateur équitable , e( lorsqu on a fait son apprentisage de corriip-» lion par la manière dont on entre au parlement , il n'y a pas lieu d'espérer qu^ Je représentant vaille mieux que le représenté» M. Burke ca parlant de la représentatioi> Anglaise, jette le gant avec autant de hardicsso qu aucun chevalier du vieux tems, j5 On si f j trouvé, dit-il, que tous les avantages d'uuo j) reprélentation populaire se rencontroicn^ f > dans notre mode de représentapon. je défie g t> continuc-t-il , les ennemis de notre constin 15 tution de prouver le contraire >>. GcttO' déclaration est très-' extraordinaire de la par| d'un homme , qui un an ou deux excep-^^, tés, a toujours été en oppositioii avàç let mesures parlementaires dans le cours de sa vio politique ; et lorsqu'on le rapproche de lui-» même , on est obligé de croire , ou qu'il trahio son jugement en qualité de membre des çom> jnunes, ou qu il s'est élevé en qualité decrl^
vain çon^rç sa propre opinioo,^ .
^ Mais ce n^esl pas seulement la representation qui est vicieuse ; en conséquence je p^^sse k Taris tocratie*
Ce qu on, nomme la chambre des Pairs , repose sur une base très-analogue à. ce que 1^ loi proscrit dans d'autres circonstances. Cest une agrégation d'individus que rassemble uti intérêt Commun» Il est impossible d'expliquer d'une manière satisfaisante poiirquqi une chambre législative dcM^Être entièrement composée d'hommes , qui n'ont d'autre occupation que dé donner de4 propriétés à bail , plutôt que de fermiers , que de brasseurs , de bou* lAngers, ou de toute autre classe d'hommes* ^
M, Burke appelle. cette chambre la garantit }a plus sûre et ht colonne de la richesse terrilorialc. Examinons cette idée, '
- Quelle garantie exige la richesse territoriale j 4e préférence à toute autre branche de U richesse nationale? Qu de quel droit réçlameroit-ellc une représentation distincte et réparée du reste de la. nation, Le seul usagé qu'on puisse faire de ce droit , usage qu'elle enr a toujours fait , est de s^alfrancbir des taxes et d'en rejetter le fardeau sur les articles de consommation qui I'affccte^t- le moiuss ^;~ ^ ^
^ L'hîstoîrc des taxes de rAngletcrrc prouve évidemment que tel a été le résultat de cette institution , résultat infaillible de tout gouvernement , formé d'après des combinaisons partielles.
Les taxes ont eu beau s'accroître et se multiplier sur tous les articles de consommation à la portée du peuple , la contribution foncière qui frappe plus diiectcment cette prétendue co^ tonne 9Lhài^é loin d'augmenter. En 1788, la contribution 'foncière s'élevoit à 1,950,000 1. ç'cst-à-dire à un million de moins qu'elle ne produisoit il y a environ cent ans (1) , quoique les baux , aient doublé dans beaucoup d'en^ droits depuis cette époque.
Avant l'accession des Hanovriens , les taxes ctoîent à-peu-prè$ également partagées , entre les fqnds de terre et les articles de conson^ma-» tion ; les terres mêmes suppbrtoient la plu»
( forte contribution. Mais depuis cette époque on a chargé les, consommations d'un surcroît d'environ i3 millions délivres sterlings de taxes
/ ( I ) Voyez V Histoire des revenus publics 9 par 9Îw Jolia Sinclair* La contribution foncière rapporloit j| en 1646; M7M93^ x :
«innucllcs. Qu'en 'c$t-il résulte? Le nombre des pauvres est devenu plus considérable leur misère s'est accrue ; et la ^axe des pauvres a pris un accfoissement proportionné. Celle-ci même ne pèse pas sur Taristocratic comme sur le reste de la xommunauté. L'habitation des grands , soit à la ville , soit à la campagne ♦ n'est point méJée avec les asiles du pauvre. Ils vivent loin de Tindigence et par conséquent à labri de Timpôt destiné à son soulagements C'est dans les villes à manufactui#s , dans les villages peuplés de cultivateurs , que cette imposition se fait le plus sentir; dans plusieurs , vous voyez une classe d'indigcnsen soutenir une autre.
La plupart .des taxes les plus accablantes et les plus productives , sont combinées de manière à ne pas attendre cette colonne quijn'est là que pour se garantir elle-même. La taxe sujr la bierre , destinée à la vente publique , ne porté point su|: les grands qui. brassent leur bierre sans rien payer. Elle tombe uniquement sur ceux qui n'ayant pas les moyens ou le talcne de brasser , sont obligés d'acheter la bierre par petites quantités. Mais qu'elle idée le genre .humaixi prcndxa-t-il de notre justice en fait
cl'imptfts , lorsqu'il apprendra que cette taxa seule, dont un concours de circonstances fava« tables affranchit nof aristocrates , égale presque le produit de la contribution foncière, puis^ qu'en 1788 , elle a rapporté i,666,i52 livres sterlings , et qu'elle le rapporte encore aujour* d'hui. Ajoutez qu'eny joignant, les taxes sur lorge et sur le houblon elle rapporte beaucoup davantage. Qu'un seul article d'une consommation aussi partielle , d'une consommation à-peu*près Restreinte à la classe laborieuse » supporte une ' taxe équivalente à celle qnt produit tout le revenu territorial d'une nation , c'est peut-être un fait qui n'a point d'exemple dans rhistoire des finances.
Voilà un des effets résultans d'une chambre législative , formée d'après une combinaison d'intérêts communs à ceux qui la composent ; car^ ils ont beau être d'un parti di£Férent ^ et divisés de principes politiques , ils se réunissent toujours en ce point : qu'une aggregation quelconque travaille à augmenter le prix d'une marchandise ,, ou le taux des salaires ; ou quelle cherche à rejetter le fardeau des taxe^ sur une autre classe de la société , le principe et Teffet sont les marnes » et si Tune de ces ten^
^ i t4t7 tatives tsi illégale , il scroit difficile de prouvée quelautrc doive être soufFei^e.
U est inutile d'objecter que les taxc« sont on-* gînairemcnt proposées dans la chambre dei .communes , puisque Fautre chambte a toujours ton veto , elle peut toujours se défendre. Et il seroit ridicule de supposer que la chambre des communes lui présentât des bills de cette na<* ture , à moins d'être assurée d'avance de son assentiment. D'ailleurs elle s^est procurée tant d'inQuence par le trafic des élections , les pa-» rens des nobles et leurs amis sont cii si grand nombre dans Tun et Fautre parti de la chambre des communes » qu'elle a , outre son veto a1>« solu dans son enceinte , la prj^pondérance dans la chambre basse , toutes les fois qu'il s'agit de l'intérêt commun de ses membres.
Il n'est pas aisé de découvrir ce qu'on entend par la classe des propriétaires , si eette expicssionne signifie pas une ligue aristocratique de possesseurs de terres qui opposent leur inté-» rêt pécuniaire à celui des fermiers et à toutes^ le branches du commerce et de l'industrie , sous tout autre point de vue , c'est la seule classe qui n'a pas bcsoiil 'd'une protection particulière. Elle jouit de celle du monde entier. Tou9
individu ,* datts quelque rang qu'il soit placé;, a'intéresse aux productions de la terre. Hom-^ mes , femmes , cnfans de tout âge et de tout çexc , quitteront leurs affaires pour secourir le cultivateur et empêcher qu'on ne dérobe la moisson , et ils n'agiront pas de même à Végard de toute autre propriété. C'est la seule pour laquelle le genre humain adresse des prières à 1 être suprême , et la seule que le défaut de moyens ne puisse jamais paralyser.
Elle intéresse non la politique, mais Texistcnce de rhomme ; et lorsqu'^elle s'épuise , il faut que l'homme cesse d'exister.
Il n'y a point, dans une nation, de source 4e richesses que tout s'accorde à protéger au-* tant que celle-là. Le commerce , les manufactures , les ^rts et les sciences , comparés avec elle , ne sont protégés qu'en partie. Leur décadence ou leur prospérité n'a pas une influence aussi générale , lorsque tout promet une récolte abondante : toute la création partage la joie du fermier. Ce genre de prospérité exclut l'envie , et c'est la seule dont on puisse faire cet éloge.
. Pourquoi donc M. Burkc parle-t-il de la chambre des pairs , coinme de l'appui de Ja^
triasse des propriétaÎTCs, Cette colonne auroÏÉ beau se briser , la propriété territoriale n'en subsisteroit pas moins , et Ton continucroit de labourer , de semer et de moissonner tout comme? auparavant. Les grands ne sont pas les fer-»
roiers qui cultivent la terre et la rendent pro^ ductive ; ils ne font que consommer ses pro-» duits , et mis en parallèle avec les classes labo-* rieuses , ils ressemblent aux bourdons , qui ne s'occupent ni de recueillir le miel , ni de cons-» truirc la ruche ; mais qui formant \jin serrail de mâles , n'existent que pour de molles jouis-» San ces.
M. Burkc , toujours emphatique et burles:* que » appelioit l'aristocratie dans son premier essai , /e chapiteau corinthien de la société policée ^ pour compléter cette métaphore, il ajoute au-« jourd'hui la CQlonne ; mais il manque encore la base , et toutes les fois qu''une nation , qui ne^sera point aveugle comme Samson, prendra, la pçine d'agir avec le courage de cet Israélite , le temple de Dagon , les Lords et les Phi^ listins seront détruits.
S'il faut qu'une chambre législative soit com-^ posée d'hommes d'une seule classe , afin de jprotégcr un intérêt particulier , toutes les autrct
dâssci doivent jouir du même privilège. Ilîvic^ galité aussi bien que le fardeau de$ taxes , vient de CCS qu'elles soufiFrcnt ces exception. S'il y avoit eu une chambre de fermiers , il n'y auroiÊ point eu de code de chasses ; s^il y avoit eu une chambre de marchands et >de fabricans , les taxes auroient été plus également réparties , et plus modérées. Elles n*ont passé toutes Ici bornes sans éprouver d'obstacles , que parce que le droit de les imposer s'est trouvé dans les mains de ceux qui peuvent se soustraire en partie aux dépenses de leurs concitoyens
Les propriétaires de bietis fonds peu coîisî-' dérables , perdent plus à la mauvaise politique qui rejette les taxes sur les objets de consom* mation , qu'ils ne gagnent à celle qui en affran-^ chit les propriétés territoriales. Voici pourquoi!
^ 1^. Ils consomment davantage de denrées ^jettes aux taxes , à raison de leur propriété < que les riches propriétaires.
* fi*. Ils demeurent principalement dans le»
villes , et leurs propriétés consistent en mai-» sons. Ainsi l'accroissement de la taxe des pau-î Très, occasionné par les impôts sur les consommations , s'élève beaucoup plus haut que la eontribution foncière n'abaissé. A Birmingham,;
lot taite des pauvres monte à sept skelliiigâ paf livre sterling , et comme nous Pavons déjà ob* serve, Ik classe atistoctadque est à^pea-prétf exempte de cette ta#e.
Ce n^est là qu'une partie des maux qui rc* ftultent du pitoyable système où Ton admet un^ chambre haute.
En tant que Combinaison favorable à des intérêts particuliers , elle peut toujours s*afiran* chir dVne portion considérable ^es taxes ; et 4Comme chambre héréditaire qui ne doit dé comptes à personne , elle ressemble à un bourg abandonné à la corruption dont il faut briguer le suffrage en flattant sa cupidité* Parmi ses membres il n^ en a qu un petit nombre qui ne soit pas » de manière ou d'autre , appelle au partage ou à la disposition des revenus publics* L'un prend une charge de porte-flambeau , ou de lord d^antichambre , un autre , de lord de la chambre à coucher, de valet de la garderobe , ou tel autre emploi insignifiant , qm donne un dtr«, et auquel sont attachés des appoin^emen^ à la charge du trésor public.
Au moyen de ces voies détournées , on se soustrait à lapparence^ de la corruption ; mais elles n'en sont pas moins une dégradation formelle
de la dignité de notre espèce , et par-tout où Ton peut s'avilir à ce point, il ne sauroit * y avoif de véritable honn^eur.
Il faut ajouter à cette lis# de membres gangrcnés la foule dés cliens , et celle des branches cadettes^, et des parens éloignés, dont ils sont tenus de faire la fortune aux dépens de Tétatl En un mot , s'il fallait calcule^ ce qu'une aristocratie coûte à la nation qui la tolère dans son sein , ou trouvera , à peu de chose près , une" somme équivalente au sacrifice qu'elle fait pour le soulagement des pauvres. Le duc* de ' Richemond ( et cet exemple n'est pas unique) touche à lui seul ce qui feroit subsister deux toIUcs pauvres ou vieillards» Ne soyons donc plus étonné que dans- un pareil système de gouvernement , les^ impôts se soient élevés à uae somme aussi effrayante. >
Là, mettant ces vérités dans tout leur jour, je parle sans déguisement et safis intérêt. Mon langage n'est point dicté par la passion, mais par l'humanité. Non-seulement j'ai rejette des .offres brillantes parce- qu elles me paroissoient insidieuses ; mais je me suis dérobé à des récompenses que je pouvcis accepter avec hon»
( H7 ) ncur; àînsî Tott ne doit pas s'étonner que la bassesse ei Timposturc me soulèvent le cœur.
Mon bonheur est attaché à Tindépendancc et sans acception de places ni de personnes 5 je vois les choses telles quelles sont. Le monde est ma patrie ; ma religion cotisiste à faire le bien.
M. Burkc * en parlant du droit aristocratique des primogenitures , dit que 55 la loi qui 55 Ta consacré est la sauve-garde permanente 53 de la transmission des propriétés territo- 55 riales. Cette loi, continuc-t-il , et j'en bénis 55 le ciel , par sa tendance incontestable , proî> met de se soutenir d'une manière imposante. 99
M. Burkc estMc maître de donner à cette loi tel nom qu'il lui plaira; l'humanité , la réflexion impartiale ne la dénonceront pas moins comme Vouvrage de l'injustice et de la stupidité. Si nos yeux n'étoient pas accoutumés à son exécution journalière , et qu'on nous en parlât comme d'une loi de quelque pays éloigné , nous penserions que les législateurs de ce pays ne seroient pas encore arrivés à Tétat de civilisation.
Mais je ne crois point quelle se soutienne d'une
manière imposante. Sur cet article , mon avîi est entièrement opposé à celui de M. Burkc , elle est attentatoire à la dignité de Thomme : c'est pour ainsi dire un brigandage exercé sur la propriété des familles. Qu'elle en impose , si l'on veut ; à de scrvilcs tenanciers , elle ne donnera jamais la mesure de notre caractère natidîial , et encore moins du caractère universel de l'espèce humaine. Quant à moi , mci parens n'ont pas été à tnéme de me donner uh iheling , au-delà de ce qu'ils avoient dépensé pour mon éducation, et cette première pt unique déjpense , fut prise sur leurs besoins. Cependant je joue dans \t monde un personnage plus important, comme on s'exprime dani k monde» que pas un de ceux qui figurent
daris le catalogue aristocratique de M. Butke.
J'ai indiqué une partie des repioches qu'un peut faire aux deux chambres du parlement Britannique. Je vais maintenant m'bccuper du poirvoir désigné sous le nom de Roi , et je serai fort bref sur ce sujet.
Le titre de Roi , signifie une place à la** quelle est attaclié un revenu annuel d'un million sterling. Toutes ses fonctions se bornent à recevoir cet argent. Peu importe qu'il soit rài*
^nnable ou stiapide » sage o\| insensé , an« glois ou étranger.- Chaque ministre agit d'après Vidée que M. Burke a dans l'esprit , lorsqu it compose ses ouvrages ; il est persuadé que le peuple abesoin d'être trompé , d'être maintenu dans une ignorance superstitieuse par un épou- \antail quelconque , et ce qu'on appelle là dignité royale atteint ce but ; ainsi elle répond ai l'attente qu'on s'en est formée , on n'en saurait dire auti\it de deux autres pouvoirs.
En tout pays néanmoins cette dignité court un grand risque , non pas à raison des accidens qui peuvent frapper l'individu ,, mais à raison des probabilités qui peuvent se réaliser à tout moment , une nation peut cesser d'être aveugle ou stupide.
On a pris anciennement l'habitude de qualifier le Roi de pouvoir exécutif , et l'on persiste dans cette habitude , quoiqu'elle ne soit plus motivée,
. Ce nom lui venoit de ce qu'il avoit coutume de siéger en qualité de juge , et de présider à l'exécution des loix. Les tribunaux faisoient alors partie de la cour. Par conséquent le pouvoir que Von nomme aujourd'hui exécutif çst celui qu'on ^pcUoit alors judi-
cîairc. Il suit delà que l'une ou Tautrè de ces dénominations est un pléonasme , et que Ton peut se passer de tribunaux ou de rois. Lorsque nous parlons du roi , ce mot ne présente point d'idée. Il ne signifie ni un juge , ni un général. En outre , ce n'est pas lui qui gouverne , ce sont les loix , on conserve les noms anciens pour donner un air d'importance à des formes sans realité , et le seul effet qu'ils ptoduisent c'est l'augmentation des impôts.
Avant de passer au moyen de diriger les gouvernçmens vers la félicité générale de Tespèce humaine , plus qu'on n'a fait jusqu'ici , il ne sera pas hors de propos de jetter les yeux sur la progression des taxes en Angleterre.
On est généralement persuadé que les taxes une fois établies ne sont jamais supprimées.
Cela peut être vrai , pour ces derniers tems , mais il n'en a pas toujours été ainsi. Il faut donc croire , ou que nos ancêtres survcilloient ]ç, gouvetnement de plus près que nous , au que le gouvernement se conduisoit avec ^loins d'extravagance.
^ept çcî^ts ans se sont écoulés depuis Yi^^
*vaàion Ucs normands , çt rétablissement Se
-ce qu'on appelle la couronne. Divisons ce
-période par siècles, et voyons ce qu'on per-
cevoit de taxes annuelles dans chacun d'eux,
* Somme annuelle des taxes imposées par
Guillaume le conquérant , à commencer en
Tannée 1066. . 400,000 1. stcrl*
Somme annuelle des taxes cent ans après la conquête , (1166.) 200,000
Somme annuelle des taxes deux cents an3 après la cpnquête, (1266) . ,. i5o,coo
Somme annuelle des taxes trois cents ans après la con-»
quête ., ( i366. ) iSo.ooo
Somme annuelle des taxes quatre cents ans après la conr quête , ( 1466) 100,000
Ces résultats et les suivans sont tirés de Thistoire des revenus publics , par Sir John Sinclair. Us montrent que pendant quatre cent ^ns , les taxes continuèrent de décroître , et qu'à l'expiration de ce terme , elles étoipni réduites des trois quarts , cest-à-dire , de quatre cents mille livres sterling à cent mille»
It tradition et Tbistoire ont donne a^ux anglois d'aujourd'hui une idée de la bravove de leur$ ancêtres ; mais quelques vertus ou quelques vices qui ayent été leur partage , à coup sû^ ils n'etoient pas gens à s*en laisser imposer ; et sUls ne tenoient pas le gouvernement en respect , quant au principe , ils savoient , en matière d'impôts , mettre uii frein à ses entreprises. Il ne leur fut pas donné de secouer le joug de Tusurpation monarchique ; mais ils la restreignirent à une économie de sub-» sides digne d'un gouvernement républicain.
Achevons le tableau des trois siècles qui nous restent :
Somme des taxes annuel* les » cinq cents ans après la conquête, (i566.) » , . , £qo,ooo 1, sterU
Somme des taxes annuelles , six cents ans après la conquête, ( i6€6.) ; . , • i, 800,000
Somme des taxes annueU les , a répoque où nous tommes, (1791) , ♦ , , . 17,000,000.
La différence des quatre premiers siècles aux trois derniers est si surprenante , qu'elle
autorise à penser que le Caractère national dc$
aag^ois a changé dans Finte^valle* Il auroii été impossible de contraindre , à main armée » les anglois de l'ancien tems à payer la somme exorbitante que payent ceux d'aujourd'hui ; et lorfqu on réfléchit que la solde de Tarméc . celle de la marine et l^s appointemens de toutes les personnes chargées de la perception» n'ont pas varié depuis cent ans , époque où les taxes ne s'élevoient pas à la dixième partie de leur produit actuel , on ne peut s'cmpê* cher de mettre cet énorme accroissement ^ sur le compte de Textravagancc , de la cor?
ruption et de Tintrigue, (i)
(l) Plusieurs papiers<riiouyelles , Tendus à la list» eivile , ont fait mention , en dernier lieu , de wat- Tyler. Il n^st pas surprenant que sa mémoire soî^ ^ ontragée par les sycopnantes de cour ^ et par tous ceux qui rivant de la dépouille du peuple ; mais cec homme si mal apprécié serait à réprimer l'injustice et la cupidité des créateurs d^imp6ts , et la nation fn% très^^redevable à son courage. Voici son histoire en fcu de mots : Du rivant de Richard II t on perce^ voit une capitation d'un shelling par tête ^ sur tous les individus de la nation , petits ou grands j pauvres ou riches, dès qu'ils avoieut passé 15 ans* Si la lot favorisoit quelqu'un, c'étoit plutôt le riche que le pauvre^ car un rnnître de maison ne pouvoit êirp '
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*La revolution dc 1688 , ct plus encore 1« maison d'Hanovre , ont amené le système
imposé à plus de viug shellîngs pour lui, sa familie e( ses domestiques , quel que fut le nombre des gens qu'il avoitchezluî, taudis que les familles , auKlesson» de viugt personnes , étoient imposées par tête. Le* capitations ayoient toujours été odieuses; mais celle-ci étant de plus vexatoire et injuste, elle excita, comme cela devoit natuiellemeut arriver» l^orreur univer-» selle des classes moyennes et indigentes. Le partit culîer, connu sous le nom de Vat-Tyler, dont le nom propre étoit waller, et qui étoit couvreur (en anglois Tyler) de son métier , demeuroit k Dept-» ford. Le receveur <le Ip. capitation étant entre chez lui , demanda la taxe d'une de ses filles ; Tyler déclara qu'elle n'a voit pas encore quinze ans. Le rece-» veur voulut s'en assurer par lui-même, et commença un examen indécent; à cette vue, le père, transporté de fureur, le frappa d'uu marteau, qui le renversa sur le plaucher.
Cette catastrophe fit éclater le mécontentemeut général. Les habitans du voisinage épousèrent la cause de Tyler. En peu de jours, suivant quelques histo-^ riens , il fut joint par plus de 50,000 hommes , qui le choîsiient pour leur chef. Il marcha vers Londres , à la tête de cette armée, pour y demander ^aboli-^ tioji des taxes, et le redressement de quelques autres griefs. La cour se trouvant dans un état d'a^andoi^ et sans moyens de résister, convint d*uue couféreucQ
f destructeur des intrigues du continent , et U
rage des guerres étrangères , et de la domi-» nation sur des pays lointains ; le mystère impénétrable de ces opérations dispens-e de rendre compte de Targînt'qui semble s*exaler/ par cette voie ; une ligne équivaut à des
avec Tyler , et promit de se rendre dans Sinillifiel4 k la sufie du roi, et cette promesse fut accompagnée de belles paroles et de protestations de sou désir de rjBmédier aux oppressions de tout genre, Pendant qua Richard et Tyler, l'un e^rautre Ji cheval, s'eptretCi noient , Walw^orlîi , ^lors m^ire (Je Londres ^ et Vauet des créatures de la cour , épia un instant favorable et comme un lâche assassin , blessa Tyler d'un coup de dague. Aussi-tôt, deux ou trois de se camarades se jettèvent sur lui , pt finirent d'immoler cet iufor-i tyné.
Tyler paroît î^vçir été un honime aussi iptrépidet que désintéressé. Toutes les propositions qu'il fit à Richard avoieut un fond d'utilité publique et de jus-< tice , qu'on ne remarquoit pas dans les demandes que les barons avoient adressées au roi Jean y et malgré r^duiation des hislo^-iens , et des hommes? tels que M. Burke, qui chercheut,en disant du raîil de Tyler, il colorer la bassesse de la cour , sa «rloire survivra k leurs mensonges. Si les barons méritèrent le mçnur ment qui leur fut érigé dans Runymede^ Tyler ew inérite un dans Sniithfield,
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millions. Il est impossible de statuer à quel excès on auroit fait monter les impôts , si la révolution de France n'avoît contribué à faire évanouir ce système et n'eut mis fin' aux prétextes. Envisagée ainsi quelle mérite de Têtre, comme avant fait diminuer le fardeau des taxesen France et en Angleterre , cette révolution est d'une égale importance pour Tune et pour Tautre ; et si la destinée des choses d*ici bas permet qu'on lui fasse produire , en la conduisant à sa perfection , tous les avantages quelle donne lieu d'espérer et qui sont en elle , nous devons la célébrer avec autant d^cnthousiasme que les françois.
En continuant de 'traiter ce sujet , je commencerai par la question qui se présente la première, celle de la diminution des taxes. Je hasarderai ensuite par rapport à l'Angleterre , à la France et à l'Amérique , quelques propositions que paroît justifier l'état présent des affaires. Elles auront pour objet une alliance des trois peuples , dont j'exposerai le but lorsque j'en serai là.
Ce qui est arrivé une fois peut arriver encore , le tableau ci-dessus de la progression des taxes a montré qu'elles sont .descendues.^
autrefois ail quart dc lelit ancien tau^. Lci circonstances actuelles ne permettent pas une aussi forte réduction ; mais on peut toujours entreprendre quelque cliose , et ^entreprendre de nianicrc à opérer une réduction considérable en moins de tems qu il n^en fallut à nos pères.
Voici à quoi se montoient les taxes en Tannée, 1788, finissant à la St. Micheh
Contribution foncière. . i,g5o,oool. steri.
Douanes 5»789,274
Droits d'accise ( l'orge ancien et nouveau, ) . . . . 6,751,757
Droits dc timbre. • , . . 1,278,214
Diverses taxes et accessoires r. . . 1,808,755
♦ Total. .... 15,572,970 1. sterl.
Depuis Tannée 1 788 , il a été imposé plusJ d'un million sterling de nouvelles taxes outre le produit des loteries , et comme les taxes ©nt plutôt rapnorté depuîss cette époque qu'elles ne faîsoîent auparavant , on peut porter le total en nombre rond à ci. 1 7,000,000 1. sterl,.
^. B. Les frais de^perception et d*escomptc qui , les uns dans les autres* s'elevent à en-
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VÎron 2 millions se prennent sur le produit trut , et le total ci-dessus est le produit net qui entre dans réchiquier.
Cette sonime de 17 mjUidns sert? à deux emplois difFérehs , à payer Tintérêt de la dette nationale , et aux dépenses courantes de chaque année. A peu près neuf millions sont appliqués au premier article , et le reste , c*est-à-dire , près de huit millions au secondé Quant au million que Ton dit être employé à la réduction de la dette , cest comme si l'on payoit d'une ce qu'on emprunte de Tautrc , ainsi cet objet ne mérite pas d'attention*
Il est arrivé heureusement pour la France qu elle possédoit des biens nationaux pour subvenir à Tacquitement de sa dette , et par conséquent être k même de diminuer ses impositions ; mais comme l'Angleterre n'a pas cet avantage , elle ne pieut réduire ses taxes qu'au moyen xi'une réduction dans ses dépenses courantes , et je prouverai bientôt qu elles peuvent subir une diminution çle 3 ou 4 millions par an. Cette opAition contrebalancera avec usure les frais énormes de la guerre d'Amérique , et4c remède viendra d'où le mal est venu.
Quant à la dette nationale , quelque lourd que rintérêt de cette dette, puisse sembler à la nation, à raison' des taxes qu il nécessite , . comme îl sert à maintenir dans la circulation un capital utile au commerce , il balance en grande partie par ses effets ce qu il a d'accablant ; et comme la quantité d'or et d'argent qui^existc en Angleterre se trouve de manière ou dautre inférieure à ce qu'elle dcvroit être, (i) ( Elle devroit être de 60 millions stcrl. et n'est pas de 20. ) Outre qu il y auroit de l'injustice à faire disparoître un capital qui supplée à ce défaut , ce seroit l'ouvrage d'une ' mauvaise politique , mais pour ce qui regarde les dépenses courantes , tout ce qu'on peut en ** retrancher est au nombre des bénéfices. Leur excès peut servir à alimenter la corruption , mais il n'a point de réaction sur le crédit et sur le commerce , camme Tintérêt de la dette nationale.
Il est maintenant très-probable que le gouvernement Britannique* , par lequel je suis bien éloigné d'entendre > la nation angloisc
. (i) Les intrigues du cabinet, les guerres étrangères et les possessions éloignées donnent en . grand* partie la clef de cette disproportion.
angloîsc est mal disposée en faveur At la té* , volution de France. Tout ce qui contribue à dévoiler les intrigues des cours et à diminuer leur influence en 'diminuant les taxes , sera toujours vu de mauvais œil par ceux qui ont part aux dépouilles des peuples. Tant que les ministres ont pu nous rebattre les oreilles des intrigues du cabinet de Versailles , des mots de papisme et de pouvoir arbitraire, H leur étoit facile d'allarmer la dation et de Ten** gager ainsi à supporter de nouvelles taxes. Ce tems est passé. Il y a lieu d'espérer que la fraude a recueilli sa dernière moisson et des tems meilleurs sont promis à la France , à FAnglcterre , au monde entier.
Supposons comme un point accordé qu*une alliance puisse avoir lieu entre l'Angleterre , la France et l'Amérique , pour obtenir les résultats dont je parierai tout-à-l'hcure , il s'ensuivra une réduction dans les dépenses nationales de la France et de TÀngleterre. L'un et l'autre pourront se dispenser d avoir un même nom-* brc de vaisseaux et de troupes , et la réduction pourra se faire de chaque côté , homme par homme et vaisseau par vaisseau. Mais pour en venir là , il faut nécessairement établir entre
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tes deux gouvtrnemens la correspondance ctU^ parité des principes. Jamais il n^cxistera 4e con^ fiance mutuelle aussi long-tcms que Tun oil l'autre annoncera des dispositions hostiles , ou qu'on verra d'un côté le secret et le mys-* tère , de l'autre la franchise et la publicité.
Ces préliminaires remplis , les dépenses na-* tîonalcs de l'Angleterre pourroient être remises sur .le pied où elles étoicnt à une époque quelconque , où elle n'étoit pas ennemie de la France ; ( on voit que je me conforme à la doctrine des autorilis. ) Pour fixer cette époque , il faut remonter au tems qui précéda l'accession de la maison d'Hanqvre ,' et par conséquent à la
révolution de 1688(1)*. Lé premier exemple qui
(l ) Je me suis trouvé -en Angleterre lorsqu'on celéhroit la centenaire de la rérolutîon de l<$S8. Le caractère de Guillaume III et de Marie m*a toujoure ieniblé détestable. L'un cherchoit à perdre son oncle et l'autre son père , afin de s'emparer du pouvoir ; cependant comme la nation étoit disposée à réfléchir fur cet événement, je fus fâché d'en voir attribuer tout l'honneur à^ un homme pour qui ce n'étoit qu'une chance à courir, et qui, outre ce qu'il y gagnoit d'un autre côté ^ fit payer ^0O,0O0 liv. sterl. pour les frais de la petite fiotte qui l'emena de Hollande^ 6<orgt9 I fut aussi avisé que l'aroit été Giiillaumii
s^oflFrc à nous antérieurement à ces dates , est du règne de Timmor^l et prodigue Charles II.
L'Angleterre et la France étpient al©rs alliées. L'extravagance qui n'a rendu ce période que trop fameux , répandra un jour encore plus défavorable sur Textravagance actuelle , avec d'autant plus de raison que- la solde de la marine et de Tarméc , et les appointemens de la trésorerie , n'ont pas augmenté depuis cette époque.
La dépense sur le pied de paix étoit fixée ainsi qu'il suit. Voyez l'histoire des revenus pu* blics par Sir John Sinclair.
Marine. .... Sooooo liv. st.
Armée. . . ... . ai 2000
Artillerie. ^ • . . 40000 Liste civile. '. .' . 462115.
Total . 1014115 liv. st.
in ; il acheta le duché de Brème avec l'argent cl© l'Angleterre , 150,060 Uv. «terl, en siis de la paie qu'il rccevoit comnie roi , et après l'avoir ainsi acheté aux dépens de la Grande-Bretagne , pour son profit particulier, il ajouta à son électorat d'Hanovre. Dausle fait, toute nation qui ne se gouvernepas ellemême équivaut à la mise d'un joueur. L'Angleterre, <lepuis la révolution , a été la victime d'un jeu que l'iiu entreteiToit vl sqs dépens.
fecpcndant le Parlement fixa cette dépensé J)our chaque année à laooooo liv. st. (i). Si nous remontons au régne d'Elisabeth , le produit total des taxes, nctoit alors que d'un demi million ; et assurément la nation ne voit rien ^dîttis rhistoire de ce- règne qui puisse le faire accuser d'avoir manqué de dîgtiité.
Ainsi en rapprochant tous les effets résultants de la révolution françoise , de l'harmonie ' prochaine et de l'intérêt mutuel des deux nations , de ce que chez toutes deux on auroit mis fin aux intrigues de cour , enfin de cp qu elles seroient plus instruites dans la science du gouvernement , la dépense annuelle de l'Angleterre pourroit être rétablie sur le pied d'un million et demi st. , savoir ;
Marine 4 • . 4 . 5ooooo liv. st*
Armée* ^oôooo
Frais d'administtatioil. * 56oooo
' Total. * • . * . iSooQoo liv; st.
, (r) Charles II, comme ses devanciers et se9 suc-^ ccsseurs , trouvant que la guerre ëtoit la récohe det gouvernemens , en entreprit une contre les Hollan-*^ dois , ei les frais qiie cette triésure entrahia, pôr-^* tèrent la dépense annuelle à I,8oo,OcJÔ 1. sterï. , àinU qu'elle est fixée sous la date de 1666 ; mais la dépeuss •ut le pied de paix n'étoit fixée qu'à 1,1009000.
ri64)
Qaeliqne réduite qu'elle paroisse , cette fomme est six fois plus considérable que ce q«'il en coûte au^c lEtats-Unis pour les dépcn* ies de leur gouvernement. Cependant, Fadministration civile et interne de rAngletcrre , ( je veux dire cette qui est exercée par le moyen des sessions de trimestre, des jurés étales assises , administration qui dans te fait la comporte presque toute , et que la nation gère par elle-même.) est moins onéreuse au trésor pû«blic que daûs les Etats-Unis.
II est temsqure les nations jouissent des prï-» vilcgcs de la raison , et qu'elles ne soient pas gouvernées comme les atiimaux, pour le plaisir dé ceux qui les tncnent crichaîriécs ; en lisant rhistoire des lois , on seroit presque tenté de supposer que le gouvernement consiste i chasser la grosse bete , et que chaque nation jsïayôit un millioti par an à un chasseur privilégié. Soit honte , soit orgueil , Thomme doit rougir d'etre dupé à ce point , ce qui arrivcni dés que sa dignité lui sera mieux connue.
IDans lest sujets de cette nature ; il passe souvent dans re^t une foule d'idées que Ton nV pa»
encore iliabitude d'entretenir et de communi-^ îjuer. Retenu par quelque chose qui prend Ict
(165) masque de l^i prudence , il agit En hypocrite avec soi - même comme avec les autres; GttU pourtant un spectacle curieux , d'observer avec qpicllc promptitude cette illusion peut être dis- * sipée » une seule expression' hardie prq£érée avec Téncrgie convenable rappellera quelquefois toute une assemblée , aux sentimens qu'elle doit éprouver , et la même influence a lieu pour des nations entières,
A regard des emplois dont le gouvernement civilsera composé, peu importe sous quels noms on les désigne. . Dans la routine des affaires , qu un homme lait le titre de président ^ de roi , d'empereur , de sénateur ou tel autre qu il plaira de choisir , îl *çst impossible que ses fonctions méritent de la part d'une nation plus de dix mille livres, sterling par an ; ei comme on ne doit payer personne au de4à de ses services , uti homme d'honneui^ se gardera bien d'accepter plus quil ne médite.. On |K doit toucher au trésor public qu avec la plut • scrupuleuse délicatesse ; il n'est pas seulement grossi du superflu des riches ; mais il rest encore des gains pénibles de la classe laborieuse . eî pauvre. Une partie des sommes qvA le com^ poseiltest exprimée des foibles secours acçordéf
Jl la misère , pas un mendiant ne se traîne oa n*expire da.ns les rues qui n'ait fourni son obole à cette masse. , ^
S'il étoit possible que le congrès Américain
, oubliât ses devoirs etTintérêt de ses commettans, au point d'offrir un million sterling par an au général Washington en sa qualité de président des Etats-Unis , il ne voudroit ni ne pourroît l'accepter , il sait trop bien où gît le véritable bonheur. JI en a coûté à FAngleterre à peu près soixante dix millions sterling pour substanter une famille importée du continent , très-inférieure en capacité à des milliers de familles nées dans soji sein ; et il ne s'est pas écoulé une année où cette famille insatiable n'ait fatigué la
' nation de quelque demande mercenaire , il
n'y a pas jusqu'aux mémoires de ses médecins qu'elle ne lui ait envoyés en la priant d^ faire honneur. Il ne faut pas s^étonncr que les prisons regorgent , et que les impôts augmentent ainsi que Ik taxe des pauvres. Tant qu'on laisse subsister de pareils systèmes de gouvernement , on doit s'attendre à ne voir que ce qu'on a déjà vu ; et que la réforme ait lieu
tôt ou tard , c'est de la nation qu'elle doit vcniç ft npn pas du gc^uverncmcnt^ -
Afin de montrer que 5ooooo liv. sterling i sont plus que suffisantes pour subvenir à toutes les dépenses de l'administration en exceptant la marine et Tarm^e , j'ajoute Tapperçu suivant pour tout autre pays de la même étendue que TAnglcterre.
En premier lieu trois cent représeh tans côn" venablement élus , suffisent pour remplir toutes les données delà législation et ce nombre est préférable à un plus grand. On peut les diviser en deux ou trois chambre* , ou comme en France , les réunir en une seule , ou enfin prendre à leur égard tel parti qu il sera indiqué par la constitution.
La place de représentant de la nation étant toujours regardée .dans Içs pay^ libres comme la plus honorable de toutes, l'indemnité qu'on y attache est uniquement destinée à couvrir la dépense que son service exige » et n'a rien dç commun avec les émolumens des autres fonctionnaires publics.
Si on alloue 5oo liv. sterling par an' à chaque député, sauf les déductions résultantes du déRut d'assiduité , l'assemblée représentative , Svipposé qu'elle . siégeât toute entière l'espace
( 168 V it six mois » couteroit tous les ans . I Z
7S000 liv. et.
Les places de chaque dé* partement ne sauroient cxcé« dcr» quant au nombre et aux appointttnensjes proportions suivantes :
Trois places à loooo 1. st. Soooo liv. st.
Dix Idem, à 5ooo 1, st. . 5oooo Vingt Id. à 2000 1. st. . 40000 Quarante /i. à 1000 1. st. . 40000 Deux cent Id. à 5oo 1. st. tooooo Trois cent Id. à «00 1. st. 60000 Cinq cent Id- à 100 1. st. 5oooo Sept cent Id. j5 1. st. . 5«5oo
Total. . . . . ^ . 497600 liv. st.
Si la nation veut , elle peut déduire quatre pour cent de toutes les places et en composer une de vingt mille livres sterling par an.
Tousles percepteurs de Timpôt sont payé^.
sur Targçnt qu ils reçoivent ; ainsi ils ne sont point compris dans cette évaluation.
Je ne donne point ce tableau comme un<iié-f tail exact des places ; mais pour montrer 1q nombre tt le taux des salaires qui peuvent être
payés avec tin demi million sterling; et, à répreuve , on reconnoîtra qu'il est impossible de trouver assez d'occupation pour justifier cette dépense quelque bornée qu elle paroisse. Veut*» on savoir au surplus , comment s'exécute aujourd'hui le travail des emplois ? Dans plusieurs bureaux , tels que ceux des postes, et quelques-uns de la trésorerie , les chefs ne font autre chose que signer leurs noms trois ou quatre fois par an ; tout le travail est fait par des commis subalternes.
Je pose donc un million et demi sterling ^ comme devant suffire en tems de paix à toutes les vues honnêtes du gouvernement. Ce qui présente trois cent mille livres sterlings de plus que la somme fixée pour les dépenses de ladministration en tems de paix , sous l'immoral et prodigue Charles II , quoique comme je l'ai
déjà observé la solde et les appointemens de l'armée , de la marine et des receveurs de Tim* pot fussent les mêmes qu'aujourd'hui , et je vois qu'il restera un excédent de plus de six millions retranchés sur les dépenses courantes du moment où nous sommes. Il s'agira de savoir comment on disposera de cet excédent.
Quiconque a observé rcnchevêtrcmciu du
commerce et des taxes sentira rirapossibilité de les séparer sur lé champ,
1^. Parce que le prix des articles actuelle^
ment en circulation , est déjà augmenté de
Timpôt qu'ils ont àcquitc, et que la réduction
, ne sauroit avoir lieu sur la masse existante.
2°. Parce que, sur tous les articles qui sont imposés en gros comme en barril, par muid,
• par quintal , ou par tonneau , Tabolition du
' droit ne peut se sous-diviser assez exactement pour soulager le consommateur qui achète par pinte ou par livre, La dernière taxe mise sur la bierie forte et sur Tû/^, est de trois shclings
^ par barril. Sa suppression ne reduiroit que d'un.
vi demi sol (i) le prix de la pinte , et par conséquent, elle ne produiroit pas un soulagement
çfiFectif,
Jettons maintenant les yeux sur le petit nombre de taxes qui sont exemptes de cet embarras, et où ^é soulagement sera direct, évident, et ' susseptible d'une opération immédiate.
Ainsi , en premier lieu , la taxe des pauvres
est une imposition directe, dont chaque domi-
ft , *
( I ) Farlhùjg,] •
cUié s'apperçoît, en iriêmc-tcms qu^îl sait, à xnn farthing ^xts , la somme quçUc lui coûte, ^ Le total de ce qu'elle coûte à la nation , n est ^ pas exactement connu , mais on peut se le procurer. Sir John Sinclair , dans son histoire de$ revenus publics , Ta fixé à 2,100,587 1. sterl. Il s'en emploie une grande partie en procédu^ res , qui tourmentent les pauvres , au lieu de les soulager. Mais la dépense est la même pour chaque paroisse , quel qu'en soit le motif.
A Birmingham, le produit de la taxe des pauvres est de 14,000 liv. sterling par an. Cette somme paroît considérable ; mais elle est mo-»» dique , comparée à la population de cette ville.
On dit qu'elle ^ soixante-dix mille habitans , et dans la proportion de 70,000 à 14,000 , le produit général de la taxe des pauvres, si nous évaluons la population de l'Angleterre à sept millions d'hommes , ne seroit que d'un million quatre cens mille livres sterling. Il est donc très-probable que l'on exagère la population de Birmingham. Quatorze mille liv. sterling sont
çn raison de cinquante mille âmes , jupposé
que la ïiatipn payç annuellement deux millions pour la taxe des pauvres.
Quoiqu'il en .?oit , te produit n'est autre
( ija )
chose que la conséquence du" fardeau excessif des autres taxes : car , au tcms où les taxes «toient peu considérables , les pauvres avoient de quoi se soutenir, et il n'y avoit point de taxe des pauvres (i). Dans Tétat actuel des choses, un homme qui travaille, et qui est chargé d'une femme ou de deux ou trois enfans , paye entre sept et huit liv. sterling de taxes annuelles. Il ne s'en apperçoit pas , attendu que €^s taxes sont indirectes , et il ne voit que la cherté des objets de consommation dont elles augmentent pour lui la valeur ; mais comme les taxes lui emportent au moins le quart de ses profits , il est réduit à l'impossibilité de pourvoir aux besoins de sa famille , si lui-même , ou quelqu'un des enfans qu'il fait vivre , est affligé d'une maladie.
Il s'ensuit que pour opérer un soulagement réel, il faut commencer par abolir tout-à-fait la taxe des pauvres , et y substituer en faveur des indigens , une remise double du produit actuel de cette taxe, c'est-à-dire, quatre millions
( I ) Ea taxe des pauvres fut établie vers le règn# de Heori VIII , lorsque les autres taxes comme»^ cèrent à augmenter, et depuis^ elle a toujours aug* xnenté dans la même proportion qu'elles*
( 175 ) Sterling à prélever sur l'excédent dont j'ai parlé. Au moyen de cette mesure , les pauvres bénéficieroicnt de deux millions , et les domiciliés aussi de deux millions sterling. Cela seul cquivaudroit à une réduction de cent vingt millions sterling sur la dette nationale, et par conséquent à tous les fraix de la guerre d'Amérique.
Il reste à examiner quel sera le mode de distribution le plus efficace , relativement à cette remise de 4 millions sterling.
On voit sans peine que la classe des pauvres est généralement composée de familles nombreuses d'enfans et de vieillards qui ne peuvent plus travailler. Si l'on pourvoit aux besoins de CCS deux espèces d'individus , le remède embrassera toute rétendue du mal ; ce qu'il n'atteindra pas sera purement éventuel et en grande partie , du ressort des clubs de bienfaisance , ( benefil'clubs ) invention peu connue , mais digtie d'être rangée parmi les meilleures institutions modernes.
Supposé que l'Angleterre contienne sept millions d'habitaûs, et que la classe des pauvresqui ont besoin de secours , forme le cinquième de ce nombre , elle comprendra seize ceni mille individus, il faut évaluera centquarante
tnillc le nombre des vieillards sans ressourcé qui en font partie , comme je le ferai voir ciaprès , en proposant de venir à leur secours par un établissement distincte
Il restera douze cent soixante mille pauvres, qui , à cinq personnes par ménage , composent deux cent cinquante-deux mille familles f que la dépense des enfans et le fardeau des taxes plongent dans la misers.
Le nombre des enfans au-dessous de qua-»
torzc ans , qui existent dans chacune de ces familles ^ peut être évalué à cinq ppur deux familles , les unes en ayant deux, les autres trois / celles-ci un , celles-là quatre ^ quelques-unes n'en ayant point, et dautres en ayant cinq^ Mais il est rare qu'il y en ait plus de cinq audessous de quatorze ans , et passé cet âge , ils sont en état d aider leurs parens , ou d'aller en apprentissage.
D'après cette évaluation , le nombre des en-» fans sera de r . . ^ . 63o,ooo
Le nombre des parens , s'ils étoient tous vivans , scroit de . * . ' *^ _ , 5 04,000
Il est certaih que. si Ton pourvoit à la subshtancc des enfans , les parens se trouveroient soulages 1^ parce que leur pauvreté naît > erk
grande partie; de la dépcnse'ou les jçttè Teri* tretîen de leurs enfans.
Après avoir ainsi statué le plus grand nombre d'individus , que. Von puisse supposer avoir besoiu de secours à raison du bas âge de la plupart, jî vais m'occuper du mode de soulagement ou de distribution. II consiste : . ,
A payer , en remise d'impôt , à chaque pauv^i famille , sut l'excédent du produit des taxes , et pour tenir heu de celle des pauvres , quatre liv. sterling par an , pour chaque enfant audessous de quatorze ans. On auroit soin d'enjoindre aux parens de les envoyer à l'école , apprendre à lire, à écrire , et à compter; les ministres de . chaque paroisse , dissidens et autre^ , seroient tenus de certifier, conjointement à un bureau , créé dans cett^ vue, que ce devoir seroit rempli.
.Le total de cette dépense offrira :
Pour six cens trente mille enfans, à 4 liv; sterling par an chacun , 2,520,000 liv. sterl.
En adpptant cette méthpdc , non-seulement # on soulagera la misère des parens ,. mais on préservera la génération naissante des incon* véniens de l'ignorance , et le nombre des pauvtcs dimiiïucrii par h suitC;, perce que l'é*
ducadon les rendra propres à plus de choses^ plusieurs jeunes gens , à qui la nature a donné de bonnes dispositions , et à qui^Fon fait faire i apprentissage d'un métier , tel que celui de charpentier , de menuisier , de tailleur de pierres , de constructeur de vaisseaux , .de scp» rurier, etc., se trouve arrêté pour le reste de la. vie , faute d'avoir reçu un peu d education , dans son enfance.
Je viens maintenant aux vieillards.
Je partage en deux classes , le dernier période de la vie. i ^. Les approches de la vieil*^ lesse que je fais commencer à cinquante ans.
8*. La vieillesse elle-même qui commence à soixante.
A cinquante ans , les facultés intellectuellcf de rhomrtic sont en pleine vigueur; son jugement est plus rassis qu'il n'a encore été ; mais les forces corporelles , que nécessite «ne vie laborieuse, sont sur leur ^déclin. Il ne peut résister aux. mêmes fatigues que dans uii âge moins avancé. Il commence à gagner moins ; il est moins en état de supporter les changemens de température , et dans un tra^** vail sédentaire où il faut de bons yeux , il sent sa vue foiblir par degrés « ^ s'apperçoit que
bientôt
( »77 ) DÎentôt elle ne lui sera plus d'aucun secours»
A soixante ans , Timpérieuse nécessité Toblîge de renoncer au travail. Le cœur saigne lorsqu'on voit , dans les pays qui passent pour civilisés, des vieillards hâter la fin de leur existence par un travail forcé , pour gagner leur subsistance journalière.
En vue d'asseoir un jugement sur le norabrq des paiivrcs âgés de plus de cinquante ans , j'ai compté plusieurs fuis les personnes de tout âge et de tout sexe que je rencontrai dans les rues de Londres , et ]\i toujours trouvé que le taux moven dès vieillards , étoit d'un sur seize ou dix-sept. Si Ton m'objecte que les personnes âgées ne pâroissent guère dans les rues. je répond qu'il en est de même des enfans, et qu'une grande partie de ceux qui sont déjà forts, sont dans les écoles, ou dans les atte- Tiers. Ainsi prenant seize pour diviseur , on. trouvera qu en Angleterre la totalité des per- Sonnes âgées de plus de cinquante ans, riches ou pauvres , est de quatre-cens vingt mille.
Celles qui dans cette multitude , ont besoin que Ton pourvoye à leur subsistance , seront des laboureurs , ,des journaliers de toutes les. professions et leurs femmes, des matelots, des
soldats réformés , des domestiques des dcuit sexes , hors d*état de servir , et de pauvres veuves. j
Il s'y rencontrera aussi un grand nombre de marchands de la classe mitoyenne , <jui , après avoir subsisté décemment pendant la moitié de leur vic^ commencent, lorsque la vieillesse approche , à voir décliner leurs affairer, et finissent par se trouver ruinés.
De plus , les révolutions de cette roue qu'il n'est au pouvoir d'aucun homme d'arrêter , ou dç diriger , précipiteront sans cesse au niveau de cette classe , une partie de celles qui ont des rapports avec le commerce et tes hazards.
Afin de parer à toutes ces chances , et à celles qu'on peut prévoir , j'évalue le nombre des personnes qu'à telle ou telle époque de leut vie , passé Tâge de cinquante ans , dont les moyens seront insuffisans ou nuls , et qui Sollicitent des secours , non à titre de faveur , mais comme un droit , à un tiers du nombre 4cs vieillards , c'est-à-dire , cent quarante mille, aiVisi que je l'ai fixé plus haut ; me réservant de venir à leur secours par un établissement distinct en leur faveur. S'il y en a davantage t la société , malgré lostentation du gouverne-
t 179 ) tiicitt, est en Angleterre une ehoSe 'dê]>lofable*
De ceis cent quarante-mille ^ je suppose que là moitié , soixante-dix mille , sont âgés de cinquante ans et au-dessous de soixante , et l'autre moitié j de soixante et au dc-là.«Aprè9 avoir ainsi déterminé la* proportion probabU du nombre de personnes âgées , je passe au moyen de rendre leur condition douée , c'est de payer k chaque personne âgée de cinquante ans et jusqu'à soixante , sur le produit des taxes additionnelles , la somme de sik livres sterlings par an , et de dix livres pendant le reste de lo^ur vie à celles de soixante ans , ainsi ;
Soixante - dix mille personnes à
6 liv. sterl par an. . ; . é 420,000 Soixante * dix mille à lo liv. sterl
par an. . i 700,000
Il < fa II I 1 Ti I f ■
'toTAL. . 4 4 . 1,120,00#
Ce âecouts , comtôe nous l'avons déjà remarqué , n*est J)olnt une charité, mais un droit. Toute personne eti Angleterre , quelque soie son se3^e , payé en impositions deux livres sterlings , huit shellings et six pences par an , depuis le jour de sa naissance, et si Ton y
ajoute les frais de collecte , elle paye deux lîv:^ sterlings onze shellings et six pences ; consé-* quemment à cinquante ans accomplis chacun a payé cent vingt-huit livres quinze shellings ; ' et à soixante ans, cent cinquante - quatre liv. , • dix schelings. En convertissant cette taxe individuelle en tontine , la somme qu'il * recevra après cinquante ans n'est guère ^lus que Tintérêt légal de celle qu'il a payée r le ' surplus est suppléé par la taxe de ceux qui par ' leur aisance n'ont pas besoin d'un pareil secours ; cl le capital dans les deux cas défraie le gouver* ncment de cette dépense. C'est sur ce fondement que j'ai porté au tiers le nombre des ^ personnes âgées . qui pourront réclamer ce secours. Lequel vaut mieux de rendre la vie » douce à cent quarante jnille yeillards , ou de donner un million par an à un seul individu , méchafit où sans nul mérite ? Que la raison et la justice , que l'honneur etThumanité , que l'hypocrisie même et l'adulation, que M.
Burke ; que George , Louis , Leopold , Frédéric , Catherine, Cornwalis , ou.Tipoo-Saïb, répon^ dent à cette question ( i ) :
(l) En oalculaut ies taxes par familles^, cinq xr^* dividus pa;i: fapiille | chaque famille paie d'imposi*^
La somme. ainsi remise aux pauvres sera , j)Ouj: deux [cent cinquantp-dcux mille pauvres
lion 1% liy. 17 shelings é^den. par an , à quoiilfadt ajouter la taxe des paurres. Qtioique tous payent Ides taxes dans les articles quails consomment ^ tous ne payent poi^t la taxe des pauvres. Environ deux millions d'individus en sont exempts, quelques-uns comme pères de famille , d'autres comme n'étant point en état , et enfin les pauvres eux-mêmes quL reçoivent des secours. Ainsi la taxe des~pauvres payé« par les autres est de quarante shellings pour chaque famille de cinq personnes , ce qui fait un total d'imjposilion de 14 liv. 17 shellings 6 den., pour six personnes ,. 17 liv. 17 shellings pour 7 personnes , 20 L 16 shellings 6 den.
* Le total des taxes en Amérique , sous le nouveau système du gouvememeiît représentatif , y compris l'intérêt de la dette contractée pendant la guerre , et jBn prenant la population à quatre millions d'ames , population qui existe actuellement , et qui s'accroît tous les jours , est de cinq shellings par tête , hommes , femmes et enfans , voici donc la différence «ntre les deux goûvernemens.
Angleterre.
Pour une famille de
Amérique.
cinq personnes... 14 1. 17 Pour une famille de
sh.
é d. I I. J sh.
six personnes..... 17 17 Pour une famille de
c sept personnes... aa l6
familles , ayant six cens trente
iniil« enfans. ..,«,, a, 5^0, 000 pour cent quarante mille personnes
âgées, .,,,,,,, i,ito,ooo
Total. , , , » 3,64Q,oop
Des quatre millions il restera donc trois cena soixante mille livres, dqnt une partie pourra être employée comme il suit, . Après tous les cas auxquels. on a pourvu ci-dessus , il y aura encore un certain nombre de familles , qui , quoique n'étant pas propre^ ment dans la classe des pauvres , ne ppurroi^t pas néanmoins donner à leurs enfansf une éducation, et alors ces cqfansnepasseroientdans une situation pire que si leurs parens étoient réellement pauvres. Une nation sous uii gouvei?nement bien ordonné ne doit pas permettre qu'aucun individu soit privé d'instruction. Il n'y a que les gouvernemens monarchiques çç aristocratiques quj fomentent l'ignorance qui jcur sert de rempart.
Supposons don6 quatre cens mille enfan§ dans cette situation , nombre sans doute exagéré , jiprés les précautions déjà prises , il faudra :
^çordef à chacun àç ces cnfan§ dix shelm§3(
tous les ans pour les frais d'école , pendant Vix * 9ins , ce qui leur procurera six mois d'école tous les ans , et une demie couronne par an pour du papier et des livres élémentaires.
Cet objet fera une dépense annuelle (i) de s5ooo livres ;
Il restera encore cent-dix mille livres.
Malgré les grands moyens employés par le gouvernement pour venir au secours des pauvres , il y aura toujours un certain nombre
r (l) Le< écoles publiques ne sont pas en général fort utiles aux pauvres. £ll«s se trouvent principalement dans les villes à corporation , dont les autres villes et les villages sont exclus , ou s*ils j sont admis , la distance des lieux occasionne une grande perte de tems. L'éducation , pour être utile aux pauvres , doit se donner sur le lieu même , et le meilleur moyen , je crois , d'y parvenir , c'est de mettre les parens en état de payer eux-njêmes la dépense. On trouve toujours dans tous les Villages des personnes des deux sexes , sur-tout parmi les gens un peu avancés en âge , capables de remplir une pareille fonction. Vingt enfans à dix shellings chacun , et pendant six mois seulement , seroient comme un petit bénéfice dans les parlies écartées de l'Angleterre ; et ^il y a souvent de pauvres veuves de curés qui se conlenteroient d'un pareil revenu.
dc' circonstances moins importantes,, qvCïk 4Ms de la bonne politique aussi bien que ^dç \i3^ générosité d'une nation de considérer.. -
Que Ton donne vingt shellings a toute fçmrne qui les demandera immédiatement après la naissance d'un enfant , et il n'y aura que; celles qui seront dans le besoin qui réclameront ce secours ; on peut -être sûr par-là de soulager grand nombre de. familles.
Il naît en Angleterre environ deux cens mille cnfans par an , et si cinquante mille se trouvent dans le cas supposé, ce sera un objet de ...%... . 5o,ooo I.
Que Ton donne aussi vingt shellings à tous les nouveaux mariés qui le demanderont : cela n'excédera point 20.000 1.
Doux mille livres seront encore clestirécs
' pour les frais des funérailles des ouvriers
voyageurs , q li mourr.^ient loin de leurs amis.
En soulageant les paroi"^se9 de cette charge ,
les mdlades é»ra'io;si^ seront bien mieux traités.
Je tcrmineiai cet objet j;aT un plan adapté à Tciat d'une capualc , tcl.ec.ue Londres.
II se piéscntc ioajf)urb t'ans une capitale des cas difFérensde ceux (u'on veut dans les autres lieux, et qai demauJeut des feccours-diiierens
ou plutôt additîonels. Par-tovit ailleurs , même éàhs les grandes villes , les hommes se con- Aoîsstnt les uns les autres , et la misère ne parvient jamais à ce point extrême qui a lieu souvent dans une capitale On n'y voit personne mourant de faim ou de froid, faute de logement. Londres, cependant nous en offre jtiille exemples.
' Beaucoup de jeunes gens viennent a Londres pleins d'espérances, mais avec peu d'argent, et à moins qu'ils rie trouvent bientôt de l'emploi , ils se trouvent dans la misère. Les en fans même • nés à Londres saiis moyens de subsistance , cc^ qui arrive souvent , ayant des parens dissolus , sont dans une situation pire encore. Les domestiques' qui restent longtems sans place sont dans la même position. En un mot, il est une infinité de petites circonstances toujours croissantes, inconnues aux gens occupés ou ôpulens , qui ouvrent la porte à la misère. La faim n'est pas le moindre des besoins, et un jour, qtielquesheures même, dans cette cruelle situation , suffisent souvent pour terminer une vie pénible.
Ces circonstances , causes générales des filouteries qui conduisent à de plus grands
( iS6 )
crimes , pcuvcnt-ctrc prcvenucs. H reste encore vingt mille liy, des quatre millions de uxcs additionnelles , qui , jointes à un autre fond ciaprès mentionné d'environ vingt mille livres , ne peuvent être mieux employées qvi'à cet objet. LcpUn que je propose est donc :
Premièrement, de construire deux ou plusîcura bâtimcns , ou d'en faire servir d'anciens , Capables de contenir au moins six mille personnes , et d'y réunir toutes sortes d'arts et métiers , de manière que tous les individus puissent y trouver du travail.
Secondement, d'y recevoir tous ceux qui viendront, sans s'informer qui ils sont. La seule condition sera que pour tel ouvrage , ou tant d'heures de travail , ils recevront , telle quantité de nourriture saine, et un logement quelconque. Il sera réservé une partie du produit de l'ouvrage que chacun aura fait , pour lui être remis à sa sortie. Chacun pourra rester à ces conditions le tems qu'il voudra? e.t revenir aussi souvent qu'il voudra»
Si tous ceux qui entreront dans ces attellera y demeuroieut trois mois , on nourriroit par ce moyen vingt-quatre mille individus , quoique le nombre réel , dans tous les terns , ne soit que de six millç. En établissant un pareil asyle»
t)eaucoiip de gens , qui se voyent réduis ctan| \xn itat 4e misère momentai^é , trouveroieut un moyen de se rétablir > et de pourypiT çnsuitç par eu:^-mêmes à leur subsistance.
En supposant que le produit du travail n^ paye que la moitié de la dépense , après avoir prélevé la portion réservée pour chs^çun d^cux , quatre mille livres de plus suflSroient k toute? Ic5 dépenses , inêniç pour plus de sijc mille pçrsoîines.
Le fond destiné à cet objet , avec les vingt ipillc livrer restantes du prçmiçr fond , sera le produit de la taxe sur le charbon dç terre , ci injustement et§i follement appliqué à Icntretien çlu duc de, Richmond. Il est horrible qu'un hpmme , sur-tout au prix ou le charbon dç tene esç maintenant^ vive au détriment d'unç communauté : un ministère qui permet un tel ^bus , mérite d'hêtre chassé. Ce fonds est. d'environ vingt-mille livres sterlings par an.
Je vais conclure ce plan parrénumération des objets proposés, et je passerai ensuite à d'autres matières. Ces objets sont :
Premièrement, l'abolition de deux; millions de la taxe des pauvres,
Secondement , le soulagement de deux cent çii^quaqtcdeux mille fauiillcs pauvres»
Troisièmement, réducation d'un millioiY ircnte7mille cnfans.
Quatrièmement, les secours accordés à cent quarante-mille personnes âgées.
Cinquièmement, le don de vingt shejlings par tête pour cinquante-mille enfans nouveaux* nés.
Sfxièmement , le don de vîngt-shcllings par couple pour vingt-mille mariigcs.
Septièmement, remploi de vingt-mille lîv.
pour frais de funérailles des ouvriers voyageurs, qui meurent loin de leurs amis.
Huitièmement , du travail accordé en tous tems à ceux qui se trouvent momentanément dans le besoin à Londres et à Westminster.
Par Texécution de ce plan , les loix sur les pauvres , ces instrumens de torture civile , deviendront nulles , et les frais énormes de justice seront évités. Les cœurs ne seront plus déchirés par le spectacle af&eux ^d'enfans couverts de lambeaux et consumés par la faim , et de veillards implorans leur subsistance. Le ]^auvre mourant ne sera plus traîné de place en place , pour rendre son dernier soupir, ne sera plus repoussé de paroisse en paroisse. Les veuves auront un refuge à la mort de leuçs maris , et
: { iSg)
ïcs chfans nt seront plus regardés comme un accroissement de misère de leurs parens. Les retraites des malheureux seront cannjies , parce qu'elles seront à leur avantage , et le nombre des infractions , suites du malheur et du besoin , sera diminué. Le pauvre , comme le riche , sera intéressé à soutenir le gouvernement, et la cause ainsi que la crainte des émeutes et des séditions , cesseront. O vous qui êtes dans Taisancc , et qui vivez dans Tabon-^ dance et les délices , et qui vous vantez de vcs richesses , avez - vous jamais pensé aux n^aux de vos semblables ? Ah ! Si vpus jettiez sur eux vos regards , vous cesseriez de parler et de sentir pour vous seuls,
Ce plan est facile dans 1 exécution. Il n'em-» barrasse point le commerce par une interruption soudaine dans Tordre des taxes , mais il procure un grand soulagement lorsqu'on en change Tapplication ; et les sommes nécessaires pour cet objet ne peuvent être tirées des accises , qui sont perçues huit fois Tannée dans tous les marchés de TAngleterre.
Passons maintenant à un autre objet.
Prenant les dépenses courantes actuelles à $tpt millions et demi , qui est^lc moin#re total
tili^qucls elles s'élèvent à présent , il tâsteta 7 après qu on aura levé un tnillion et demi pour les dépenses courantes , et quatre millions pour le service ci^êssus mentionné, il restera , dis-jc i là somme de deujè millions ; dont wnt partiel seta employée côîiiftie il suit :
Quoique les flottés et lés arniées , par une alliance avec] la France, doivent devenir cri grande partie inutiles , cepeiidani ceux qvi se sont dévoués à la mariné et aîl militaire, et qui par là ne sont guère |)i-optes à embrasser un autre profession, rie doivent pas souffrir des moyens qui en tendent d'autres heufcu:^.
C'est une classe d'hommes bien différente de celle des courtisans.
Une partie de Tsgrméo et des forceSvtiavaïes subsistera au moins pendant quelques années ; dans la prjemiéte partie de cfc plan ficus avons destiné un million pour leur entretien , qui est presque uli demi million de plus que ne côutoientcfl tems de paix les forces de terre et de mer sous le règne prodigue de Charïcs II.
Supposons dofic qu'on réforme quinze-mille soldats , et qu'on accorde à chacun trois shellings par semaine pendant toute sa vie , et sans retenue , qui seront payés comme les
( »9» ) pensionnaires du collège de Chelsea < et libtes de retourner à leurs afiraires et dans leuri familles ; qu'on ajoute en même tems quinze lïiille demi shellings par semaine pour la paye des soldats sur pied ; la dépense annuelle sera : Pour la paye de quinze mille soldats réformés , à trois shellings par semaine . . 117 ,000
Paye des soldats sur pied 19,600
I I II
Total i36,5oo
Supposons que la paye des officiers , des corps réformés s'élève au
total de la paye des soldats . . 11 7,000 Nous aurons.. ...... s59,5oo
Et pour prévenir toute erreur de calcul, admettons qu'il soit accordé aux troupes de mer réformées la ' même somnae qu'à celles de terre. 255;5od
Total ....... 507,000
Chaque année une partie de ce demi million ( j^omets les sept mille livres qui forment une fraction ) s'éteindra , ainsi que le total dans un certain nombre d'années , puisque c'est une espèce de pension viagère , excepté la paye des soldats sur pied. On pourra graduellement diminuer les taxes ; par exem<>
( ^gO ' "
pic , lorsque trente mille livres seront éteintes J le droit sur les houblons pourra être eniièrc** ment supprimé ; et lorsqu'une autre partie sera éteinte , les droits sur les chandelles et suç les savons seront diminués , jusqu'à Icut suppression totale.
Il reste maintenant au moins un million cf demi des taxes additionnelles.
La taxe sur les juaisoHS et les fenêtres est une de ces taxes directes qui , comme celle des pauvres j n3. rien de commun avec le commerce ; et quand elle sera supprimée , TefFet en sera bientôt senti. Cette taxe pèse sur la classa moyenne du peuple.
Le montant de cette taxe étoit en 1788 /
Maisons et fenêtres , par acte de 1 766. ... 385»459 Lu sh. 7 d.
Par acte de 1779. . iSo,739 14 5 i
Total 5i6)i99 6 o
Si cette taxe étoit supprimée, il resteroit alors environ un hiillion de taxes additionnelles ,. et comme il est bon d'avoir toujours un fonds ' en réserve pour les besoins imprévus , il . sesoit peut-être à propos de ne pas étendre d'à- Bord la réduction plus loin , et de considérer
ce
ce qm^on pourroit faire par d'autres moyenà de réforme.
Parmi Icls taxes les plus à charge , est celle de mutation. Je vais présenter un plan pour % labolir , et en substituer une autre à sa place qui remplira trois objets en même-tems :
Premièrement , celui de mettre la charge sur ceux qui peuvent le mieux la supporter.
Secondement , de rétablir la justice dans les familles par un partage des biens.
Troisièmement , d'extirper l'influence trop grande des loix inhumaines sur la primogeniture , qui est une dees principales sources de corruption dans les élections.
Le montant de la taxe de mutation en 1788 , étoit de 771,657 liv.
Lorsque les taxes sont proposées , on amuse le peuple par le prétexte plausible de taxer les objets de luxe. Aujourd'hui une chose esc nommée objet de luxe , demain c'en est une autre. Cependant le vrai Uixe ne consiste pas dans Tobjet même , mais dans la manière de se le procurer ,' qui est toujours hors de la vue.
Je ne sais pas pourtjuoi une plante ou une berbe des champs seroit un plus grand lûxc
dans iin pays que dans un autre , mais J0 Bais bien qu^unc fortune excessive est un luxe par- tout et en tout terns ♦ et comme tel est l'objet propre des taxes . il est donc juste de prendre au mot ces bénins £ciiseurs de taxes , et d^argumenter diaprés le principe qu'ils ont eux-même posé , celui de iaxcr U luxe. Si eux , ou M. Bùrke leur champion , peuvent me prouver qu'une fortune de vingt , trente et quarante mille livres de revenus par an , n'est pas un luxe , je mVvoueraî vaincu. Par exemple , en admettant quWe somme annuelle de mille livres , est nécessaire pour Tcntrctien d^une famille , il s'ensuivra que le second mille est de la nature du luxe , que le troisième mille encore plus , et en augmentant toujours nous arriverons enfin à une somme qui peut être appellee à juste titre un luxe à prohiber. Il seroit impolitique de mettre des bornes aux propriétés acquises parTindustrie , et par conséquent il est juste de placer la prohibition au-delà de l'acquisition k la^ quelle l'industrie peut parvenir. Mais il doit y avoir une borne à la propriété , ou à l'accumulation, des biens , par la voie testament taire* Il e$t bon qu'il en passe une partie daQ&
( 195 ) toutes les branches d'iinc famille. Les plustîcîies
ont en tout pays des parens pauvres , q^uî
souvent leur tiennent de très-près.
La table suivante d'une taxe progressive est
construite sut les principes ci-dessus ; et pour
être substituée à la taxe de mutation. Elle
atteindra le point de prohibition par une opé-»
ration régulière , et par conséquent annullera
la loi aristocratique de la primogeniture;
^axe sur toutes les fortunes depuis la valeur
annuelle de cinquante livres , déductionfaite de
la taxe sur les terres , et jusques
A 5ôO lîv. o 3 par livre
De 5oo à looo o 6 par livre
Sur le second mille o g par livre
Sur le troisième mille i o par livre
Sur 11* quatrième mille i 6 par livre
Sur le cinquième mille « o par livre
Sur le sixième mille 3 o par livre
Sur le septième mille 4 o par livre
Sur le huitième mille 5 o par livre
Sur le neuvième mille 6 o par livre
Sur le dixième mille 7 o par livre
Sur le onzième mille 8 o par livre
Sur le douzième mille Sur le treizième mille Sur le* quatorzième mille Sur le quinzième mille Sur le seizième mille Sur le dix-septième mille , Sur le dix-huitième mille Sur le dix-neuvième mille Sur le vingtième mille Sur le vingt-unième mille Sur le vingt-deuxième mille' Sur le vingt-troisième mille
s» dm
9 o par livre 100 par livre IX par livre it o par livre i3 o par livre . 14 o par mille i5 o par mille 160 par mille 27 o par mille
18 o par millS
19 G par mille sp o par mille
La table précédente montre la progression par livre sur chaque mille progressif. La table suivante fait voir le montant de la taxe sur chaque mille séparément, et dans la dernière colonne , le total 4ci sommes réparées.
TAB LE ir.
tine fortune de 5o par an à 3 par 1. paie o is 6
xoo 5 1 5 o
SOO ^ 3 >i>5t lo o
3oo 3 , 3 i5 o
5oo 3 .750
Après Soo Uv. la taxe d'tin" demi shelling par
livre aura lieu sur les secondes 5oo 1. En conséquence, une fortune de ioo« 1. par an, paie si L x5 sh. et ainsi
TOTAt^
i. rf.
Le 1**
5oo 5oo
3 parKvre
xS
lOGO
xooo
xooo
sroo
IOO€K
xooo
3oo
xx8o
lO«.
xooo
xooo
looa
IQ
14*. 1000 à II o i5*. lopo à 12 o ï6^ 1000 à i3 o
si
gSo
ÏOOO
io63o
ly''. 1000 a 14 o ï8^ 1000 à i5 o xg*. 1000 à i6 o «o®. 1000 à 17 o «I*. 1000 à 18 o t2*. looo* à 19 Q |3% 1009 à 20
La J)fopricté dont le produit s'élève à vingt- U'bis mille livres , supporte une taxe de vingtsols pour livre ; et par conséquent , toute terre dont le revenu passe de mille livres ce produit , ne peut plus rapporter de profit , que par 1^ division : quelque formidable que paroisse cette taxe , je ne crois pas qu'elle produise autant ' que la taxe de remplacement (1) , et si elle rendoit davantage , ilfaudroit la diminuer d'autant et bonifier de cette diminution les propriétés de deux à trois xnillç livres de revenu.
Cette taxe est plus légère sur les fortunes lie petite et de moyenne vjilçur , suivant rin-»
(l) C^pimutatiou Ux«i
rtcntîon, que sur la taxe de remplacement ; ce n'est que sur les biens de sept à huit mille livres de rente , qu^elle commence à peser , Son objet n'est pas dans son produit , mais dans la justice de sa répartition. L'aristocratie $''étoît mise un peu trop à couvert des charges publiques : cette taxe sert à rétablir une partie de Féquilibre.
Pour donner un exemple de rhabilcté de Taristocratie à se mettre à l'abri des imposi-» lions ; il suffit de remonter à rétablissement des loix fiscales et de les voir sortir de ce que l'on veut bien appeiler la restauration , ou autrement le retour de Charles II. L'aristocratie qui.dominoit alors , commua les servies féodales , auxquelles elle se trouroit forcée en une taxe qu'elle mit sur la bierre du commerce ; c*" est-à-dire , qu'elle composa avec Charles II , pour s'exempter ainsi que ses héritiers de ces servies, au moyen d'an impôt que Icpeupledcvoit payer. En eflPct, Taristocratic n'achète point de la bierre du commerce »
elle fait préparer celle qu elle consomme , et qui se trouve exempte de tout droit. Si donc à cette époque , il étoit nécessaire d'opérer ^ dans cette partie , quelque remplacement ^
ce dcvoît être aux dépens de ceux qui dévoient profiter de rcxemptîen des servies (i). Mais, loin de-là , on en jetta tout le poids sur une classe d'hommes parfaitement-distincte,
L^objet principal de cette taxe progressive , outre la justice de rendre Timpôt plus égal qu'il n^est , c^est , comme il a déjà été dit , d'extirper rénorme influence qui naît de la primo géni^ ture , cette loi contraire à la nature , et qui est la principale source de la corruption des élections.
Il pourroit n'être pas bon , à cause des con* séquences qu'on pourroit en tirer , de re* chercher , comment purent se former ces vastes possessions , de trente , quarante et cinquante mille livres sterling de revenu ; et cela dans des tems où le commerce et les manufactures ne pouvoient pas procurer les moyens de faire des acquisitions aussi immenses. Qu on se con-
(l) La taxe sur la bierre fabriquée pour être vendue , dont raristocralie s'est exemptée , est presque' d'uu million au-dessus de celle de remplacement. £n J788 ell« rendit 1,6^6,152 liv. L'aristocratie devroit) donc prendre sur elle seule ^ la taxe de remplacement.^, puisqu'elle est déjà exempts d'un impôt qui est plut fprt presque d'un million.
fj^
tcntc \ de rcfnédier au mal , en mettant ces possessions dans le cas de rentrer dans la masse commune ,* au moyen des successions égalies , entre tous les héritiers des familles qui les possèdent. C'est d'autant plus nécessaire • que jusqucs ici , Tàristocratie n'a cessé de placer ses enfans puînés et ses parens , dans des places inutiles , qui sont oppressives et qui , ' si elles étoient supprimées , les laissoient sans espoir ; *à moins que la loi de la primogéni-, turc ne soit en mêmc-tems abolie (i)»
(i) La révolution de France a fait publier plusieurs écrits sur les inconv^nîens de la primogeniture. Mais ï'ouvrage que F. Lanthenas fît paroître en 1789, et' qu'il avbit méK.1ité depuis long-tems, a le plus contribué à faire revenir des préjugés répandus de tems immé-" morial eu faveur des aînés. Cependant, il est certain, que la primogeniture, telle qu'elle a été établie, chez les peuples modernes , ne doit* son origine qu'au ré-» gime féodal ou jdutôt, à l'anarchie qui le suivit, par-tout. F. Lanthenas avoit établi ce point intéressant d histoire , dans des recherches qu'il avqit faites , pour servir de première partie à l'ouvrage qu'il a putlié. Il a eu tort de croire , voyez V Adresse pré^ sentie à V Assemblée Nationale ^ au mois d'aoïit 1790, par une société patriotique, celle des Ami$ 3JE I.'tJNION BT J>}L VÈQMlTi DANS LES FAMILLES^'
{ ÛOît )
Une' taxe progressive rcmplîra en grande' partie cet objet ; et cela , par Tîntérêt même des personnes sur lesquelles cette taxe doit
il a eu tort de croire qw^après rabolition du régime féodal 9 prononcé par la première assemblée nationale ^ . il étoit entièrement inutile de mettre au grand jour cette vérité, et de l'étayer de toutes ses preuves. Car, sans doute , c'est pour l'avoir méconnu qu'on n*a rien fait encore , pour empêcher l'inégalité dans les successions , qui résulte uniquement de la volonté. Let testamens fout encore régner la primogeniture la plus rigoureuse , dans un empire où l'on veut que l'égalité eoit établie ! ,! !
Rien n'est donc plus important que de prouver que cet usage, que l'orgueil et l'amour de la domination font faire des testamens , est uniquement sorti de la féodalité, et que, pour détruire entièrement son régime, il faut nécessairement ôter aux parens la faculté de tester. En Angleterre, outre la loi qui établit le droit de primogeniture, les parens font le même abus des testamens. Les recherches de F. Lanihenas, sur l'brigipe de cet abus et sur la corruption particulière qu'il engendre, y seroient donc bien accueillies : et l'on ne peut que désirer que l'on recouvre le manuscrit de cet ouvrage, dont l'auteur a fait hommage à rassemblée nationale, le 4 décembre I791 , et que l'on a perdu , à ce qu'il paroît , par une négligence inconcevable des secrétaires de l'assemblée alors eu fbnc« lion , ou par celle des bureaux.
( so3 )
peser davantage , comme cela se voit dans ïû table qui suit et qui montre le produit net de chaque possession , après en avoir soustrait la taxe. Cette table fait voir , qu un bien qui excédera treize 014 quatorte mille livres de revenu , rapportera, pour le surplus , trèspeu de profit au possesseur : et ce surplus par conséquent passera alors facilement aux enfant plus jeunes , ou aux autres parens.
HO
Somm«
Taxe
Produit
du revenu.
à déduire.
net.
i3,ooo.
i3,«oo.
i6»ooo.
i8,ooo.
ig,ooo.
so, 000.
si,ooo.
io,63o.
^. B. Les spellings sont négligés dans cette table.
Selon cette table , un bien ne peut produire que 19,370 livres net» déduction faite de la taxe tenitorialc et de la taxe progressive. La division de cçs biens considérables sera en con* séquence TefFet même de Tintérêt des familles» Car une possession de ,2S,ooo liv. de produit par an , divisée en cinq portions de quatre mille livres chacilne, ne sera chargée alors que de 1119 liv. de taxes, ce qui fait le cinq pour cent ; tandis que si elle est entre les maina
( âo5 y
d'un seul possesseur , elle supportera une îm-» position de io,63o liv.
Il est inutile en ce moment de rechercher l'origine de ces possessions étendues , mais il est essentiel de. savoir, si l'on doit les laisser subsister dans leur état actuel. Cette question est du plus grand intérêt national, comme biens héréditaires ; la loi fit le mal , c'e§t à la loi à y porter remède.
La primogeniture doit être abolie , nonseuleàient parce qu elle est injuste et contre nature , mais encore parcequ'clle fait soufiFrir les plus grands maux à la chose publique ^ en dépouillant , comme je Tai observé , les enfans puînés de la portion dans l'héritage commun qui leur appartient , rétat>est chargé
de leur entretien , et U liberté des élections
est violée , par Ténorme influence que produit ce monopole injuste du patrimoine des faunilles. Et ce n'est pas tout. Il prodigue la propriété nationale a toutes jsortes d'emplois stériles.
Une portion considérable des terres em-ployées à des parcs étçndus , à des forêts de chasse ; et cela dans un temps où les récoltes fn grain , n'égs^lent pas les consommations na^>
tionales (i). En un inot , les maux qui resul'^ Wht du système aristocratique , sont si nom-» breux et si grands , si contraire^ à tout ce qui e^t juste , sage , naturel et bienfaisant ; que quand on, les considère, on ne peut douter que beaucoup de ceux qui se trouvent compris dans cette classe désirent les Voir abolis*
Quel plaisir peuvent-ils trouver à voir Tétât précaire , tnêitie Tindigence certaine de leurs fils puînés ? Toute famille aristocratique quelle que Soit son opulence , est nécessairement entourée de familles moins riches , qui , dans très-peu de siècles , ou très - peu ' de générations , seront plongées dans la mî* sère et se consoleront en contant Thistoitc de leurs ancêtres dans les maisons d'aumônes, les maisons de force et les prisons. C'est la conséquence naturelle de Taristocratie. Le pair et le pauvre qui demande Taumône , sont souvent de. la même famille. Un extrême produit Fautre , pour faire un riche , il faut Ten^ vironner d'une multitude d îndigens. Ce système ne peut être soutenu que par ce moyen.
Il y a deux classes d'hommes à qui les loix d'Angleterre sont particulièrement nuisibles^ ;
(l) Voyex les rapports sur le çamzDerce des bleds.
#e sont les plus dénuées de secours ; les puf^ nés et les pauvres, je viens de parler des pre-* xniers. Quant à ceux-ci , je citerai un seul exemple , dans le nombre de ceux qu'on pouvoit rapporter.
Différentes loix sont en vigueur , pour ré^ gler et limiter le salaire des ouvriers ; pourquoi ne pas les laisser aussi libres , de faire eux-mêmes leurs marchés , que les législateurs le sont d'affermerleurs fermes et leurs maisons? Le travail de leurs bras , fait toute leur propriété. Pourquoi cette propriété , la seule qu'ils possèdent peut-elle être attaquée ? Mais Tinjustice paroîtra bien plus forte , si Ton con-» sidère ces loix en cUe-mêmes , et dans leurs conséquences. Quand les gages sont fixés par ca qu'on appelle une loi , les salaires légaux restent au même prix ; tandis que le prix des consommations augmente. Car les auteurs de cette loi , continuent de créer de nouvelles (axes appuyées de nouvelles loix; et renchérissent ainsi par une loi les denrées néccssaifesà la vie , tandis que par une autre loi , ils ôtent le moyen dt se les procurer.
Mais si ces fabricateurs redoutables des lois et d'impôts, pensent qu'il est juste de limite^
ainsi les rilodiqucs salaires que le travail pet* ftoniiel eut produit et sur lequel doit vivre toute une famille , ils doivent se trouver Fobjet d'une préférence bien inconcevable, quand la loi ne limite pas leur portion k moins de 12,000 livres de revenu annuel , et cela en propriétés de terres que n'acquirent jamais probablement aucun de leurs ancêtres , dont ils ont tous fait un usage si pernicieux.
C'en est assez sur ce sujet. Je vais rapprocher , sous ^un seul point de vue , les articles difFérens , sur lesquels je me suis arrêté.
Les huit premiers articles , ont été expliqué depuis la p. 187»
Abolition de rimpôt pour les pauvres
2. Fonds pour deux cent cinquante -deux mille familles pauvres , à raison de quatre liv, par chaque enfant au dessous de quatorze ans ; lesquels fonds , avec l'addition de deux cent cinquante mille livres , pourvoiront à l'éducation d'un million et trente mille enfans.
3. Pensions de six livres par an , pour chaque personne pauvre , marchands ruinés ou autres , dont on a porté le nombre à soixante et dix mille , de Tâge de 5o à •ôo arts.
Pensions de dix livres pour la vie à toute
{ log )
les personnes pauvres , marchans tuîûeS ou autres , dont on a porté le nombre à soixante et dix mille , de Tâge de soixante ans.
5. Dons jde vingt sols par chaque naissance dont on porte le nombre à cinquante mille.
6. Donsde vingt sols p'^ ur ehaque mariage , dont on porte le nombre à vingt mille.
7. Fonds de vingt mille ivres employés aux dépenses funérarires des ouvriers voyageurs qui meurent loin de leurs ainis.
8. Travaux toujours ouverts dans les villes de Londres et de Westminster pour les personnes qui tombent dans Tindigence*
SECONDE ENUMERATION
g. AbolHion de la taxe sur les maisons et les fenêtres'.
10. Dons de trois sols par semaine, pouf leur vie , à i5 mille soldats licenciés et proportionnellement aux officiers des corps de troupes licenciées.
11. Augmentation de la paie des soldats testans de 1 9, 5oo livres annuellement.
12. Le même don aux hommes de mer lî, cenciés , et là' mêiùe augmentation de paie , qu à 1 arm^c.
( ato )
1 3. Abolition de la taxe de remplacement
1 4. Plan d'une taxe progressive , dont Teffet seroit d'extirper la loi injuste et contre nature de la primogeniture et l'influence funeste du systêiïie aristocratique (1).
(l) Quand on aura fait des reclierclies sur les di^vers degrés de miBere que supporte la partie indigente de la société , on trouvera probablement qu'il est nécessaire d'adopter un tout autre arrangement que celui qui eart ici proposé. Les veuves , par exemple', chargées de famille , ont un plus grand besoin de secours. Il y a ensuite des différences 9 par rapport à la cherté des consommations , dans divers pays ; et particulièremeat pour le chaufage.
Supposez donc des milliers de circonstances extraordinaires à la taxe de 10 livres par an, ptur chaque famille . • 500,900 I.
100,000 familles à 8 1. par ap. •«..... 800,000
100,000 familles à 7 1. psur an 700,000
104,000 familles à 5 1. par an 5SX),00O
Et en place de dix sols par chaque " .
enfant , pour leur éducation, alloues cinquante sols par famille, pour cet objet , à cinquante mille familles ^^OfiOO
140,000 personnes âgées comme cidessus i,iao,ooo
. Il reste chcote, ainsi que cela a été établi précédemment un milion de surplus dans le :
produit des taxes. Une partie de ce^tte somme pourra servir à pourvgir à une foule de circonstances imprévues ; et l'excédent permet^ * troit de faire ensuite une réduction proportionnée sur les taxes.
. Parmi le« réclamations que la justice autorise , le traitement des percepteurs en sous ordre des. impôts , mérite la première attention^. C'est un reproche que méritent tou»
les gouvernemens , de dépenser , des revenus immenses , à entretenir sans fonctions , purement de nom et inutiles , et de ne pas donner ce qui est nécessaire pour vivre à ceux sur lesquels tombe tout 4e travail. Le salaire des percepteurs des impôts fut fixé , il y a plus de cent aps , au taux modique de cinquante livre par an et moins. Il est néces-»
saire de le porter à soixante et dix. Environ
Cette disposition «mploie la même somme que celld proposée à la p. 182 comprenant 250,000 liv. pour réducation. A^ais elle pourvoit , en comprenant les gens âgés , au soutien de quatre cent quatre mille familles , ce qui est u;i lier» de toutes les famillea «llADgle((^rè,
cent vingt mille livres employées à cette ang-i mentation , porteront tous ces salaires à un taux raisonnable.
On proposa de faire ce changement il y a vingt ans au moins. Le conseil de la trésorerie d'alors fut saisi de frayeur , que cela ne conduisit à une demande pareille , de la part de l'armée et de la marine. Mais il arriva que le roi , ou quelqu'un de sa part , s'adressa au parlement , pour lui faire grossir son salaire, de cent mille livres sterlings par an ; ce qui étant fait , tout le reste fut mis de côté , et resta sur 1 ancien pied.
Quand à une autre classe d'hommes , le clergé inférieur , je me garderai de m'étendre sur sa situation. Néanmoins , mettant apart toute partialité et tout préjugé , pour ou con-^ tre les difFérens modes et formes de religion, la justice la plus simple peut décider s'il faut qu'il y ait un revenu par an de vingt , de trente livres pour un homme et de dix mille livres pour un autre. Je parle avec d'autant plus de liberté sur ce sujet , que je suis connu pour n'être pas presbytérien , et par conséquent le cri ordinaire des sycophantes de cour sur Téglise et les assemblées , qu'ils .jettent
' potir amuser et séduire la nation, ne peut point s'élever contre moi.
Hommes simples des deux partfs , ne pénétrez-vous pas cette adresse des cours. Si vous continuez vos débats et vos disputes sur Téglise et les assemblées , vous remplirez parfaitement le desif de tout courtisan qui vit en attendant consomme le produit dei^ taxes publiques , et rit de votre crédulité. Toute religion est bonne , si elle apprend à Tliommc d'étie bon ; et je n'en connois aucune qui lui enseigne d'être médians.
Les Calculs qui précédent ^ ne supposent que seize millions et demi de taxes payées au trésor public, déduction faite des frais de perception ^ tandis que la somme actuellement payée au trésor monte à près de 1 7 millions.
Les impôts levés en Ecosse et en Irlande y sont dépensés ; et leurs épargnes sortiront de ces mêmes impôts. Mais si une partie était payée dans le trésor de l'Angleterre , on pourroitla rendre ; cène seroit pas une diffirencc de cent mille livres par an..
Il ne reste plus à considérer que la dette publique. Dans l'année 1789, l'intérêt, la tontine exceptée, étoit de 9;i5o, i38 livr^s-^
Le ministre sait mieux que moi de combien , depuis , elle a été réduite. Mais après en avoir
• payé L'intérêt , après, avoir aboli la taxe sur les maisons et fenêtres , celle de remplacement,
•l'impôt des pauvres fait tous les jours fonds pour eux, pour Tcducation des enfans , pour le soutien des vieillards, pour la portion de la marine et de l'armée licentiée , enfin pour
' l'accroissement de la paie du resté , il restera un surplus d'un million.
Le projet actuel de payer la dette nationale , me semble , parlant comme une personne în-
' différente , être une opération mal concertée ,
' si elle n'est pas fausse. Le poids de la dette na-
• tionale , n'est pas d'etre de tant de millions , ou de tant de centaines de millions ; mais , il réside dans la quaiitité de taxes levées chaque année , pour en payer Tintérct. Si cette quan-
' tité de taxes reste la même , le poids de la dette est aussi le même , que le capital soit un peu plus ou lin peu moins considérable.
Le public ne peut s'appercevoir de la réduction de la dette , que par cctle des taxes des* tinées à payer Tintérct. La dette n'est donc pas réduite d'un Hard par tous les millions qu'on en a payé : et il faudroit maintenant plus
d argent pour en achctterle capital , que quand ce projet commenta.
^ Laissant , pour un moment, ce point auquel je reviendrai , je remonte à Fclevation de M. Pitt au ministère. *
J'étois alors en Amérique ; la guerre étoit finie ; et quoique les ressentimens fussent calmes , cependant le souvenir en rcstoit encore.
Quand la nouvelle de la coalition arriva , quoiqu'elle ne m'intéressât pas du tout , comme citoyen de rAmériquc , j'y fus sensible , comme homme. Il y avoit quelque chose de choquantdans le jeu public qu'on s'étoit fait de la dé-: cence , si ce n'est pas même des principes.
G'étoit impudence dans Lord-North , et défaut de fermeté dans Fox.
M. ^ Pitt étoit ce qu'on peut appellcr un caractère modéré en politique. Bien loin d'être vendu il ne parut pas même initié dans les premiers mystères des cours. Tout etoit en sa faveur. Le ressentiment qu'on avait contre la coalition le servit à la place d'amitié ; et Ton prit, pour vertu, son ignorance du vice. Après le retour de la paix , le commerce et la prospérité dévoient s'élever d'eux-mêmes; et ce»*
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pendant on lui fit honneur de leur elevation.
Quant il vint au gouvernail, la tempête ctoit cessée ; rien n'arrêta sa marche. Il falloit de la simplicité même pour être mal ; et il y réussit. Un court espace de tcms le montra semblable à tous ses prédécesseurs. Au lieu de profiter de ces erreurs qui avoiciu accumulé le poids des taxes dont il n'est pa& d'autre e^^cmple dans le monde, il chercha, je pourrois presque dire, il provoqua^^tous les moyens d'augmenter Tim* pot. Visant à quelque chose, sans savoir àquoi , il chercha des avantures dans l'Europe et dans Tlnde ; et abandonnant les prétentions avec lesquelles il commença , il devint le chevalier errant des tems modernes. *; /
Il est pénible de voir un homme de caractère se perdre ; mais il est plus désagréable encore de se voir trompé. M. Pitt n'avoit rien mérité ; mais il avoit beaucoup promis. Il avoit donné des marques d'un esprit au-dessus de la bassesse et de la corruption des cours. Sa candeur apparente encouragea les espérances ; et la confiance publique , au milieu du çahos des partis opposés , après avoir été ébranlécv, ec ranima et s attacha à- Ipi. Mais , trompant respérgnçç de la nation <jui , dégoûtée de la
( »'7 ) .çoalitioiî , s'étoit fait une grande idée de son irnéritc , jl a donné dans des mesures , qu'un homme moins appuyé , n auroît jamais osé tenter.
. Cet exemple montre que tout changement de ministre ne signifie rien. L'utt sort , Tautre entre; et toujours Ton suit les mêmes mesures. Von se livre aux mêmes vices , Ton fait les mêmes extravagances. Qu'importe qu'on soit ministre , le défaut est dans le système. Le fondement et la structure du gouvernem,eiit sont mauvais, étaycz-le comme il vous plaira, il tombera également dans le gouvernement dé la cour , et s'y enfoncera toujours davantage. Je reWens , comme je l'ai promis , à la dette nationale , cet enfant de la révolution angloallemande , et de son esclave la succeflSon
d'Hannovre.
Il est maintenant trop tard pour rechercher les principes de cette dette. Ceux à qui il est du , ont avancé l'argent , et ce n'est pas leur crime , s'il fut bien ou mal dépensé , où même s'il fut volé. H est cependant facile de voir, que , comme la cation fait continuellement des progrès dans la connoissance de la nature et des principes du gouwmement et dç Tijmpôt ;
comme clic compare à cet égard, l'Amérique,' la France et TAngleterre , il est impossible de la tenir long-tcms encore dans Tctat de Ictargic où elle a été jusqucs à présent. Il faut nécessairement que quelque réforme s'en suive. Peu importe que les principes pressent ,' avec plus ou moint*dc force , dans le moment présent. Ils sont répandus dans le monde , et rien ne peut arrêter leur action.* Comme un secret une fois divulgué , on ne peut les rappellcr : et c'est être véritablement bien aveugle si Ton ne voit pas , qu'il se commence déjà un grand changement.
Neuf millions de taxes mortes sont une chose très-sérieuse^; et ce n'est pas seulement à un mauvais gouvernement qu'elles sont ducs, mais en grande partie à un gouvernement étranger. En plaçant le pouvoir de faire la guerre , entre les mains d'étrangers qui ne vinrent que pour s'enrichir , ou ne pouvoit attendre que ce qui est arrivé.
On a déjà donné , dans cet ouvrage, des raisons qui montrent que quelque réforme qu'on fasse dans les impôts , elle doit porter sur les dépenses courantes du gouvernement, et non sur cette partie appliquée à Tintérêt de
i ^^9 ) la dette nationale. En exemptant le pauvre de sa taxe, il sera entièrement soulagé; tout mécontentement de sa part sera éteint, 'et en modifiant celles des taxes dont il a été parlé <:i-dessus , la nation regagnera fort au-delà de la dépense quelle a faite pour la folle guerre d'Amérique. \'
Il ne reste plus qu'à considérer la dette nationale , comme un sujet de mécontentement.
Pour l'éloigner , ou plutôt pour le prévenir , ce seroit une bonne politique de la part même des propriétaires des fonds , de les considérer comme toute autre propriété , sujette à supporter une portion de la taxe. On tourneroit ainsi la nation en faveur de la dette ; elle acquerroît une nouvelle sûreté; et, comme une grande partie de ses inconvéniçns , sont balancés par les avantages du capital qu elle tient en i:irculation , une mesure de cette espèce finiroit de remporter, et répondroit k toute objection (i).
(l) Les créanciers de l'Angleterre ont le plus grand intélêt 9 pour la sûreté de leurs créances, que ce que Paine propose leur arrive. L'arietocratie et le despotisme eussent fait faire la banqueroute en France , 8*ils sVtoiciu maintenus. Mais les créantiers de Téta
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Ces vues peuvent être r(;mplîc« par des moyens graduels , tels que ce qui est nécessaire sera fait convenablement , avec la facilité la plus grande.
Au lieu de taxtr le capital , la meilleure méthode scroit de taxer l'intérêt dans quelquerapport progrtS^ , et de diiwinuer les impo- _sitions publiques , dans la même proportion que la diminudon de Tinteret.
Supposez que rin4érêt fût taxé un demi
y optfait 1« faute , de ne pas demander , eux-mêmes, que la (leiie soit assujettie h un impôt , avec plus de de patriotisme , ou Beulemeul , des vues plus étendues , ils eusseut qiieux pourvu à leur sûreté ; ils anroieut eu alors plus de titres, pour empêcher bîca du desordre , s'ils avoieut porté , sur les finances « l'œil observateur, que leur propre intérêt 4evoit leur donner, afin d'empêeiier les dilapidations horrible; ^ui s'j sont commises depuis la révolution. Leur »églîgence , leur avidité et leur ïropériti» les exposent aujourrl'liui k toutes les conséqueuces du désardrs dans lequel on cherche à nous jetter. Ce sera une leçon pour les créanciers de l'Angleterre. Jls sefoni cenaineineni plus hahUesfà profiter du réveil d» cette naiion , qui ne sera pas moins généreuse que s» voisine , mais qui sera plus exactement juste , en s» guidant par les principes qui sont ici exposés. Nal£ 4ii traducteur.
«Renier par livre , la première année , un demi de plus, la seconde, et qu'on avançât ainsi dans un certain rapport qui seroit déterminé , lequel seroit cependant moindre que llmpôt sur toute propriété j» cette taxe soustraite de Vintcrct au tems du paiement, seroit ainsi i levée sans* aucun /rais de recette.
Un demi denier par livre dimînueroit Tintérêt , et conséquemmcnt Timpôt dé vingt mille livres sterlings. La taxe sur les voitures de charge monte à cette somme : cette taxe poutroit donc être abolie , dès la première année. La seconde année , Timpôt sur les domestiques femelles, ou quelque autre, d'un égal produit , pourroit être ôté ; et en procédant de cette manière , toujours appliquant à l'extinction de 1^ dette , Fimpôt levé sur la propriété , au' lieu de le [faire suivre aux besoins courans , on finiroit par s'en délivrer. Néanmoins , les propriétaires des fonds payeroient alors, moins d'impôts , qu'ils ne font maintenant. Ce qu'ils épargneroient par Tcxtinction" de l'impôt pour les pauvres , de celui sur les maisons et les fenêtres , de la taxe de remplacement , seroit considérablement au«>
dessus du montant de cette taxe , lente , maîâ •certaine dans ses effets.
Il me sembla prudent de rechercher les mesures qui pourvoiroient à toutes les circonstances quelconques, qui poim[oient se présenter. , La crise qui existe en ce moment , dans les affaires de l'Europe , semble Texiger , car, se préparer, c'est sagesse. Si Timpôt est une fois dissous , il sera difficile de le rétablir : et» d'ailleurs , le soulagement ne sera jamais aussi salutaire , qu'en procédant par une réduction graduelle et certaine. • , . .
La fraude , Ihypocrisîe et le mensonge des^ gouvernemens commencent .maintenant. à ctrq trop bien connus , pour qu'ils puissent se promettre encore une lons;ue durée. La comédie que jouent dans toutes les contrées, les mo-, narques et les aristocrates , est prête a avoir le même denouement que celle de la chevalerie , , et M. Burke se prépare pour leurs funérailles. Laissons-les donc passer, comme toutes les.
autres folies qui se sont évanouies > et plaignons ceux qui les regrettent.
Le tems n est pas éloigné où TAngletcxre aura honte de dépenser un million sterling par an , pour soudoyer des hommes qu elle tire à
gtand fralxj, de Hollande , d^Hannovre , de Zell , ou de Brunswick , qui ne connoissent ni SCS loix , ni sa langue , ni ôcs intérêts , et dont les talens méritoicnt à peine une place de commissaire de quartier. Le gouvernement est donc une chose bien simple , bien facile , puisqu'il peut être confié à de telles mains ; et alors chaque ville , chaque village de FAngleterre , ne peut-il pas fournir tous les matériaux propres à sa construction.
Quand un pays , dans le monde , pourra dire : mes pauvres sont heureux ; on n'en trouve aucun dans l'ignorance , ou dans la détresse 4 mes prisons sont vides ; mes rues n'offrent point le spectacle de la mendicité ; les vieillards sont pouvus du nécessaire ; les taxes ne sont point oppressives ; le monde moral est moil ami , parce que je suis celui de son bonheur ; quand un pays pourra parler ainsi > qu'il vante alors sa constitution et son gouver-« nement. .
Dans r espace de peu d années nous avons vu deux révolutions ; celle d'Amérique et celle de France. Dans la première , le débat fut long et le choc violent ; dans celle-<:i , la nation agit avec une impulsion si forte , que , n'ayant
aucun cniîcmi étranger , la revolution Cut coinplcttc dans le pouvoir , au moment mcmfi où elle éclata. Ces deux exemples démon* trent que les forces les plus efficaces , qu'on puisse faire agir pour les révolutions, sont la raison 'et Tintérêt commun. Par-tout où, elles peuvent agir, Topposition expire par la crainte, où se débande par la conviction. Ce sont deux postes élevés , qui dominent maintenant toute la terre , et nous verrons par la suite , «''opérer des révolutions , ou des changcmens, dans les gouvernèmens, avec la même tranquillité qui peut accompagner toute autre mesure déter-
tninéc par là raison , et même par la discussion.
Quand une nation change d^opinîons et d'habitudes de penser , elle ne p^ut plus être gouvernée comme auparavant; et il seroît non-i seulement criminel , mais même d'une mauvaise politique, de tenter par force, ce qui' doit être fait par la raison. La rebellion coiïsiste dans une opposition, à force ouverte, contre la volonté générale d'une nation , soît qu^clle vienne d'un parti ou du gouvernement* Il doit donc y avoir dans toute nation, un jnoyeu de reconnoitre , quand il est besoin ,
rétac
Tétat de Topinion publique» par rapport au gouvernement. A cet égard , Tancien gouver* nement de France avoit l'avantage sur le gou-^ vernemcnt actuel d'Angleterre , parce que »
dans les cas extraordinaires , on pouvoit avoir recouis à ce que Ton appelloit les états-géné* raux, Mais en Angleterre il n'y a point de corps semblables qu'on puisse convoquer ; et quand a ce qu'on appelle maintenant les représentans , ils ne sont , pour la plupart , que de pures machines , que la cour fait mouvoir par Tat* traction àcê places.
Quoique tout le peuple d^Angle terre paye des taxes, il est certain qu'une centième partie jie contribue pas ziux élections ; et les membres d'une des chambres du parlement ne representtent personne qu'eux-mêmes» H n'y a donc que la volonté spontanée du peuple qui ait le droit d^opérer une réforme générale ; car le même droitque deux personnes ont de convenir de cette reforme , fait que mille le peuvent aussi. L'essentiel , dès les premiers pas , est de découvrir le sentiment général d'une nation , et d'en faire la règle de sa conduite» Si elle préfère un gouvernement défectueux ou mauvais ; si elle préfère de paye? dix fois plus de taxes
qu*îl nVn est besoin ; clic a le droit dit là faire. Tant que la. majorité n'impose pas des lois à la minorité , différentes de celles qu'elle $lmpo8C à elle-même , il peut y avoir de Terreur et non de Tinjusticc. L'erreur ne peut être de longue durée. La raison et la discussion découvriroient bien vîtê celles dans lesquelles on pourroit d'abord tomber. En procédant ainsi , on n a pas de désordre à craindre. Dans tout les pays les pauvres sont naturellement pai*- 6ibles et reconnoissans , quand il s'agit de réformes qui ont leurs intérêts et leur bonheur pour objet. lis ne se révoltent que lorsqu'on les néglige et qu'on les rejette.
L'attention publique est, dans ce moment, occupée de la révolutron de France , et de son influence sur les autres gouvernemens. De toutes les nations de l'Europe, rAngle.tcrrc est la plus intéressée a cet événement. Lee circonstances actuelles offrent k ces deux nations une occasion favorable de terminer des inimitiés qui leur ont fait prodiguer des trésors , sans aucun intérêt national ; en joignant leurs efforts , elles peuvent réformer le reste de l'Europe. Par-là, elles préviendront nônseulcment Teffusion ultérieure du sung , ^
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Taugmentation des impôts, maïs encore, elles se ipcttront à même , par ce moyen , de s'affranchir de ceux , qui maintenant les accablent, ainsi que je lai démontré. L'expérience a cependant montré que les gouvememens qui ' ont vieilli dans le pouvoir, ne sont pas portés à encourager de pareilles réformes. C'est donc aux nations et non aux gouverncmens , qu'il appartient d'y pourvoir;
J'ai déjà parlé ^^d'une alliance entre FArgletcrrc , la France et l'Amérique . pour des motifs que jedcvois exposer. Quoique je ne sois pas» autorisé d'aucune manière par l'Amérique , j'ai de fortes raisons d'assurer qu'elle seroit disposée à se prêter à de telle mesures , pourvu que les gouvememens avec lesquels elle s'allieroit , agissent comme gouvememens nationaux , et non , comme des cours enveloppées dans l'intrigue et le mystère. On ne peut douter que la France , comme nation et comme gouvernement national, ne préférât rallianccavccrAngleterrc. Les nations, comme , les individus qui ont été long-tcms ennemis , sans se connoître , ou sans en savoir les motifs , deviennent ensuite les plus amis , quatre
cllc« rcconnoîssent leur erreur, et les mensongdi qui Tavoientfait naître.
Supposant donc la probabilité de cette réu"* nion , j établirai quelques réflexions qui feront voir qu'en joignant la Holande à cette alliance, ces nations seroient non-seulement utiles à elles-mêmes , mais encore à toute TEuropc.
Il est certain que si les flottes d'Angleterre • de France et de Hollande se confédéroient »
elles seroient en état de limiter et de désarmer la marine des]] autres puissances de l'Europe , selon les proportions dont elles conviendroient*
Savoir : ^
Qu'aucune puissance en Europe ne pourroit construire de nouveaux vaisseaux de guerre , et qu'elles se soumettroicnt elles-mêmes à ce règlement. Que chacune, réduiroit sa marine, par exemple, au dixième de son état actuel. Cette opéradon épargnera à l'Angle-»
terre et à la France , au-moins , deux millions sterling , par an , chacune , et leur force relative scroit toujours dans la même proportion. Si les hommes réfléchissoient , comme des êtres pensans, rien ne leur paroîtroit plus ridicule et plus absurde , abstraction faite njême de la morale , que de construire des
Vaisseaux, de les remplir d'hommes, de les haler en plein océan , pour'^cssayer là qui se coulera à fond le premier. La paix^qui ne coûte rien , est suivie d'infiniment plus d'avantages , qu'aucune victoire qui coûte toujour cher.
Mais quoique la paix réponde mieux à tout ce que se proposent les nations , elle ne remplit pas les fins des gouvernemens de cour , dont la politique habituelle est de chercher des prétextes pour mettre des impôts, créer des places et former des bureaux.
Il est encore certain , je pense , que les puissances confédérées , dont j'àiparlé, avec les états-unis de TAmérique, pourroient proposer avec succès à l'Espagne de déclarer l'indépendance de TAmérique méridionale , et d'ouvrir ces contrées riches et immenses au commerce du monde entier , comme l'Amérique septentrionale l'est maintenait.
Une nation qui emploie sa puissance à délivrer le monde de l'esclavage et à se faire des amis , se prépare bien plus de gloire , elle se menage des avantages bien plus réels et bien plus solides , qu'en employant cette >iiême puissance à a.ugmenter les ruines , à porter la désolation et a créer la misère. Les
scènes horribles que le gouvernement angloU joue actuellement dans Tlndc , ne sont dignesi que des Goths et des Vandales, qui, sans principes , saccagèrent le mpnde , né sachant pas en jouir,
UafFranchisscment de rAmérique méridionale , ouvriroit un champ immense au com-î merce ; elle offriront aux manufactures de l'Europe un débouché bien plus avantageux que rinde , cette partie du inonde est pleinç de manufaçjtures dpnt l'importation est nuisî-î ]}le aux manuf?icturés nationales et tarit le numéraire. La balance de ce commerce , au dés;ivantage de TAngleterrc , est régulièrement d'un demi million dç livres sterlings , transporté chaque année en argent sur les vaisr seaux de la compagnie desindesren y joignant 1 intrigue allemande et les subsides qu'elle lève , c'est la raison pour laquelle il y a si peu d'argent en Angleterre^
Mais la guerre est une moisson pour leai gouvemcmens pareils au sien , quelque rui-.
neuse qu'elle soit pour la nation. Elle sert à entretenir des espérances tiompeuses , qui fïmpêchent le peuple de remarquer ItsderautS) çt les abus du gouvernement \ C'est lcvqic\^
le voilà , des. Charlatans qui amuseot et trom» pent la multitude.
Jamais, une aussi belle occasionne s'offrit à l'Angleterre et à toute TEurope , que celle que leur donnent les deux révolutions de la France et de TAmérique. Parla première, la liberté a acquis un appui dans Toccident ; par la seconde, elle en a un en Europe ; s'il se joint à la France une autre nation , le despotisme disparoîtra , et les gouverncmens n'oseront même pas se montrer. Pour me servir d'une expression triviale ; le fer s'échauffe dans toute l'Europe. Les AUematjds humiliés et les Es^ pagnols esclaves , le Russe et ïe Polohois commencent à réfléchir. L'âge actuel sera paT la suite appelle Tàge de raison , et la généra* tion actuelle patoîtra à celles qui viendront, comme TAdam d'un nouveau monde.
^uand tous les gouvernemens de l'Europe seront fondés sur une véritable représentation , les nations s'instruiront et les préjugés et les inimitiés fomentés par l'intrigue et l'artifice des cours disparoîtront. Le soldat opprimé devieAdra' citoyen et le matelot vexé ne sera plos «aisiau milieu des rues comme un voleur; Il voyagera en sûreté. Il setoit préférable pour
les nations d'assurer aux soldats leur paie pen^ dant leur vie , dc'lcs licentier , de les rendre à la liberté , à leurs amis , et de cesser d'en recruter ,• que de retenir , à si grands frais , une multitude aussi considérable d'hommes , dans une situation aussi stérile pour la société e^ pour eux-mêmes ; à en juger par la manière dont les soldats ont été traités dans la plupart des pays, on les croiroit absolument sans amis. En horreur aux citoyens qui les, redoutoieni: comme des ennemis de la liberté , trop souvent insultés par ceux même qui les commandoient , ils se trouvoient victimes d une double oppression. Mais aussi«tôt que des principes de liberté se répandent chez un peuple , toute chose est bientôt remise à sa place ; et le soldat rend ^ux citoyens Taccueil qu'il en reçoit.
En réfléchissant sur les révolutions , il est facile d'appercevoir qu on peut réduire à deux les causes qui les produisent. L'une naît de quelque grande calamité dont il faut s'affranchir , ou qu'on veut éviter ; l'autre prend sa pource du désir d'un bien considérable et po-^ pitif , et selon que ces causes agissent , on pourroit distinguer ks révolutions en actives
et passives. Dans celles qui viennent de la première cause, les esprits s'enflamment et s'aigris-^ sent ; la réforme qu'on obtient par le danger est trop souvent souillée par la vengeance. Mais dans celles qui • sont TefFet de la seconde , le cœur plutôt animé qu'agité , s'élève avec
serenite a tout ce qui provoque et nécessite un changement. La raison et la discussion , la persuasion et la conviction sont les armes des ^ébats ; et ce n'est que lorsqu'on veut les supprimer , qu'alors on a recours à la violence. .Quand les hommes s'accordent à dire quune chose est bonne , si on pouvoit l'obtenir , telle par exemple , que Tallégcment des impôts et l'extinction de la corruption , leur vœu seroît plus qu'à moitié accompli. Ce qu'ils approuvent quand à sa fin , ils le provoqueront certainement y par les moyens qu-ils auront en leur pouvoir.
Quelqu'un , aujourd'hui que les impots sont si excessifs et tombent si horriblement sur le pauvre , dira-t-il que la remise de cinq livres sterlings, par an , d'impositions , faite à cent; quatre raille familles pauvres, n'est pas une bonne chose ? Dira-t-il que la remise de sept liv. sterlings , par an , à cent mille autres pauvres
( «54 V familles. — De huit livres sterlings par an , à ufl mille autres et de dix livres sterling! , par an « à cinquante mille autres familles pauvres qui restent sans chefs ."dira^t^il que ce ne sont pas de bonnes choses ? Et pom avancer un degré de plus dans cette progression , dira-t-il que pourvoir aux malheurs qui affligent la vie ; assurer six livres sterlings , par an , à tous les indigens, à toutes les personnes de cinquante* jusques à soixante ans tombées dans Tinfortune » et de six livres sterlings , par an , à celles qui ont passé soixante MIS , dira-t-il que ce ne soit pas une bonne chose.
Quelqu'un dira-t-il que l'abolition de deux millions de la taxe des pauvres , avantage accordé aux propriétaires de maisons ; Tabolition entière de celle sur la lumière c'est-à-dire sur les fenêtres; Tabolition de la taxe de remplacement ; dira-t-il que tout cela ne soit pas une bonne chose ? Ou bien sputiendra-t-il qu'abolir Iz. corruption n'est pas une bonm chose?
Il s'ensuit , que, si le bien qui est à acquérir ,v vaut^uiie révolution passive , rationelle et sans frais , ce seroit une bien mauvaise poiititique de préférer d'attendre quelque malheur
( fl35 )
public qui forçat d'en faire une plus violente^ Je ne puis croire , en considérant l'esprit dç réforme , qui se répand dans toute l'Europe , que TAngletcrre veuille être la dernière. Il est gbsurde d'attendre lc$ troubles et les désordres , pour faire des changemcns , quand l'occasion de les Qpérer avec aisance et tranquillité, se présepte favorablement. Il peut-être honorable , pour les facultés physiques et ammalcs de Ihomme , d'obtenir par son courage et en bravant le danger, les redrcssemmens qu'il demande , des abus , mais il est bien plus honorable , pour ses facuUés intellectuelles , d'arriver au même but , par la raison , \^ conciliation çtle consentement général (i).
(l) Je connois l'opinion des hommes les plus éclaî-* rés en France , car par-^tout il y en aura qui pré-» voiront dayantage les évènemens que d'autres ; je sai» que beaucoup , non-seulepieut dans la masse géné^ raie des citoyens , raais encore plusieurs des princi-« paux membres de la première assemblée nationale , pensent que le système monarchique ne sera pas do longue durée dans ce pays. Ils ont reconnu que comme la sagesse ne peut être rendue héréditaire , le pouvoir ne doit pas l'être , et qu'un homme , pour mériter un li^iUipi^ sterling par «n , d'une ùalioi^ , devroit avoif^
Comme !■ esprit de réforme ou de révolution , appellcz-lc comme il vous plaira, s*étend chez des nations entières, ces nations formeront, cntr'elles , des alliances, cHes se réuniront en conventions ; et quand quelques-unes le seront ainsi confédérées , la marche de la liberté sera rapide , jusqucs à ce que le despotisme et la corruption du gouvernement soit entièrement extirpes , au moins dans la moitié ' du monde, l'Europe et l'Amérique. Alors on pourra ordonner aux pirates Algériens decesser
un esprit capable de compreudre depuis un c^tome )usques à l'univers ; et s'il l'a voit , il dédaigneroit d'être payé. Mais les homme» qui ont senti toutes ces choses , n'ont pas voulu conduire la nation plus ♦▼ite que sa propre raison , et que son intérêt même ne I'exigeoit.'Daus toutes les conversations sur ce sujet , auxquelles j'ai assisté , j'ai tojijours remarqué cette opinion , comme la plus générale , que quand on en seroit arrivé là , la méthode la plus honorable et la plus digne seroit , de faire un beau présent , à la personne^ quelle quelle soit , qui remplira la chargede roi'^ et quand à'elle , ce qu'elle pourra faire de mieux, ce sera de jouir , dans la vie privée , des droits et des privilèges communs à tous les citoyens , et d» plaisir de n-ètre pas plus responsable que tout autre tpvers le public , de son texns et de sa conduite*
leurs brigandages, car ils ne se continuent que 1 par la politique infernale deis anciens gouvernemens , qui les porte à se nuire les uns aux autres.
Dans tous le cours de cet ouvrage , quelque variés que «oient les sujets dont il traite, il n'y a qn un seul mot sur la religion : sçavoir; que toute religion est bonne , qui apprend à t homme à être bon*
J ai soigneusement évité de m'étendre sur ce sujet , parce que je suis porté à croire , que ce qu'on appelle actuellement les prêtres , ne désire rien tant que de voir durer les disp'utes de religion , pour empêcher la nation de .
tourner son attention vers des sujets qui touchent au gouvernement (i). C'est comme
' (l) Les prêtres ont toujours tralii les intérêts de la morale et du bonheur des peuples , pour le maintien de la tyrannie à laquelle la superstition sert d'appui, F. Lanthenas a mis en évidence ce fait, bien important pour l'humanité , dans Touvrage qu'il a publié contre l'abus des t«stam«ns, au moyen desquels , la primogeniture subsiste, ou s'agrave, au détriment de la foule de puînés qu'elle dépouille. Il a montré que si les prêtres songeoient à la morale et au bonheur des hommes, comme ila en prennent l'apparence das»
( sâ8 i
fc'ils disoicnt iw voyez qUe ce chemin { net)à}iei ^Ûi
celui-là.
Mais comme on fait très mal à propos , de la religion unt machine politique et que la vérité est par là détruite, je terminerai pir ridée, que , pout moi, je me, fais de la religion.
Si nous supposons une grande famille , dans laquelle , à ces jours particuliers, ou dans certaines circonstances, les enfans se soient accoutumés, d'eux. -mêmes à présenter à leuA parens quelque preuve de leur affection et de leur reconnoissancc , chacun d'eux feroit une offrande 'différente ; et probablement aqssi la manière dont il l'offriroit scroit encore différente. Quelques - »ns toumeroient leurs
leurs discours , pour les tromper , ils se seroient les premiers élevés contre cet abus volontaire des testamens , évidemment réprouvé par la morale çt la religion. Cependant^ en Angleterre, ils y sont tout aussi iudifférens qu'ils le sont en France , sur ce point, pourvu que la dtme se paie , pourvu que les esprits leur soient 9uperstitieu«ement soumis , quç leur importe la masse que la progéniture engendre? Elle est le soutien de Paristocratie, et l'aristocratie, comme le despotisme, soiu le soutie» des prêtres.
conlpUmCns ch pieces dc vers ou de pmsé î "d'autres se contenteroient de petites devises, 3eIon que leur esprit le leur dicteroit ou qu ils croiroient plaire ; peut - êttc que le plus petit nombre , incapable dc rien faire de tout cela , courroit dans les jardins ou les campagnes et cueilleroit ce' qu'il croiroit être la plus belle fleur , ne fut-ce qu'une simple plante sauvage* Les parens scroient bien plus satisfaits par cette variété, que si tous Vétoient concertés pour n'avoir qu'un plan et que chacun eut fait exactement la même offrande. La fête alors auroit Tapparence froide du préparatif et toute la gêne qni nait d'un dessein médité. Mais rien ne seroit plus étraijge et n'affligcroit.davantage les parens, si, pour savoir quel esc le meilleur présent , ils se saisissoient tous , garçons et filles , et s'entredécbiroient.
Pourquoi ne supposerions - nous pas que notre père commun se plait aussi dans la diversité des prières des dévots , et que la plus grande offense dont nous puissions être coupable^envers lui, c'est de nous tourmenter les uns et les autres , et dc nous rendre misérables.' Pour moi , je pense qu'il voit avec plaisir les- efforts que je fais, et Je m'y livre
( HO ) avec joîc , afin de reconcilier Tespcce huitiaîne^ de rendre niotrc état meilleur , d'unir les na-* tions qui ont été jusques à ce jour ennemies < d'extirper Thorrible pratique de la guerre et de briser les chaînes de Tesclavage et de roppression.
Je ne crois pas que deu^c hommes qui ré-»
fléchissent , pensent d'une même manière , sur ce qu'on appelle des points de doctrine* Il n'y a que les hommes qui n'ont jamais raédifté qui s'accordent sur ce sujet. Il en est comme de la constitution d'Angleterre ; il a été reçu, ^ comme une chose de convention, qu'elle étoit bonne , et les éloges ont pris la place des preuves. Mais quand la nation examinera les principes et les abus qu'elle recèle, on lui trouvera plus de défauts encore que je n'en ai relevé.
Quand à ce qu'on appelle religion nationale^ onjpourroitaussi bien dire des dieux nationaux. C'est une ruse politique , ou bien un reste du paganisme , ce système qui donnoit à chaque nation sa divinité particulière et séparée. Parmi -tous les écrivains de4 église anglicane qui ont traité d'une manière générale ce sujet de la religion, Tévêquc actuel de Landaff n'a pas
etc
itt surpasse i ct c'est avec beaucoup de plaisir que je saisis Toccasion de lui rendre cet hommage.
J'ai poussé Texamcn du sujet que j'ai en^ ^repris de traiter ici , aussi loin qu'il me semble inaintenant possible. C'étoit mon intention , depuis cinq ans que je suis en Europe , de faire une adresse au pe.uple Anglois sur sou gouvernement , si ^occasion s'en présentait , avant mon retour en Amérique ; Burke me Ta offerte, ct je Ten remercie* Il y a trois ana que, par circonstance , je Tinvitai à proposer une convention nationale chargée d'examiner la situation présente de la nation. Mais je reconnus que quelque fort que fût alors le coulant parlementaire , contre lequel luttoit 1q parti où il s'étoit jette ; sa politique et celle de se» compagnons éloit de retenir toutes choses dans le champ de la corruption , et de se confier aux évènemens. Une longue expérience avoit montré que les parlemena «uivroient toujours les changemens du ministère , et ils reposoient la dessus leur attente et leurs espérances (i).
(l) Depuis Pouyrage apologétique de la condtitu<9 Ûoa d'Angleterre 9 de Delolme, si louée par Taristo-
Autrefois , quand on se divîsoît par rapport «tu gouvernement, on recourroit à Tépéc, et la guerre civile éclatoit. Cette coutume sauvagô est rejettée par le nouveau système; Ton a recours aux conventions nationales. La discussion et la volonté géçérale décident la ques^ lion; toute opinion particulière cède de bonne grace , et le bon ordre est conservé sans interruption.
Quelques personnes ont affecté d'appeller les principes d'après lesquels j'ai écrit sur les Droits de Thomme , une doctrine de nouvelle invention» La question n'est pas de savoir sî ces principes sont anciens ou nouveaux , mait
craiie en France , et si bien payé par le gouveruement anglois , l'hypocrisie de ce gouvernement , sa corruption et la misère du peuple , qui en est la •uite , ont été dévoilés par plus d'un écrivain. Mais celui qui l'a fait un des premiers , avec le plus d% sagacité en Angleterre, c'est J. Oswald, dans un écrit qui a eu plus d'une édition , et qui lui a valu les persécutions honorables du ministère. Il peut servir do Complément à cet ouvrage de Payne , pour ce qui re-» garde ce sujet. Les éditeurs , qui publient en fran- ^ois celui-ci , se proposent de publier l'autre aussi-» t6t après. Ils est sous^presse , eft il sera saps dout9 également bien reçu des amis de la liberté» ^
(Hi)
â^'ils sont justes ou faux.E» les supposant justes , je vais faire sentir par une figure , qui se comprendra aisément » les effets qu'ils doivent produire.
C'est maintenant le milieu de février. Par* CQUrrant la campagne , les arbres , nous présentent encore , dépouillés de leurs feuilles , toute l'apparence de Thiver. Comme Ton est communément porté , en se promenant , à arracher de jeunes branches , il pourroit m'arriver de faire la même rhose , et, par hasard , d'observer qu'un bouton , sur cette branche , a déjà commencé de végéter. Je raisonnerois assurément d'une manière bien absurde, ou plutôt je ne raisonnerois pas du tout , si je supposois que ce bouton scroit le seul , dans toute l'Angleterre , qui auroit cette apparence. Car , au lieu de décider de cette manière , je devrois bien plutôt conclure que par-tout les arbres sont prêts à la revêtir , et que , quoique le sommeil des plantes continue plus long-tems pour les unes- que pour les autres , quoique quelques - unes même pourroient ne fleurir quaprès deux ou trois ans ; tous les arbres cependant seront en feuilles au printems , exceptés ceux qui sont
(Hi) trisis. De combien le printems polîque est encore éloigné du printems physique ; aucun ceil humain ne le peut prévoir. Mais offrant aux nations mes vœux bien sincères pour leur liberté, et leur bonheur , je. termine ici les réflexions que je leur laisse à méditer. ^
( Hi r
JLjA publication de cet ouvrage a été différée plus qu^cllc auroit du l'être, il ne sera pas inutile d'en dire ici les causes^ Elles sont un exemple des intrigues ministérielles et aiis^ focra tiques.
On ne sauroit trop les démasquer, - Le lecteur aura pu observer, que quelques parties de cet ouvrage qui ont rapport à la réduction des impôts , et quelques parties du discours par lequel M. Pitta ouvert la session actuelle du parlement d'Angleterre , sont si parfaitement les mêmes, quelles doivent faire croire que Fauteur les a prises de M. Pitt , ou que M. Pitt les a eues de fautetir. Voici une chaîne de circonstances et de faîu , qui décident parfaitement la question. \^
La première mention de la nécessité de diminuer les taxes en Angleterre , comme une conséquence de la révolution de France , se trouve dans une adresse et déclaration de citoyens réunis le 20 août dernier. Entre autres choses remarquables , on y lit , comme une
question faîte aux partisans du gouvernement r qui se déclarent contre la révplution de France: 99 Sonhils fâches de voir Jinir les prétextes de j9 mettre de nouvelles taxes oppressives , et mêtjie fj les motifs de continuer beaucoup de celles qui <c existent ? Cette adresse , signée de M. Horne- Tooke , comme président de rassemblée » lui a etc attribuée ; mais la vérité est, que j'en suis $eul l'auteur. Frappé de la belle occasion quil y avoit pour le peuple anglois de tirer avantage de la révolution de France , je jettai sur le papier cette productionjet la montrai à quelques personnes qui , aussi-tôt , voulurent se réunir pour Tappuyer , et formèrent une sous-' cription de cinquante guinées pour les fraix, 'Je pense qui! est aujourd'hui un plus grand nombre de citoyens en Angleterre , qu'il n'en fût jamais , conduits par des principes désintéressés, résolus d'examiner eux-mêmes la nature et les actes du gouvernement , et décidés à ne plus se confier .aveuglement , comme on Ta fait jusques à ce jour au parlement, et à l'opposition parlementaire. Car, on doit Voir par tout, aujourd'hui, que si le peuple eût agi ainsi , il y a cent ans , Timpôt et la corruptioi» ne se scroient point élevés à la hauteur où ils iont montes.
Maïs l'adresse dont il est questionne dût ^as plaire aux hommes de la cour. Aussi a-t:OU iù que ceux qui fréquentent la même taverne où rassemblée qui Ta votée s'est tenue , en ont été si mécontens , qu ih ont. agi de manière à empêcher quune seconde assemblée des mêmes citoyens, ne fût tenue ^îPQts le mêmclieii*
.'Ce que cette adresse na fait ' qu'indiquer ,' relativement aux impôts et aux principes du gouvernement , je l'ai développé dans cet du-» vrage , mais, comme ^^ discours de M. Pitç contient, sur l'imposition , des choses qui sont à-peu-près les mêmes, je dois ajouter ce qui suit»
Cet ouvrage de voit paroître avant l'ouvcr-»
ture du parlement, j'avois remis à l'imprimeur la copie à tems. Il étoit avancé , jusques aux trois quarts, quinze jours avant cette ouver-^ turc , quand , tout-à-cpup , sans que j'eusse eu lieu , par rîçn de précédent , de m'y at-» tendre , je reçus de lui la fin de mon manuscrit , il me faisait dire par un ouvrier , qu,c pour rien au monde , il ne le continueroit. ,
Je pe pouvois . expliquer une conduite aussi extraordinaire , qu'en me souvenant que le même imprimeur m'avoit offert mille liv. sterl. «ijc voulois lui Uvrcr. mon manuscrit entier j
ccqtrc j*avoîs rcfiiié de faire, parce qu'il nVtoît pas dans mes principes , de mettre quelqu'un à même de supprimer et dVitérer mes idées , ou de les vendre , s'il vouloil , comme une chose de trafic , à un ministre ou à quel* qu autre personne» ^
Le refus; de 'iJ,on imprimeur de terminer Touvrage qui/ avoit commencé , ne pouvant pas lachetter , me força d'en chercher un autre: et c'est-là la cause qui en a retardé la > publication jusques 9ples la rentrée du parlement. Sans cela elle Teut certainement précédée ; et alors il auroit paru évident que M^ Pitt n avoit pris qu'une partie d'un plan que j'avois pleinement développé;
Si M. Pitt , ou quelque autre de sa part , a ▼u mon ouvrage ou une partie , c'est ce dont je ne suis pas assez certain pour l'assurer.
' Mais on ne pourra s' empêcher de le soup-« çonner , si Ton fait attention à la manière donc l'imprimeur ma renvoyé mon manuscrit ^ au tems qu'il a choisi pour le faire et aux pro-* positions qu il m' avoit faite. Je s'ais ce que peuvent en penser les libraires , les éditeurs , tous ceux qui sont au courant de ce genre d'affaires. Pour moi, je préfère , néanmoins ^
àc né point cri dire mon avis , parce qu'il est bien des manières ,' pour les hommes qui ont de rinttigue et de Targent , de se procurer la connoiôsancc des feuilles d'un ouvrage , avant qu'il paroisse.
. Je sais; par exemple, Iqu'un libraire ministériel, qui demeure dans Picadilly , et qui a cté employé par un commis des conseils étroitement unis au ministère du conseil du commerce et colonies , dont Hawksbury cs»t président. Je sais que ce libraire étoit employé par ce commis , pour publier ce qu'il appelle ma vie : je souhaite que la sienne et celle de ses pareils soit aussi pure ; je sais que ce libraire se sett de la même imprimerie à laquelle je m'étois adressé. Je sais qu'il ^st venu y offrir cet ouvrage , dix jours environ avant qu'on me renvoyât le mien et que le sien a été accepté. Je sais qu'il a ainsi 4u avoir accès dans l'imprimerie où il a pu par conséquent voir les feuilles de mon ouvrage; et comme les imprimeurs et les libraires ne se cachent rien^ on a pu lui en montrer la suite.
Au reste , quoiqu'il en soit , le plan de M.
Pitt , tout écourté qu'il est , eût fait une assez §ott<î figure , si mpn ouvrage eôt paru quand il
le dcvoit , si mon imprimeur ne m'eût manqué de parole.
J'ai dit au public ce qui s^est passé depuis Toffre qui m'a été faite de payer chèrement mon manuscrit , jusques au refus qui est ensuite venu de la part de la même personne de l'imprimer. On conviendra que si tous ces Messieurs que j'ai désignés sont innocens , il est bien extraordinaire que des circonstances si propres à inspirer de la méfiance , se soient ainsi raprochécs d'elles-mêmes sans aucun dessein.
Après cela je n'ai plus qu'à rapporter encore une autre circonstance.
Quinze jours environ , ou trois semaines avant la rentrée du parlement , on a fait une petite augmentation à la paie du soldat environ - <Ie 1 3 shelings et six pences par an ; ou plutôt , on a diminué sa paie de cela de moins. Quelques personnes qui savoient en partie , que cet ouvrage renfermeroit un plan de réforme rélati- ^ vement à l'oppression qu'éprouve le soldat , A^ouloient que j'ajoutasse une note à l'ouvrage où je préviendrois que ces feuilles de mon ouvrage étoicnt à l'imprimerie quelques semaines avant que Ton pensât à cette diminution. Je i:i€ voulus pas les faire d'abord , crainic qu'on
ne l'attribuât à quelque mouvement de vanîté où que Ton ne crut que je vouloîs faire soupçonner que le gouvernement avoit eu . connoissance de ce que cet ouvrage devoit renfermer. Mais si une interruption inexplicable de la part de Timprimeur , ne Tavoit pas empêché de paroître à Tépoque où le public devoit l'avoir ; Jamais je n'aurois pensé à rien dire de ce que renferme cet appendix.
PRÉSIDENT DES ÉTATS-UNI
DE L'A Mf^'iCz Q-U -E,i
ikf O iV*5/jE UR ^
Je vous présente un petit Traité pour la défense de ces principes de liberté que votre vertu exemplaire a si aninemmem C9turihué a établir, ^uissmi ies Droits de l'Homme dc"
venir aussi universellement connus que votre bienveillance le desire ; et puàsie^-vous avoir le bonheur de voir le Nouveau- Monde régénérer V ancien,
Cest le souhait ,
POUR L'ÉDITION FRANÇOISE
L'ÉTGNNEMENt que la révolution fran-»
çoise a caufé dans toute l'Europe doit être considéré sous deux points de vue diffé-" rens: cTabord , en tant que cette révolution affecte les habitans des pays étrangers ji secondement, en tant qu'elle affecte les gouvememens de ces mêmes pays*'
La cause du peuple françois est cellô de toute TEurope , ou pljitôt celle du monde entier ; mais les goUvemen^ns de tous les pays ne lui sont aucunement favorables^ Il est à propos de ne JOTiais perdre de vue cette distinction. Il ne faut point con^bn-»
dre les peuples avec leurs gouvernemens | et particulièrement le peuple anglois avcô son gouvemementi
yivj PRE FA. C E.
Le gouvernement ^Angleterre n'est pas ami de k révoliïtion de France j nous eit avons des preuves suffisantes dans les remercîmens que Mecteur cTHanovre j ou , comme on l'appelle quelquefois j le roi û'Angleterre, homme foible et sans esprit, à faits à M. Burke pour tes injures dont il Favoit accablée dans son ouvrage, et dans les réflexions malveillantes dii ministre ânglois , M. Pitt , dans ses discours att parlement.
Quoique le gouvernement angloîs , dans te correspondance officieîU avec celui de France , faSse profession de famitié la plus ^nctre , sa conduite dément toutes «es dé* «lôrations , et nous fait voir que ce n'est pas utie cour k la^lk on puisse se &r j ma s une cxjr en xiémence qui se plonge ^r4 t<întes les queteûes ^t tomes les wi^ <?igw^ de fEttïope , cfeercliant ia guerre pour ^tisfeire sa fclie -et hvotikt son exûrâvagance.
J> ft É F A C £• jk
<5uant à la nation angloise, ati contraire, «He a des difpositions très-favorables à la révolution françoise et aux progrès de la liberté dans Funiyers entier j et ces difpositions deviendront plus générales en Angleterre , à mesure que les intrigues et les artifices de son gouvernement se découvriront et que les principe de la révolution françoise seront mieux entendus. U faut <jue les François sachent que la plupart àes papiers-nouvelles angtois sont directe- . ment à la foWe du gouvernement , ou si indirectement liés avec lui qu'ils sont toujours kscs ordres î et que ces papiers-nouvelles défigurent et attaquent constamment la révolution de France afin de tromper la nation j mais comme il est impossible cf empêcher constamment les opérations de la ^ vérité , les faussetés que contiennent jourjiidlement ces papiers ne jiroduisent plus
les efiets désirés.
Pour convaîjicre lunivers que la voix
ï PRÉFACÉ
dé la vérité à été étouffée en Angleterre »
il ne feut que Finstruire que le gouvemètnent anglois la regarde et là poursuit comme un libelle, lui qui devroit en être lè protecteur. Cet outrage à la morale a été appelle loi y et il s'est trouvé des juges assez scélérats pour la Êdre punir»
Le gouvériiemeilt àngloîs noiis offnè maintenant un phénomène curieux. Voyant que les" nations franÇoise et angloise se défont de ces préjugés et de ces notions élusses dont elles étoient autrefois imbueè Tune contre l'autre , et qui leur ont coûté des sommèis si conSiderabliès , il semble k présent afficher qu'il a besoin d*un ennemi} car à moins qu*il n'en trouve un quelque part j il n*a plus de prétexte pour le revenu et les impôts excêssife qui lui sont actuellement nécessaires*
11 cherche donc ^ Ruffie fennemi qu'il a perdu en France, et paroîtdire àTUniveré, ou se dire à lui-même: « Si personne neyeut
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^ avoir la complaisance de devenir mon i> ennemi, je n'aurai plus besoin de flottes » ni d'armées , et je serai forcé de diminuer ^ mes taxes. La guerre de l'Amérique m'a >f mis à même de doubler les impôtSirafFaire >i d'Hollande d'y ajouter quelque chose } la 91^ naiserie de Nootka m'a fourniun prétexta n de lever plus dejtr oi$ millons ster ling$ mais » à moins que je He me fasse un ennemi de » la Ruffie, la moisson des guerres sera ter- >► minée^ C'est moi qui ai d'abord excité »*les Turcs contre les Russes j ettmainte- ' 9¥ nant j'espère recueillir une nouvelle re*coite de taxes >^
Si les misères de la guerre et le déluge fie maux qu'elle répand sur un pays , n'arrêtoient point le désir de plaisanter, et ne changeoient pas l'envie de rire en douleur, la conduite frénétique du gouvernement d'Angleterre n'excitetoit que le ridicule.
Mais il est impossible de bannir de son esprit les images de misère que la comtemplation çfune politique si vicieuse pré«
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sente. RaisOTtn«r avec les gouvememens , tels qu'ils existent dqjuis des siècles , c'est raisonner avec des brutesiCtccrfest que des nations setites qu'il faut attendre des féformes. Il ne doit phis maintenant exister de doute que les peuples de France , d'An^eterre et d'Amérique, éclairés, et ^'éclairant l'un rautte,ne pmssent, nonseulement donner au motide entier fexem pie d'un bon gouvernement , mais même par leur influencé féûnie , en faire adimettre la pratique.
Thomas PMNE.
DE
IJE tous les èxemplfeé d'indëcence et Aê malhonnêteté psûc lesquels leô hâtions se jproTOquent et s'irritent mtittiellement teé une» contre les autres, il ne s'en trouve guère de plus extraordinaire que l'ourrage de M. Burke »ur là rëyolutîèri de France* la jpeuple françois , non plus que l'assemblëé Nationale , ne se mêloit aucunement des affoires de l'Angleterre ni de celles dé soti parlement ) c'est pourquoi la conduite de M. Burke , en les attaquant en public et aH {)arlement , ne peut se justifier ni dvL côté de rhonnâteté , ni de oelui de la politique.
U n'y a; poiùt d'épithètè injurieuse que M. Butké n'ait voinie 6ontte la nation frariçoisè et contre l'assemblée nationale. Tout CQ que la colère , le préjuge i l'ignorance oH 2a science est capable de siJtggérer iè répand arecf là yiolence d'un torrent dans un yolnniet de près de quatre ç^^ts pfigeif .
Eh suivant le style et le plan qtfil siiroii adoptés I il auroit été facile à IVl. Burke â'éii écrire quatre mille; Loafsque l'orateui' ùtt l'écrivain se laisse e&troiner par la passjoA y
ee n'est point le sujets maïs l'homme qui •^épuisé.
Jusqu'ici M. Bi^rke s'est toujours trompé
dans ses opinions sur les affaires de France ;
mais telle est la fermeté de ses espérances ,
ou la mali^ité de son désespoir^ qu'elle lui
fournit toujours de nouveaux prétextespour
continuer^ Il fut un temps où M. Burke ne
pouToit pas croire àime révolution enFrance.
Suivant lui p les François n'avoient ni le
courage de l'entreprendre > ni la constance
de la soutenir : aujourd'hui qu'elle existe ,
M. Burke bat en retraite , et la condamne.
Peti content de s'en prendre à l'assemblée
nationale de France , il remplit une grande
partie de son ouvrage d'invectives contre le
docteur Price [ l'un des meilleurs hommes
du monde ] et contre les deux sociétés con-*
nues en Angleterre sous les noms de so^
ciété de la révolution et de société pour des
informatioTis constitutionnelles.
Le docteur Price avoit fait un sermon , le 4 novembre 1789 ^ jour de l'anniversaire de la révolution qui eut lieu en i688. M* Burke ^ en parlant de ce sermon , dit : 1» I^e It prêtre politique continue en «ssurant »> dogmatiquement que par les principes de
%» la révolu tion le peuple anglbis a acqViis I).
> trois droits fondamentaux.
*> 1^. Gekii de chpiàîr ses gouverneurs.
» i^., Celui de les emprisonner pour màù^ » yaise conduite.' : ^ ^ ,. . .
» 3*^. Celui de Se ^re tin gouvernerai meut 3^ ' '
hé àoctSèÛT i^Hcfe né dît pas que tel îiidi* vidu ou telle classe d'individus ait un pareil droit , ihais que c'est le droit dé toiis les individus qui composent là, société ; en ùii 'i^Qt. le droit de la Uaâôii entière, -^'W.
jPurke^u cantrairè^nife ^ué la nation eritièfè ou une partie de la na^on ait aucun droit dé cetjfeiiature, ottqifô oë droit exister quelqq^^.part. Mais ce qvâéûl bien pliis isingulieir et pitis ^nhant, c -est 'qu'il dise <c que le » peuple anglois dësavdiie entièrenlent uii » pareil droit/ et qu'il ^st prêt à sacrifier sa i» fortune et sa vie pôtUr empêcher qu'ûiiè » pareille assertion ne soit xbise en prati- ^ que >». Voir des honnnes jprehdre les armes et sacirifier leur fortune et leur vie , noh pas pour maintenir lenrs droits ^ mais pour soutenir qu'ils n'ont aucuns droits , eàt une espèce -de découverte tout*à-fâit nouvelle etanalogue au génie sophistique de M. Bufké«
La méthode dont se sert M; Burke pour prouver que le peuple anglois n'a point de pareils droits ^ et que de pareils droits n'existent ni dans la nation entière ^ ni dans aucune partie de la nation ^ est d'une nature aussi étrange ^et aussi monstrueuse que ce qu'il a déjà avancé; car lit fonde son raisomiement sur ^e que.lesiaïdrvïdus ou la génération; d'individus qui avoient ces droits son^tniort^ 9 et'aissure que les droits jBont morts avea ,^ux. Pour prouver cett^ assertion il eit^ ^^fe jdéolàration fiiite^rfe parle^ient^ il y a .environ ctnt ani , ^ Guillaume et à Maiàc > en dea^inots ; ce Les :pairs spi^ueU et tçmpc^ek ^ et lés ComI^une$ , tf« |*©nfc du pcbple.tit-d^^^W^ mentipnaîé ;; [ -ç'^^it-dire v dur^tçlè Att- » glôis alors ejfj&t^ss^^ ] be sfcwiaaaettent hum- ^v blement et iÇdèl^ilWit ^ ^paùrsi qlie leurt » héritiers et leuxf^oa«érité,./iattr «inçrottr^. • Il cite âutsi, tçae dian^e d.'un auti^' acte de pÊ^iement du, xxxlhaa^ règne > déntleaexpressions ce nous lient, { c*èst-à-dire , les gûaglois » dé ce tempsJà \nQiis > nos hérkiers , et 4» notre postérité ^k ^usc , à ièurs Béritiers 5t et à leur postérité jusqu'à la ctmaoran matian des siècfes. » /
M. Bnrke s'imagine que sâ. propdsîdmi, ^St parfaitement bien, établie en' produisant ces clauses qui ^ santienJ; ^ U ^ aliènent, les droits de la n^ûoujpourtoufoursi. Pen content de répéter à «haque insi:ani de pareilles tas<» sertions^ il ajoute , «que si le peuple an^ y» gloisi postédoit d^ pvejJâ droits arant la 9> révolution [ce qu'il con&ase aroifff existé non «^seulement en Angletefre, mais dans tonte l'Europe dana des temps très«^ignés]> $» il les a abdiqués j et y a arenoncé dn lama* ]» nlère la pins solennsielle pjour lui & pour » toute sa postdaté aiix temps de la-sévolum tiqn >»•
Comme M. Burke se sert aelon Peccasion du poison tiré de se^ hortiU>les principes [si ce n'est point profaner les mots que de les appeller principes ] ntm * seulement eontro la nation anglpise , mais m^e contre la réyolution française .et centre Vassei»}:dé0 nationale ^ et honore cet imgutte corps d'bommes éclairés de Tepithete ^usurpa^ teurs^ je Tais lettre sans &çQn un ^n^re système de principes eu o^ppsitionanz siens.
Le parlement d'Angleterre de ]r^88 fil pour lui et pour m% cpzuuie^taus une chose qu'il avoit droit de &ir$ ^ et qu'il pftroisspil
fa^e de faire. Mais outre le droit qui Ini aroîl été délégua 9 il s*en arrogea ur d'une antre mature , celui de lier sa fostéiité Jusqu^â lit consommation des siècles^ On peut donc dimmer ce sujet en deux parties , savoir : le droit qu'il possédolt par délégation , et le droit qu'il prit lni*même. J'admets le premier ; quant au second^ je réponds. —
Il n'y eut , il n'y aura jamais , il est même impossible qu'il existe dans aucun temps ou dans aucun pays un parlement qui ait le droit de lier la postérité jusqu'à lia consommaûort des siècles j ou de commander de quelle manière le monde doit être gouyemé^ et par qui il sera gouremé jusqu'à l'éternité ; c'est pourquoi toutes clauses , a,ctes ou déclarations de cette nature , par lesquels leurs auteurs s'-efForcent de faire ce qu'ils n'ont ni le droit ni le pouvoir d'exécuter , sont de toute nullité. ^ Chaque siècle y chaque génération doit avoir la même liberté d'agir , dans tous les cas^ que les siècles et les générations qui l'ont précédé. La vanité et la présomption de vouloir gouverner au-delà du tombeau, est k. plus ridicule et là plus insupportable ^e toutes les tyrannies.
I^'hoiaçie r^'a aucun dro^i ée ;^roprîét4
fur un antre homme ^ ni les générations actuelles sur les générations futures. Le parlement ou la nation de 1688 y ou d'aucun autre temps , n'avoît pas plus de droit de disposer de la nation présente , ou delà lier à^ aucune manière quelconque , que le parlement ott la nation présent-e n*en a de lier ceux qui doivent exister dans un siècle ou dans mille ans (1) Chaque génération a et doit avoir la. compétence dVgir suivant que ses besoiiia Texigent. Quand l'homme cesse d'exister , son pouvoir et ses besoins cessent d'exister avec lui ; et ne participant plus aux intérêts de ce monde , il n'a plus l'autorité de diriger quels en seront les gouverneurs, ni cpmment son gouvernement doit être organisé > ou de qu'elle manière il doit être administré.
Je ne combats ni pour ni contre aucune forme de gouvernement , ni pour ni contre aucun parti , soit ici, soit ailleurs. Tout ce que veut une nation entière , elle a le droit de le faire. M. Burke dit que non. Où donc le droit existe- t-il ? Je défend^ les^ droits des
(i)Ce principe est striictement vrai» quoique noqs :iyons continuellpm^Qt sous les ytvoi At^ exemples iw,
phans , et je m'efforce d'empêcher qu -ils ne soient aliénés , altérés ou diminués par Tau* torité usurpée des morts ; et M. Burke pren4 \^ parti de l'autorité de^ mprt^ contre lee ^oits et contre la liberté des yiyans. Il fut |ui (emps où. les rois disposoient de leurs pouronnes au lit de la mort par le moyen 4'un testament , et laissol^ut les peuples comme des troupeaux de bestiaux à celui jde leurs successeurs qu'il leur plaisoit de jcLésigner. Cela est tellement ancien qu'on peut à peine s'en rappeller , et tellement (abominable' qu'on ne le croit pas sans difficulté. Eh bien ! les clauses parlementaires sur lesquelles M. Burke pose les bases de ss^ foi politique sont de la n^ême nature.
Les loix des nations sont analogues à tui principe çônamun. En Angleterre g aucun parent , aucun maître ^ ni même toute l'au-^ torité du parlenient, quoiqu'il se soit appelé fout-puissarit , ne peut restreindre la liberté personnelle , même d'un seul individu , au- 4elà de Tàge de vingt-un an : sur quelle bs^e de droit donc le narlementde 1688 , cutout autre parlement , pouvoît-il lier la postérité »Qur toujours ?
Çp^'i ^^ ^^ quitté ce monde et cgux qu^
ÎJ^fta?i$t^iit pas encore sont à la pins grande
distance Ipjs tin# d^S wtres que rimaginatlon humaine puisse concevoir : quelle possibilité d'oWigation peut il donc y aroir entr*eu3C f quelle règle ou quel principe peut- on poser pour qp.e de deux êtres imaginaires , dont }*un âi cessé d'être et l'autre ji'e^tistp pas encore , et qui ne peuvent jamais sp rencontre^ dans ce monde , Tun soit autorisé 'à maîtriser Tautre jusqu'à la consommation des siècles ?
On dit en Angleterre qu'on ne peut prendre l'argent du peuple sans son consentement : qui a donc autorisé ou qui pouvoit autoriser le parlement de 1688 à priver la postérité de sa liberté , et à restreindre son droit d'agir dans certains cas pour toujours , puisque la postérité n^e:i^istoit pas pour donner pu refuser son consentement ?
On ne pe^t présenter à l'entendement hijir main une plus grande absurdité que ce que M. Burke ofifre à ses lecteurs. Il leur dit ^ ^însi qu'à la postérité , qu'une certaine assemblée d'hommes qid existoient il y a cent ans a fait ime loi , et q^e la nation n'a pas , n'aura jamais , ne peut même avoir le pouvoir de la changer. Par combien de sopliîsfnes et d'arguipens subtils n'a*t-on pas fait
eroîre au genre humain que les gouverne* mens étoient de droit divin ! M, Burke vient de trouver une nouvelle méthode ; et sans se donner ki peine d'aller jusqu^à Rome , il en appelle au pouvoir de ce parlement infaii-^ Uble^àxk temps jadis ;^ et il cite ce qu*il a fait comme de droit divin ; car il faut certainement qu'une autorité soit plus qu'humaine* pour qu'aucime puissance humaine ne puisse jamais l'altérer <
M. Burke a liiéanmoins rendu quelques services y non pas à sa cause , mais à sa patrie ^ en mettant ces clauses devant les yeux du public. Elles servent à démontrer comble»
il est toujomrs nécessaire de surveiller le pouvoir , afin d'empêcher les usurpations et les excès auxquels il Qst susceptible d/e^ se porter.
Il est réellement bien extraordinaire que l'offense qui avoit fait expulser Jacques II , 43?!^ s^être arrogé unpouvoirqu'iî n^avoitpas ^ ait été conmiise sous une autre forme par I0 parlement qui l'avoit expulsé. Cela prouve que les droits de rhomme étoient mal enten^ dus dans le temps de la révolution ; car it est certain que le droit que le parlement avoit fjis [ car ij ne pouvoit pA$ lui *voir Atédé^
$^ué\ puisque personne n'ëtoit en droit da Je déléguer ] sur les personnes et sur la Ik berté de la postérité , jusqu'à la consomma'w tien des siècles , étoit aussi tyran^ique et aussi mal fondé, que celui que Jacques ayoi% voulu s'arroger ^r le parlement et sur la cation , et qui ayQÎt oausé son expulsion^ Lia seule dii£^reiice est [ csrr dans les principes il n'y en a point ] que I'iîuq. étoit un usurpateur des droits des yiya:^ , et l'autre des droits des générations à venir ; et comme le droit de l'un a'étoit pas mieu^ fondé que celui de l'autre , il s'ensuit- que leurs actes sont nuls et ne peuvent avoir aucun effet.
Comment M» Burke peut-il prouver qu'aucune puissance humaine ait eu le droit de lier la postérité pour l'éternité ? U a produit ses cl.ausçs ji mais il faut aus4 qu'il produise ses preuves qu'un pareil droit esistoit , et qu'il démontre com;ment il existoit. S'il a jamais existé , il doit encore eadster ; cac rhomme ne sauroit anéantir ce qui apparu tient à la nature de l'homme, tl est de la nature de l'homme de mourir ^ et il conti^ SLuer^ de mouj^r tant qu'il continuera de naitre. Mais M. Burke a créé une espèce 4'44wi çpUt;iqve , par lequel toute la ÇQSîi
t^té êê tronré à jamais engage : il faut donc qu'il prouve que fiion Adam àYOÎt tdt»
pareil pouvoir ou un pareil droit.
Plus une corde est foible , moins elle est susceptible d'être tendue ; c'est donc une mauvaise politique de la tendre ^ à moins qu'on n'ait envie delà rompre. Si quelqu'un avoit projeté la défaite de M. Burke , il auroit posé les bases de ses argumens coituxie M. Burke ; il auroit amplifié les autorités ^ dans le dessein de faire examiner sur quoi elles étoient fondées : et du moment que Ici question de droit auroit été agitée ^ il auroit fallu abandonner les autorités.
Il ne faut qu'une très^petite portion de ju^ gement pour s'appercevoir que quoique deii loix faites par une génération restent eii vigueur pendant plusieurs générations ^ elles ne continuent d'être en vigueur que do conseiitement des vivais. Une loi continue done d'exister non pas parce qu'elle ne peut être révoquée , mais parce qu'elle n* est pas révoquée ; et ce manque de révocation pass0 pour un coasentepient^
Mais les clauses de M. Burke n'ont pas même cela en leur faveur. Elles devîen* nent nulles en voulant être immortelles ; lewf
nature empêche le consentement ; elles détruisent le droit c][a* éHespourroient avoir eÙ le fondant sur un droit qu'elles ne peuvent ayoir. Un pouvoir immortel n'est point un droit de l'homme , et consëquèxnment ne sauroit être un droit du parlement. Le parle* ment de 1688 auroit aussi bien pu faire im acte qui autorisât ses membres à vivre éter»
nellemeht , que de vouloir faire vivre son autorité jusqu'à la £n des siècles. C'est pourquoi tout ce que l'on en peut dire , c'est que c'est une formule de paroles qtii ne signifient rîèn autre chose que des espèces de félicitations que les membres se ^isolent les tins aux autres ; c'est comme s'ils àvôiént dit ^ tîans le istyle oriefatdttfe rantît^ttiié : ^vive à jamais le parlement. \ ^y^'
Les circonstances du moWe changent cohtîiiuéllement,il eh est de inéiiiè des dpiidons des honmies 5 et comme les gourver- Àeteeits ^ont pour tes vïvans et non pas ;^our les rubrts, il n'y a ^e les VivanS qui puîsseiit 5r avoir dtx>ît. Ce qui parbît bien et èdhve^ ôablé dffite un siècfe , péùt^|*àrOÎfrè ia^iivaii et pétf èôn^èttàHfe aàiS^'iât iÂitrè;Ëh farèîl «te , qui doit détiafet ? mcfe 4eg ViVàîis ôii liàiaorts?
Comme il y a près de cent pages de Toii^ Vrage de M. Burke qui ne portent que sur ces clauses , il s'ensuivra que si ces clauses elles-mêmes , en tant qu'elles s'arrogent uiië domination usurpée slir là postérité pour toujours , ne sont d'aucune autorité , et sont iaoïêmé nulles par leur nature , le nombre d^ conséquences qu'il ejx tire et de déclamations qu'il fonde sur ces bases sont aussi nulles^ et c'est-là où je m'en tiens;
Passons à présent plus particulièrement aux affaires de France. Il semble quel'our vrage de M. Burke ait été écrit pour servir d'instruction à la nation Françoise ; mais si je puis me servir d'une métaphore , ex* traVagante à la vérité. , quoique convenable à l'extravagance de l'auteur , ce sont les té^ nèbres qui veulent éclairer la lumière.
Fendant que j'écris ceci , il se trouve par hasard devant moi un projet de déckratiôn de droits , présentépàr M. de la Fayette à l'assemblée nationale , le ii Juillet 1789^ trois jours avant la prise de la Bastille; et je suis &appé du contraste qui te trouve entre les principes! de, ce dernier et ceux de iVi. Burke. Au lieu d'avoir recours à de vieilles paperasses et à des parchemins yer<(
(xS)
nottlus , pour prouver que les droits des ji^ vans sont^ anéantis^ détruits et abdiqués à jamais en faveur de ceux qui n'existent plus y comme l'a fait M. Burke ^ M. de 1^ Fayette s'adresse au monde vivant^ et dit avec empliase : « Rappellez-vous les senti- » mens que la nature a gravés dans le cœuf » de chaque citoyen , et qui prennent une 99 nouvelle force lorsqu'ils sont solemnelle- » ment reconnus par tous les individus ; >» pour qu'une nation aime là liberté ^ il » suffit qu'elle la cônnoisse ; et pour être >> libre , il suffit qu'elle le veuille ! » Que Itt terrein sur lequel M. Biirke travaille est aride et sec! que ses déclamations etsesarguïnensjl quoique parsemés de fleurs^ sont vagues et de peu d'efficacité, en comparaison de ces sentixn,en8 clairs, précis, etqtd vont jusqu'à l'ame ! Quelque courts qu'ils soient , ils conduisent à UH vaste champ d'idées mâles et généreuses,' et ne finissent pieis, comme les périodes de M. Burke , en ne laissant que de l'harmo* me dans les oreilles et rien dans le cœur.
Comme j'ai introduit M. de la Payette sur la scène , je prendrai la liberté d^aj outer une anecdote sur son adresse d^adieux au coii-* grès de TiVmérique , en 1783^ et qui me r««
tînt à Tesprit lorsque je vis Tattaqûe fuliiii* nante de M. Burke snr la réyolutîon Françoîse. — *M. de la Fayeuc passa en* Amé* rique au commencement de la guerre , 9t resta comme volontaire aa service des Étatstmis jusqu'à la paix. Sa conduite, pendant toute cette entreprise ^ est la plus eattraordînaire que Ton puisse trouver dans Tliistoiré d'un jeune homme qui a voit à peine vingt ans* T^é dans un pays qui est comme lo centre de tous les plaisirs, et atve© les moyeni d'en jouir , combien peu d'iiommesf auroieiït Voulu , comme lui , cBatnger cette scène bril«« iante pour les déserts et les bois de TAmeri* que, et passer leur plus belle jeunesse àaiBron* ter des dangers de toute espèce ! mais le Êiit existe. Lorsque la guerre fut terminée , et qu'il fut sur le point de prendre congé , il se présenta stu congrès ^ et dans ses adieux afFectionués , ayant présent à l'esprit là rétolution qu'il avoit vue , il prononça ce^ paroles : puisse ce grand mohuntent éle^é à la liberté servir de leçon à roppfesseur et d^ exemple à V opprimé \ — Quand cette adresse parvint au docteur Franklin , alors en France , il s'adressa au comte de Vergenne» potn: la fitire insérer dans la Gazette
do
àe France, mais il ne put jamais obtenir son consentement. C'est que le comte de Ver-r gennes étoit un despote chez lui , et cratgnoit Texémple de la révolution de TAmérique enFrance , comme certaines pèràonne^ craignent à présent l'exemple de la révolution franççise en Angleterre ; et le tribut des Craintes t de M. Burke [ car c'est ainsi qu'il faut considérer son ouvrage ] va àé pair avec le refus^ du comte de Vergennesi Mais revenons plus particulièrement à notrd but.
«c Nous avons vu (dit M. Burke ) ^ëà » François se révolter contre un monarque r> doux e,t légitime , avec plus de fureur , » d'outrages et d'insulte qu'aucun peuple né » l'ait jamais fait contre le plus illégal ustar-^ ,» pateur y, ou le tyran le plus sanguinaire *»v Voici un exemple , entre mille autres , paï?
lequel M. Burke montre qu'il est tout-à-fait i^orant de l'origine et des principes de la' révolution de France.
Ce ne fut pas* contre Louis XVI , mai»
contre les principes despotiques du gouverne^ient que la nation se révolta. Ces prin-^ çipes n^avoient point pris naissance sous son règne ^ Qjaift dans l'origine de l'établisse-^
ment il y a plusieurs siècles ; ils étoient trop profondemfint enracixiés> etrétabled'Augiaâ étoit trop sale pour qu'oa pût la nettoyer sans une révolution complette et uniyer* B^U^,. Quand une chose devient nécessaire, i} faut s'y livrer de toute sont ame ou n« point; la tenter.
Cette crise étoit alors arrivée , et il n'y ftyoît. point d'autre choix que d'agir avec i:^ne vigueur déterminée ^ ou di» rester ab* IQlumeut tranquille.
On savoit que le rot étoit Pami de la nation' , Qt cette circonstance fut faTorable à ^entreprise. Jamais peub-étre aucun homme él^vé dans les principes d'un nK)Barque ab^ foji^ 1^ se trouva moins disposé à escercer ce gçnre d'autorité ^ que le roi de France ^ct<|L^l« Mais Iqs principes du gouvernement n'^i.étoient pas moins les marnes • Le mo^ liavque. et la monarchie étdient des choses ^ifi'éïentQS et séparées , et; ce ftit contre W despotisme de la dernière^ et non pas con-^ tre la personne on les princ^$ dn premier, que la révolte commença j^ et la révolutioB s'est effectuée.
M. Burke ne fait po^ de distinc^mi en- .
tre lâ^ hoMfUBBs et hs principes i en censé-
,(»9) qpfOC^^ îl m voit pw qu'on'pewt 66 j?évolt^
contre le despotisme de.s derme^s , ^uoi- ^'ilA*y aitaticim^ accusation de de^poU^me
I^a modération naturelle de LouiB XVI ^116 iponvoit aucunement changer le despo^ .tic^# hi^réditaire de la monarchie; toutes \fê tyarasmi^s deg règnes précéd^na pouwt^trt te renotiTfiUer sous se* successeurs.
-Ce û'étoil donc {«^ rîntervalled'un régné qui pouYoit satisfaire la France alors ^^irée i une dhcontinuaiian accidentelle de l'exercice du despotisme n'est point l'abolition de ses principes ; la première dépend de la vertu de la personne qui a le pouvoir immédiat^ l'autre de la vertu et du coui'age de la »atiôn. iEn An^terre , sous Charles I^ ^ et aous Jacques II , la révolte fut contre le despotisme personnel de ces deux rois ; au lieu qn'èn. france ce fut contre le despotisme héréditaire du^uvemement établi. Mais ceux qui, comme M. Burke > peuvent abap4onner Ith droits de la postérité pour toujours $ur l'autorité d'antiquea parchemins i lie sont pas propres à juger cette révoluti<m« £lle embrasse un cèiainp trc^ vaste pour que leur ij|e puisie s'éteadré jnyque là , et elt9
(ao) s'avance avec une force de raison qti'ils ne peuvent atteindre.
On peut considérer cette révolution sous différens points de vue* Lorsque le de^o^ tisme s*est établi pendant des siècles dans un pays , comme en France , ce n'est point dans la seule personne du roi qu'il réside* •Il paroît^ à la vérité, que le roi ait^toute l'autorilé, et. c'est en son nom qu'elle s'exerce y mais dans le fait il n'en est pas ainsi. Chaque bureau , chaque département a son despotisme fondé siir l'usage et la coutume.
Chaque place a sa bastille , et chaque bastille sott despote. Le despotisme héréditaire, résidant dans le principe dans la personne du roi , se divise et se subdivise en mille et mille formes , jusqu'à ce qu'enfin on l'exerce par procuration. Voilà quelle étoit la situation de;la France, et il n'y a pas moyen d'obtenir justice contre cette sorte de despotisme qui marche à travers^un labyrinthe immense de places , jusqu'à ce que son origine devienne imperceptible. Il se fortifie en prônant l'apparence de devpir, et tyrannise sous prétexte d'obéir.
Quand on réfléchit sur la situation où étoit la France par la nature de soi^pxver-
Jieinent; on trouve d'autres causes de ré- Tolte que celles qui ont des liaisons immédiates avec la personne et le caractère de Louis XVI. Il y avoit, si je puis me servir de cette expression , à reformer en France mille despotismes qui s'ëtolent élevés à l'ombre du despotisme héréditaire de la monarcliie , et qui étoient tellement enracinés qu'ils en étoient pour ainsi dire indépendajis. Il y- avoit une rivalité de despotisme eïitre la monarchie > le parlement et le clergé , outre le despotisme féodal qui opéroit partiellement et le despotisme ministériel qui agissoit par-tout. Mais M. Burke^ en regardant le roi comme le seul objet possible d'une révolte, parle comme si la France étoit un village dans lequel tout ce qui s'y passoit pouvoit être connu de son gouverneur , et dans lequel il ne pouvoit se commettre aucune oppression qu'il ne fût sur le champ en état de redresser. M. Burke auroit pu être toute sa vie à la bastille sous Louis XVI comme sous Louis XIV , et il étoit possible que ni l'un ni l'autre de ces monarques n'eût jamais su qu'il existoit un lyr. Burke. Les principes despotiques du gouvernement étoient les mêmes sous lea
âeûx fègnéë p quôiqtie lèd 6cLtàtlite$ âèB àévx princed ftisèeiit aussi âi&érém que Muir àe là tyrannie et de la bienfâiéance.
Le reproche que fait M» 6ui*ke à la téfà^ hition de Fràttce , [ celui de la commencer a«)u8 un règne plus doux que le précédent } eét cé qui fait plus d'honneur aux firançois« Les révolutions qui ont en lieu dans les antiiés pays de l'Europe ont été excitées par des haines personnelles. La fureur seportôtt sur le despote et il devenoît victime. Maift en France nous voyons une révolution fondée sur Texamen réfléchi des droits de rhomme > et qui distingue dans Torigine lei principes d'avec les personnes.
Mais il semble que M. Burke n'ait au-* cune idée des principes , lorsqu'il considéra les gouvememens. « J'ain-ois félicité lu ta France il y a dix-ans^ dit-il , de ce qu'elle y^ avoît un gouvernement , sans m'informeir » de la nature de ce gouvernement , ni de » SCHi administration » ? Est-ce donc là le langage d'im homme raisonnable ? Est-ce là le langage d'un homme qui prend rînlérét ^*il doit prendre aux droits et à la félicité de l'espèce humaine ? Selon <;es données M. Burke pourroit féliciter tous les gouver:
«emenft du monde sans s^mquiëter si los gcmyemës^ vidlimes du de^otasme le plus affireux^ soilt vendus comme des esclayes ou extermines dans les tom^nfens. C'est le pouToir et non pas les principes que M.
Burke révère ; et sous l'influence de cette horrible dépl-ayation , il n'est point prof pre à en jugeir. En roilà ftSseE sut ses opi^ nions relativement à la révolution de France; je passe ibaiiitenant à d'autres considéra^ tions.
Je cohnois une place en Amérique que Ton appelle le point sans pointy parcel qu'à mesure qu'on s'avance le long du ri* rage j agréable et fleuri comme le style de M. Burke ^ il semble toujours se reculer et se présenter à une certaine distance devant tous ; mais lorsque vous, êtes arrivé aussi loin que vous pouvez aller , il n'y a plus de point. Il en est de même des 366 pages de M* Burke ; c'est pourquoi il n'est guère £ioile d'y répondre. Mais comme on peut s'apperceYoir du point ou de la base qu'il Voudroit établir en voyant celle qu'il atta^ que y c'est dans ses paradoxes qu'il faut chercher ^s argumens.
Quant aux tableaux tragiques avec left-
quels M. Burke se tourmente rimàgînatîoif en tâchant de monter celle de ses lecteurs , ils sont fort bien calqués pour des représentations théâtrales où les faits sont arrangés pour émouvoir les spectateurs et leur arracher des larmes par la foiblesse de la sym<-^ pathie : mais M. Burke devroit se rappeller qu'il écrit une histoire et non pas des pièces de théâtre , et que ses lecteurs s'attendent à. Toir la vérité et non pas des hyperboles Orientales ou des déclamations emphatiques.
Quand on voit un homme se lamenter d'une manière dramatique dans un ouvrage fait pour mériter la croyance , ^ de ce que » le siècle de la chevalerie est passé ! dire » que la gloire de V Europe est perdue pour -» toujours^ que les graces non salariées de » la vie (i), [ si on sait ce que cela veut dire} a» la défense peu coûteuse des nations , la » pépinière des sentimens mâles et des en^ » treprises héroïques sont anéanties ! » et cela , parce que le siècle des bêtises chevaleresques est passé ; quelle opinion pouvonsnous former de son jugement, ou quel égard,
(i) M. Burke veut sans doute parler de la noblesse françoîfe.
pouTons-nous avoir aux faits qu'il cite ? Danr la rapsodie de son imagination^ il a découvert un monde d^ moulins à vent , et il est affligé qu'il ne se trouve plus de don Qui* chottes pqur les attaquer. Si le siècle de Ta^ rbtocratie , comme celui de la chevalerie , se passe , et ils avoient originairement quel* ques connections^ M. Burkej^le soutien de l'ordre , peut continuer sa parodie jusqu'à sa parfaite extinction, et finir par cette exclamation : « Othello n'a plus à présent » d^ occupation ». * ,
Malgré les affreux tableaux de M. Burke , quand on compare la révolution de France avec celle des autres pays , on est étonné que pour l'effectuer il ait fallu faire si peu de sacrifices; maisl'étonnement cesse lorsqu'on fait attention que les objets de destruction étoient \^% principes et non pas \es personnes. L'esprit de la nation étoit aiguillonné par des motifs plus relevés que ceux que peut inspirer la considération des personnes , et clierchoît une conquête plus grande que la cliûte d'un ennemi. Dans le petit nombre de ceux qui périrent il ne paroît pa% qu'il y, en ait çu 1/7Z de précisément désigné. Leur sort fut l'affaire des circonstances du mo-*
ment ^ et ils se furent pâs ponrsoirit svee cette Tengeance sanguinaire et prolongée que Ton exerça sur les n&alheurettx Ecossois dans Taf&ire de 174^*
Dans tout l'ouvrage de M. Burke , je n« Toift |>as qu'il ait fait plus d'une fois mention de la Bastille ^ et ce fut même de ma«^ ni^re à faire croire qu'il étoit fâché qu'elle fût renrersëe , et comme s'il eût désiré qu'on la rebâtit. « Nous ayons rebâti N&wgate , M dit il ^ et nous y avons mis des habitans ; » nous avons*des prisons aussi fortes que la )» Bastille , pour ceux qui osent faire des 11- ^ belles contre les reines de France ( 1 ) s^*
(1} Depuis que ceci est écrit , je me nppelle de Acut autres endroits dans le pamphlet de M. Burke où il fait mention At la baftille » mais de la même manière. Dans Pan il en parie dans une espècle de queftion obscure ^ et demande : a aucun des ministres qui servent à présent » un pareil roi , avec même Tappareace de reipeâ » 3» obéira- t-il fincéren(ient aux ordres de ceux qu^il au* 9» roit pu , il y a quelques jours , faire conduire ii la s» baftille en Ton nom ? » Dans Fautre , il en fait mention pour inculper tes gardes franç^ifes d^avoir assisté à sa prife. et Ih tCom pas oublié , dit-il , de prendj^les diA-' w teaux dn roi k Paris ». *^ Et c*e$t là M. Burke quipréiend écrire sut la liberté confiitufionnelle.
Quant à ce qu'un fou , comme l6rd 6eor^
fiordoâ ^ peut dire ^ à qui Newgatd tiràft plutôt lieu des petites maisons que d'une prison , cela n'est point digne de l'attention d'un être raisonnable. C'ëtoit un fou qui fai« soit un libelle^ et c'est en dire assez ; ce libelle fiyurait une occasion de le faire enfermer , et c'est ce que l'on desiroit : mais il est cer^ tain que M« Burke ^ qui ne se croit pas fou ^ quoiqu'on en puisse penser d'ailleurs , a li<» belle sans aucune {n-ovocation dansles termefa les {dus grossiers , et par les injures les plus vulgaires toute l'autorité représentative de France ; et cependant M. Burke est membre de la chambre des communes d'Angleterre t Par la violence et le chagrin qu'il laisse paroître , le silence qu'il affedte sur quelques pardcnlâritës ^ et ses e^^cès sur d'autres ^ il est difficile de ne pas croire que M« Burke ne soit exti^mement fâché que le pouvoir arbitraire , le pouvoir du pape , et la Bastille soient détruits.
Je ne vois pas dans tout son ouvrage unseul regard de compassion^ une seule rëfle^on de pitiésurjceux qui traînoient une malheureusit existence , une existence sans espoir dans la plus misérable des prisons. Il est doulou*-
rexxx de voir un homme employer tes talens à se corrompre lui-même. La nature a été plus favorable envers M. Burke qu'il ne Test envers la nature. La réalité de la misère ne rémeut point , ne TafFecte aucunement , il n*a l'imagination frappée que de sa ressemblance en brodequins. Il déplore la perte du plumage , mais il oublie l'oiseau mourant» Accoutumé à baiser la main aristocratique qui ne lui permet pas de conserver son caractère primitif il dégénère en une composition artificielle , et les vrais sentîmens de la nature l'abandonnent. Il faut que son héros ou sa héroïne soit une victime de tragédie qui expire avec éclat ; il ne fait point attention an malheureux ignoré que la mort enlève en silence dans les ténèbres d'un cachot.
Comme M. Burke n'a rien dit de l'affaire de la Bastille [ et son silence ne lui est certainement pas favorable ] et qu'il a entre* tenu ses lecteurs de faits supposés travestis en faussetés , je vais faire une courte relation de ce qui a précédé cette affaire.' Elle servira à démontrer qu'il étoit impossible qu'un pareil événement arrivât avec moins d'accidens > si l'on considère , d'un
^ aatre câté^ les dispositions hostiles et traî^ tressea des ennemis de la révolution.
. L'imagination peut à peine se figurer uine scène plus eflBrayânte que celle qu'oflfroit la yille de Paris au moment de la prise de la Bastille , et deux, jours ayant et après cette prise^ ou concevoir la possibilité d'y voir si-tôt Tordre rétabli. Dans les pays éloignés cette affaire n'a paru que conmie un acte d'hé»
roïsme , sans aucun rapport avec autre chose 9 et la liaison intime qu'elle ayoit avec la révolution s'est perdue dans l'éclat de l'action • Mais noi^ devons laregarder comme les forces des deux partis combattant corps ^ Gprpspour le gain de la bataille. La Bastille deyoît être la prise ou la prison des assaillais. Sa chute entraînoit l'idée de la chute du despotisme ; et cette double.image ^toit figurativement aussi liée que collé du château de Bunian et du géant D^espoir (a).
L'assemblée nationale , avant et, pendant la prise de la Bastille , étoit à Versailles , à cinq lieues de Paris. Environ, huit jours avant la révolte des Parisiens et la prisé de ^a Bastille , on avoit découvert qu'il se for* inoit une conspiration ^ à la tête de laquelle étoit \e comte d'Artois , le plus jeune
frère do roi , pour rainer l'aisçniBl^» qa^ tionale y en en saisissauit les membres ^ et pour faire perdre , par ce moyen ^ tonties* poir et toute perspectire de former nn gou* Temement libre. Il est heurevx pour l'amour de rhumanité etponr celui de la liberté quece projet n'ait pas réussi. Il ne manque poînl d'exemples pour prouyer quelles vengeances cruelles et horribles les anciens gouverne* mens prennent , lorsqu'ils réussissent à étouffer ce qu'ils a[^llent wne révolte.
Il falloit qu*U y eût déjà du tems que ce projetât médité ; parce que pour Texéouter il étoit nécessaire d'assembler une graiide force militaire dans les envircms de Piarls § et de cppj^r la c<Hnmunicatiott entre cette ^ille et l'assemblée naticmale , alors à Versailles. Les troupes destinées à ce service, étoient principalement les troupes étrangère A à 1^ solde de la France ^ que l'on tira exprèi dee provinces éloignées où elles éi^ient alors en garnison. Lorsqu'on eut fait un ras* semblement d'environ vingt-cinq ou trente, mille hommes , on jugea qu'il étoit tems de mettre le plan à exécution. Les ministres alors en place qui Soient ajnis de la révo* lutio9 fiirçnt renvoyés en un instant ^ et on
forma im nouveau ministère des liommtf qui avoiept concerté le projet; parmi les^ quels ëtoit le comte de Broglio^ qui eut le commandement de cette armée. Le caractère de cet homme ^ selon qu'on me Ta dépeint dans une lettre que je communiquai à M, Burke avant que cekd-ci eût commencé son livre ^ et M. Burke sa voit bien que cettç autorité étoit bonne ^ ëtoit celui c< d'un gran4 ^ aristocrate ^ phlegmatiqué et capable d^ a» suivre les mesures les plus pernicieuses ^y. Tandis que tout cela s'agitoit , l'assemblée nationale se trouvoit dans la situation la plus critique'. Ses membres étoient les victimes désignées , et ils le savoient. Ils avoient efi l^ur faveur les cœurs et les souhaits de leurs concitoyens | mais ils n'avoient aucune au« tprité militaire. Les soldats du maréchal de Broglio entouroient la salle où ils ^'assem^ blpient , prêts au premier signal à s'emparer de leurs personnes , comme pn avQÎt saisi , ff^mée précédente j^ les membres du parlement de Paris. Si l'assemblée nationale avoit abandonné son poste , ou si elle avpit qiontré des signes de foiblesse ou de crainte ^ jies ennemis se seroient enhardi^ , et le pays auroit été opprimé.
Lorsqu'on considère la situation dcsmem^ bres de cette assemblée, la cause dans laquelle ils étoient engagés , et la crise dans la* quelle ils se trouvoient qui alloit décider de leur destinée personnelle et politique , de celle de leur patrie , et probablement de toute TEurope ; lors i dis-je , qu'on rapproche toutes ces images sous un point de vue, il faut être aveuglé par le préjugé ou avoir renoncé à son indépendance pour ne pas s'intéresser à leur succès.
L'archevêque de Vienne étoit alors président de l'assemblée nationale ; cet homme étoit trop vieux pour soutenir les événemeiis qui pouvoient survenir d'un moment à l'autre.
Il fj^Uoit quelqu'un de plus actif et de plus hardi ; l'assemblée nationale choisit sous la forme de vice-président, ( et c'est la. seule fois qu'il y ait eu im. vice - président ) M. de la Fayette. Ce fut au moment où l'orage ^toit en Tair (le ii. juin ) que M. de la Fayette présenta sa déclaration de droits , la même dont j'ai fait mention, page i^. Ce projet de déclaration avoit été fait à la hâte , et n'est qu'une partie d'une déclaration plus étendue, adoptée ensuite par l'assemblée na-
tional#*
tioiiale. M, d« laï'ayette m'a dît depiiî^ qûii ^ la 'raison particulièi*e qui la lui avoit fait pré- ' senter dans ce moment , ëtoit pour que quelques traces des principes de l'assemblée ' nationale pussent survivre à ses débris,' éil' cas qu'elle fût elle-mîême «destinée à périr daiks la tempête qui la mèi?â^ok. ^ '
Tout étoit alors dans la crise. L'événemétit^ alloit' décider du sort des François ; le résultat étôît resclavage ou la îiberté<^D'uÀ; côté June àrpiée'd.e prés de trente' Jftille boihmés f die l'autifeoi^ corps de citoyenS' sâât armes; 'Parles citoy^ni de Paris , sur lesquels ' seuls l'assemblée ^ iiatibiiald pohiyôit' ajo^à^ compter y étDientauis^pètfi aps^éi pta.p.éû tùJbA'^ diaciplimés ^ que Jles ^citoytitts d» iL(%di^S' la^ sont iJddjourU'liuif^ ^ lies i gaxxlesr-^liStiaâiçblèéâ' avoient paru attachés à la cause dëlahÂtiÀSP{l
moiewtipas la dixième i partie defl'âttîiéèf d&^ Broglio? , étleurs officiers éroienlfde sott pàrtii^ :3rTbtit)étâ'ntmûr pourl'éotécutiôniy lésuou^j reau3éifliitisi»es ^atftjroMiewi piafeè.- L^, Ï€f^4* tcnfcffodoiiqfeire Àcteïition iqtiê^'lâ bastille fot' prise le ï4jttûl«t9^€t^ qbèije/pdfllé à'^^sënt éd àckK^Jé^àa^fMx^the ipois. tLbrsqtiè ;la âïfti-:
à Paris I [ Vf rs les midi ] on fit défendre
les spectacles , toutes les boutiques furent fermées ; on regarda le changement de ministère comme le prélude des hostilités , et CQ^ opinion étoit bien fondée.
;. I^ jt;roupe8 étrangères commencèrent à s'ayancer vers la. ville <- Le. prince Âe Lam-K: besc,,- ^qtii cpim^imdôij; : uiiv corps, de cavalerie .;^l^emande ,; s'approcha du côté de la pjajc^o; Lùuis XV., Dans sa marche il insuHa . efcfwpp^iin vieiUairf.; liesIFràmçois «ont rei^ftiq^ftble^: par leur respect pour tes .vieilles \ gc^Si llnsol^ce avec laquelle le èoiipavoit:
^4 porté , jointe alla; fermentation générale du peiiplè , p^oàvpsitrrmi eSet. çomsidér rebl^ ; on criai ^Mm?^ftna^*^/^2si&r armes !.^ ce cSçi fiierrépandit jen «n&n&tiant d'un -bout de
^axkàiVoi^^^ ^ ^ '- —^ '■^^"'"^: ' '^ ' . Il n y ^toit pidbldfam^es ni presque pèt> '
fipnn0 qm *0nj jBOîinÔJfel'^sage ; mais une réi^.. sflluripft4éi^^ré^f lûcs<px'il y Taj de tout; cejqtte Top; a de pli35 pher ^ supplée pendatiit quelque temps aijfcsqw^qwe d'armés* îPrèsder tîendroitoù éJoient les troTq^sdiiiprlnbe-îdo . ]^,^unbçfic.i îl^ y avQit.de gpaçds imditceanxd^ pitres pour bâ&r.lis .pont. Louis XV! i Ifib j^ii^lfî »tj:a*îua la jOfiLvafemr^^ cesipiferuès-y
Une partît âe^ g^rdes-françoîseç ^tênà^nt tirer ^ sortît de açs q[ti*rti^s, et joignit 1© peuple ; la jouit $ttrwiti>; ^t U. cayaierie ^
Les rues , de Parii$ ; foq t^; ^trqîte^ jet, cî^^ç^^ qoemnaeat iplm silççeptibl^ dedéfei}^; >& muisQos.y ^ont fort élevées , ^t 4etieij5fsiii^.t iévèna étages on poyrrpk 4aire beaiUcow»]^ mal à dès • «youpes: ,<J^i, s- avaricerpieijjt %|flA préalableweiit faire, éy^çuer ;, ces det^ ^reonstanees empêchètcnt , peut-être, qu'cR^ ne réttdît:,une: visite.nQCturne aUxjParisiemL qui profitèrent de l^.^ui^ pourr s'arme^ ^a tout ce iitt-'ils purent s«! procurer; defupi|sj4 d'épées -, de ap^rt;efaiis > ,dp ^jiiche* , ,4ep jqijej|<i d' Wleb^Fdes , de founc Jies ,^^ 4© br<?qh^ , , ,^ Màssuel, esc^ etc. Jf^[:nf>fahpe incroyable d'hoi»»e»,.»ra»es dç (Q^tfq^manièreajuj.p^ilit le len(kro#,ifty ; ^t .h.K4&9^tiqn._^tnrt^iné^ q»'*ls.fe»fi(t:p|B4fbître.einbarr^sèreiî^,teu^^ nemi»*',t«,.B.O}iyÉ»u fuipistèr« iy$ s'attR^^piiÇ guère à ua pareil 6»^$. :iA«6osti?|nésâ*J^ menées à l'esckvàge ,iJel5«iinMtfes n'à^^^j^pt; poîiit^''id(ée,4tiek liberté fût capable d'uu*.. pareiHe iinapirâtion , oMf iq*'»nl c,ofpft .ds .«i^ t«y«ris. ^aps armes paât feAre fgiee à .i|ne ;ar;^. laéelda Iréi^e ioiU». kfltaûnts» Tous les wo-"
Ca
fat^àttaqaëe ^yec-im eptjhotisîasine qtte Par Qipur seul de la liberté peut inspirer , et empQrtsée dans Tespacfs de quelques heures.
J^on, dessf^ ii*e^ pas d'entrer dans les dé< .^iU de l'attaque; m^ de mettre sous les yeux du p.'blic la conspiration qui y a donné lieu et qui tomba avec la bastille. Il étoit bien juste que la prison à laquelle le nouveau ^miiu&tére destinoit rassemblée nationale devînt un premier objet d'attaque ^ quand ce n'auroit pas été d'ailleurs le maitre^autel et le château fort du despotisme. Cette entreprise détruisit le nouveau ministère. Chacun de ceux qui le composoient fut alors oc- . cupé des moyens d'éviter la ruine à laquelle . il avoit destiné les. autres. Les troupeç de . Broglio se dispersèrent , et lui-même s'enfuit ayep elles.
M. Burke a beaucoup parlé de,complot8 ; mai^il n'a pas dit vtn mot de cette conspi- „raiion contre l'assemblée nationale et conpce via liberté, de la nation ; et afin de ne pas leiaire il a passé toutes les circonstances qui pouvoient l'y ramener. Les réfugiés françois an .$ort desquels il prend tant d'intérêt et 4c qui il tiei;it sa leçon ne se sont enfuis qu'à . cavtjbe dn manque^, de, succès de cette cons-
(39) piration; Il n'y eut aucune conspiration ^e
formée contre eux,c'étoîenteuxau contraire qui cônspiroientt contre les autres ; et ceux qui périrent trouvèrent avec justice la peine qu'ils prépar oient aux autres. Mais M. Burke dira-t-il que si cette conspiration, formée avec tout l'art d'une embu8cade,avoitréusëi, le parti dominant eût si-tôt arrêté sa colère ? Que rhistôire de tous les anciens gouvememens réponde à cette question. '
Qui sont ceux que l'assemblée nationale a fait conduire^à l'échafaud? personne. Lés nMlmbres qui la composent étôient eux-iiiê* mes dé^signé^ , et ils n'ont point fait usage de' hi loi du talion ; pourquoi doâé ébnt-ils accusés d'une vengeance qu'ils n'oïit point prise ? Dans rînsurrection terrible de ïoht un peuple , où toutes les classes et tous lés caractères sont confondus et se délivrêiit par des eUbrts merveilleux de la ruine méditée contre eux, peut-on s'attendre qti*il n'arrivera rien d'extraordinaire ? Lorsqtfte des Jlommes déjà aigris par le sentiment de l'oppression sont encore menacés d'éprouver de nouveaiix griefs doit*on s'attendre à trouver chez eux le calme de la philosophie^ ôti la paralysie de Tinsens^ii^é ? M. Burke se
{>1amt dès outrages ; et cependant c'est lui
:.qiii a commis les plus grands.
Son ouvrage est un volume d'outrages,' dont il ne peut s'excuser sur l'impulsion du
• moment ^ mais qu'il a nourris pendant l'espace de dix mois ; cependant M. Burke
^ ii'avoît point de provocation > il n'y alloit m de sa vie , ni de ses intérêts.
Il périt plus de citoyens daâsla contes^ tation que de ceux qui s'opposoîent à eux. Il n'y eut. que quatre ou cinq personnes qui forçant saisies par la populace et mises à mort 8ur le champ ; le gouverneur de la bastille et le prévôt des marchands , que Ton avoit détcofiiyert dans un acte de trahisofl ; et ensuit» Foujon, l'un des nouveai|x-mittisti?es, et Berthier flfon beau'r-£l$^ qui était intendant de Paris. Leuts. têtes furent misés sur des piques et promenées par la ville ; et c'est sur
. ce genre de punition que M. Burke bâtit
. une grande partie de sar scène tragique . Exax^inonp donc comment l'idée d'un pareil genre de supplice put venir à ces gen^ là.
Les homifa es prennent ordinairement l'habitude d^f ce qu'Us voient faire 40Lnts les gouverùemenssôus lesquels ils vivent, et rendent (MIX autrçs le^ pimitiona q^u'jls sont accou^
tumës de voir. Les têtes plantées sur des piques , qui restèrent pendant bien des années sur Temple-bar y n'offroientpas une scène moins horrible que les têtes promenées sur des piques à Paris ; cependant Ce genre de punition avoit été exercé par le gouvernement Anglais. On dira , peut-être , que tout ce que Ton peut faire à un homme après sét mort lui est fort indifférent; mais ce n'est pas indifférent pour les vîVanS. Cela tourmente leur sensibilité ou les endurcit ; et dans l'un ou l'autre Cas leur apprend à punir quand le pouvoir est entre leurs mains.
Coupez donc l'arbre par la racine , et enseignez l'humanité aux gouvernemens. C'est leurs punitions sanguinaires qui corrompent le genre humain. En Angleterre la punition , en certains cas , est d'être pendu f tiré à quatre chevaua> et écartelé\ on arrache le^ cœur du patient et on l'expose à la populace. En France ^ sous l'ancien gouvernement , les punitions n'étoient jpas moiïis barbares. Qui ne se souvient pas de l'exécution de Damiens qid fut tiré à 4 chevaux etc. etc*? Les effets que produisent ces spectacles cruels', montrés à la populace, c'est de détruire la tendresse et d'exciter la yengewiçe \ et en adoptant ks$
idées basses et fausses de. conduire les hommes j>ar la terreur au lieu de les convaincre par la raison ^ on laisse des exemples. C'est sur la plus basse classe du peuple que les gouvernemens veulent opérer par la terreur , et jC*est sur cette classe que ces moyens produisent les pliis mauvais effets • Ces gens4à ont assez de bon sens pour sentir que c'esc pour eux que Ton montre ces supplices ; et ils infligient à leur tour ces exemples dé ter^ reur auxquels leui^ yeux sont accoutumés* Il y a dans tous les pays de l'Europe une classe nombreufiie d'hommes désignée par le nom àe populace ;- ce sont des gens de cette classe qui furent coupables des incendies et des dégâts commis dans Londres en 1780; et ce soyt aussi des gens de cette classe qui portèrent dans Paris les têtes sur des piques; JFoulon et Berthîer furent pris à la campagne et envoyés à Paris pour être examinés à l'hôtel-de- ville; mais la populace , irritée à la vue de Foulon et de Berthier , les arracha des main^ de ceux qui le^ gardoient et les exécuta sur la piaee de grève. Pourquoi donc M. B:urke accuse- 1- il une nation entière d'avoir commis des outrages de pette nature, ? Il aurait au§sl bîçn pu accuser tous les habitans de Londres des émeutes et
des excès qui etirem lieu daiDsr cette vilU en 1780, ou ses propres compatriotes des outrages commis en Irlande.
Tout ce que nous voyons ou ce que nous entendons^ qui heurte notre sensibilité et qui dégrade le caractère de l'homme , devroit Hdus conduire à faire des réflexions et non pas des reproches. Les êtres mêmes qui s'en rendexxt coupables ont quelque droit à notre considération. Comment arrive -t- il qu'une classe d'hommes désignée par le •nom du vulgaire ou de la populace , soit %\ nombreuse dans les anciens pays ? Du mo^ nfiçnt que nous nous faisons cette question ^ ^a réflexion nous fournit une réponse. C'est une conséquence de la mauvaise construction de tous les anciens gouvernemens de l'Europe^ sans en excepter celui d'Angle- •terre. C'est en élevant quelques hommes d'une manière gigantesque , que d'autres sont 61 cruellement abaissés , jusqu'à ce que tout jsorte de la nature. On fiiît ignominieusement servir aux ombres du tableau humain une vaste multitude de l'espèce, pour £aire res- .'Sortir dans un plus grand jour les marionnettes de l'état et l'aristocratie. Dans le commencement d'une révolution , cette multi* tude suit plutôt le camp que rétqndard de
U liberté^ et n'est pas eacore instruite à la respecter» : ^
Ln accordant même à M. Burke que toutes ses exagérations théâtrales soient des faits , je lui demande s'ils n'ëtabli6sènt pas la preuT# de ce que j'avance ? En admettant que ses récits soient exactement vrais,, ils prouvent la nécessité d'une révolution en France , au^ tant que toute autre^ chose aàroit pu I4 prou«* ver. Ces^ outrages ne furent point les effets des principes de la révolution , mais de res>prit de dégradation qui existait avant la r^ volution, et que la révolution doit réformer. Attribuez-lés don*c à leurs vraies causea> et accusesi-e» ceux de votoré parti. -
Ce qui fait honneiirj à l'assemblée natio*nale et à la viUe de Paris.,, c'est que pendant cette scène terrible de coniusion , où l'auto^ rite n'avoit aucun pouvoir, elles aient été ca»* pables , par d'influence de l'exemple et de l'exhortation > d'iarrêter le torrent. Jamais on ne prit plus de peine pour instruire et éclairer l'espèce humaine , et pour faîi« voir au pei;^le qu^ son intérêt consistoit dails sa vertu et non pas dans sa vengeance , que l'on en prit dans la révolution de France. Je vafci maintenant faire quelques remarques sur la relatioh que donne M.. Burke de l'expédia
tion de Versailles , la nuit dtt 5 aii dbctobré;
Je ne puis, guère jregarder l'ouvrage de M. Burk^ que ooai^iie un drfone^ et il doit lui-même l' avoir- eonsidérétromme tel par les: licences : poétique© xpa'il -s'est permises ^ d'omettre dee JfeitBÎ^ d'en défigurer dîautres^ pt d'^rràbger toute'la-machine pour produira txsk effet de théâtre>;Sa relation^de^ l'affaire de Versailles est de? t» genre; Jl^ commencé cette relation en omettant lèsiseuls faits véritablement connus pour les premières icaui^ sesdecette expédition j lout^ outre ces faita^l n'est que conjectims, mêineiiibans. Paria; et il fait ensuittt une ,liistoiréik:bnfoxinae à s^i passions et àf ses préjuge. if«(' <•• •" ^^fn
On doit obierverque M. Bmijea><dana tout
son ouvrage^ ne dit pasuizimaDitdiB cbmplots
contre la révoiutiôii ,'et é'esrjda de» {:onipIol^
que tout le inal à pris sia soaireeurlbJiû es^
apparemmcut plus con'^ensd^liérde brappof ter
les •conséquences âan^ paîd^. des. caisses., 4 e'esten quoi consiste l'art drïnâadMfiie'.'SirQï|>
Êdboit parcâtredesLcrimesdeiHomniiesiQrve^ lem^ sojufTrafncedV les eHeitScduI teJeatoret^h rment soùvent*perdusV efi leièàaSàijetxr^fpovI^H xbienit êtrè.eticliiisÀ ap^nfouerfeirpt^lHiisy^^'oià fti^dwsseih' d'fcxqitei" leurpitië^'^f ':' -'V-'iin )3 / IM^Igré tQUtoil leéiediextliébiîi&esopoitii
découvrir le: nœud de cette affaire complî* quée, ( Texpéditîoiï de Versailles) elle reste enveloppée dans cette esp^oe de mystère qui accompagne toujours des événemens plutât produits par un concoitrs de circonstances î)isarres que par un dessein préméditai Pendant, que Jes caractères se forment ^ comme ceki' arrive toujours dans les révo^ hitions, it y a d^rssQupçons réciproques., et les écrits santedisposés à se soupçonner les uns les âiitresî -et les partis nieine diamë-^ oralement, o^yposés cfn principes., conçoivent dôuvônt^ exà^iter les mèoies mouvemens ftv^c des vues diSërén tes , et daa&respéranco qu'ils produiront des çanfséquénGes diffé^ fcmtes.: Dit p^t découvrir beaucoup de ehoses de cette nature daiis cette ai&ire en-i' tortillée > ^t; cependant L'issue ) en fût telle ^e persionne ne se rétoit imaginrf^. :
Les sBuleidïoses dont -Ofn ait une coBMoiç^i âance certaine, c'est qu'il y avoit beauooui/ d'inqtiiët^iidË^ à .Paris , à* cause du délai qu'apportoit ie roi à .sanctionner iet à envoyer lék décrets :de^ Rassemblée nationale^ particibi ttèï'ement ctélni de la déclaration des droiêsi de i homme' ^\^ décrets dû 4 ^/^iZ/y qufc contenoient les liases sur lesqiiellès la coés*»
ttoi4^°^ ^^^^^^ ^^^^^ £« conjectùreLla
( 47 ) ' plus fevoraMe çt peut-être la plus juste que
Von puisse former sur ce sujet , c'est que^ quelques-uns des ministres avoient dessein 4© faire des remarques et des observations sur ciertaihs endroits de ces décrets avant dé les faire sanctionner et de les envoyer dans les provinces' ; ixtàis quoi qu'il en soit, les ennemis de la révolution conçurent beau-^ cou]^ d'espérances de ce délai , et il causa de? riiiquiétade aux amis de la révdlutioa.
- Pendant cet intervalle, les gardés-du-corps^î régUnent composé : d^hommcs fort liés avec la cour, donaèrent.un repas à. Versailles [^le-premier OjctaKrer] à quelques régîmens - nouvellement arrivés ; et au milieu du repas y* à un signal donné, Ijes gardes-du-corpsiarrâ- ) chèrent de leûi:s«jchâ,^aj)x .la cocarde nàtio* nâle^U, foulèrent -aiii pieds et laremfdàcèrent par ime abtre cocarde qu'ils ài^oieiit dâji^ leur pocbç (i,). Une indignitédercétte nature équivaloît à pne déclaration de guerre, et lorsqu'oft-donrie un cartel, on doit s'attendre au3c conséquences quipeuvent on résulter. MaisM. Burken'a point du tout f^it . paraître cesifUts^. JU commenice sa rekf-,
(iy lietniductetir.nd gàtdutit aucunement bvérué c^ cette astertion ; c'est à M, Paine à en répondre;
tion en disant : « L'histoire rapportera que »> le matin du 6 octobre 1789, le roi et la » reine de France , après un jour de confa* y> sion I d'alarmes ^ de craintes et de carnage ^ w> étoient couchés sous la sécurité de la £f)r yi publique I pour satisfaire aux besokia de » la nature par un répit de quelques heures >» et un sommeil plein de mélancolie »* Ce n'est point là le style impartial de l'Jiistoire , ni le but qu^elle se propose. M. Btirkelaisse tout à deviner , il induit même en er« reur. On croiroît au moins qu'il y a eu ime bataille ; et probablement il y en auroit eu une SI elle n'avoit été[préveûue pai: la prtl-" dence de ceux que M* Burkë enveloppe dans* sa censure» En laissant les gardes-dtt^^orps^ derrière la sc^e , M. Burke s'^st servi dé la' licence dramatique; démettre le ro4 et Is^ xeineà leur place , comme si l'objet de TèXpé-' dition kvôit été contre eibc. *-t Mais coiUii^r traons notre^éktiotii »' -* - t
Ge^te conduite des gardes^dt^colps , conïôie on devoit s'y attendre, alarma et irrita les^ IParisiens* Les cocardeskie la cause et ïâ cause anâme a voient trop !de^a»p^)c^t pour qiîi'dii' ae s'apperçÀ^pââ d«4'ÎAteiitio(n die i'«fit«tkair' et Içs PdPrîsiens résâiure^t d'en .denmti<9^r
^raisotitatts: gar(îte$-au-ci?ip§. Il û*y ayoîtcer* tainement rien de la poltronnerie d'un aasas* sinat en marcliai;it en plein jour pour demander satisfaction > si on peut se servir do cette expression , à un corps d'honwnes armés^ ^Ui aroîent yolontairemenjt jette . I9 gantelet. Mais ce qui jette beauçoijp 4'^^®** cùrité sur cette afFaijre , c'est que, les enn^ ïnis delà réyolution paroissçnt Tavoir excitée ainsi que ses amis. Lés uns espéroient ^mp^ cher une. cuerre civile en arrêtant les choses daps leur prîncîpjç , et:, les autres cvQjovsajH en. susciter une. ]li'espoir du paiti opposé ^ la réTolution étoit de mettre le :fpi de so^ «ôtë et de le conduire àMeUi, ot^.-^H ^W9^ rM8erfi]3lf des forç^BS et p^îinté l'ejçpdiwd. ÎJ j[e présente dpoo çji Ci;ie»e-fcci^B&4eji;c objecte .4^^'«.'-q»V<le.v9»ept s'effeictn^ par, l^ ro^m'i^s. woyew ; !,'««, de cl^itierilfê^/i^r (^'^^m^f qui ^t«>»t l'objet des ;i»^ri^ie9^ j 1 '/Mf^^f , d'engagçr ^ r9î , par la çon&sifi^ d'une, pareille scène, à partir pçg^ jyi^^a , qiW'^tPil^i^lui des,^i«i.ews,^ 1^ yë^jjlu^ip», . , ^.^r.ç^çtobre , ;UHf .fp»!^, ai2ffl|feitii^ ^ fèiftiti^et d'hpçï«^e§,liabillé^.jSgl |i|ïg«i^ ^
j^8fSiqblè^?ent S^r ,1a pjl^fiç 4© l'h^^iT4^^jf jl|p
de leur voyagé étoît les garifes-du-corpà^ mais les gens prudens savent bien qu'il est plxis aisé de commencer que d'arrêter le désordre; et cette réflexion eut dWtant pltiâ d'effet sur leur esprit dans cette occasion , que les soupçons dont j'ai fait mention existoient déjà ; et que l'irrégularité- de cette cavalcade en excitoit d'autres. C'est pourquoi aussi-tôt qu'on eut pu rassembler de^ forces suffisantes , M. de la Fayette , par ordre de l'autorité , se mit à leur suite à la.
tête de vingt mille hommes de la garde nationale de Paris. La révolution ne poùvoit tirer atiàuû avantage dtl désordre , àu^Heu qu'il pôûvbit être utile à ses ennemis. Pat
TOn affabilité et son adrts^àé il avoït jusqu'ici
été assez Heureux pour calmer les inquiétudes avec beaucoup de "^succès ; c'est jyouf* quoî,pour frustrer lès espérances del:éui^uî auroient pu chercher à tirer partie dette scène pour justifier la nécessité de fairepartir lé roi pour Metz, et pour prévenir en mêmetemps les conséquences qui pourroient s'ensuivre d'un combat entre les gardes-du-corps et cette phalange d'honmtéS et de femmes »
il dépêcha des couriers au roi pour l'infoiv mer<^u'il a*avan^ôit yers Versailles pareil
^ di^eïle la commune de Paris^^ , afin de maîhte* nir la paix , et pour lui représenter en même^ temps la nécessité d'empêcher les gardes-du* corps de tirer sur le peuple (i)*
Il arriva à "Versailles entre dix et onze heures* du soir ; il trouva les gardes-du^ corps êk bataille , et la populace an^ivéer queli^ue! temps auparavant î mais tout ëtoi£ ^ \ resté en suspens. M* dfe la Fayette de-i
^ [ viirtrleînaédiatéut deà deux partis furieux ;-
et le'r6î,pou^ calmer les inquiétudes qu'àvoît bccîaLsionnéeis le délai ci^devant mentionné ^ fin voya chercher le président de l'assi^mblée^ nationale i dt^igria la déclaration desdroiû ^ \ de Viiamme y et tous les autres décrets qui
ëtoien^ |n:êts* '
Il étoit alors une heure dii matin. Tout
. \ ^aroissbit ttanquille , et il y eut des -félîci-^
\ tations ^nérales ; on publia' ait son du tdm-^
i bôur que liss bitoy eiïs de Versailles donnas-
I sent '4'Kbspîtalîté à kurs* coucitoyens^-dé
Pàrig* Ceux qui ne purent pas * trouver place
restèrent da^is* la rue j^ù se reidràreiit.dàns
• ».'•,;''-' j ',. '^ ; . ' ' '■ "Mt î
. (i) Je tîeni ceci de M. de la Fayette , avec qui je suil en liaison d^amitiè depuis quatorze ans. . ^
U$ é^Hêté ; et à àeia hrare» le roi et k reine se retirèrent.
Les choses restèrent en cet ëtat juSqu'an point du jour , lorsqu'il arriva un noureau désordre par la conduite fort HamaUe de quelques personnes des dçux partis ; car il y a toujours des êtres de ce caractère dans les scènes semblables. Un garde-du-corps parut à Tune des fenêtres du château , et le peuple qui éto^t resté toute la nuit dans la rue le |Hroyoqua par des injures. Au lieu de ^e retirer y comme la prudence Texigeoit^ il présenta ses armes ^ tira et tua un garde na*^ tional. La paix étant ainsi rompue , le peu* pl^ se précipita dans le palais pour y chercher Taggresseur. Ceux qui étoîexit entrés al;taqnèrent les quartiers des gardes-ducorps., et les potirsuiyirent de chaqibre en chambre jusqu'aux appartemens du rol«
. Ce tumulte n'avoit pas éveillé et alarmé la^rdbe seule , commue M. Burke Ta r^ré« 8â9tté i mais toutes les/ personnes du château ^ et M. de la Fayette^fotL^icore une fois obli*» gé d'interposer sa médi|ition entre les deux partis : le résultat fut que les gardes-du-
corps aAorèïfent là cocarde ndûQyî^e , et
TafFaîre se termina là . avec la perte de detuc OU trois hommes.
Vers la iQxi de cette scène , le roi et la reine se montrèrent au public à leur balcon ^ et ïxi l'un ni l'autre ne fiit oblige de se. cacher pour être en sûreté , comme M. Surke yeut l'insinuer. Le tumulte étant ainsi appaisé et» la tranquillité rétablie ^ il y eiit un cri gé^ néral de le roi à Paris ^ le roi à Paris ; ce fut le cri de la paix , et le roi l'accepta sur le champ. Par cette mesure , tout projet futur d'enlever le roi pour le mener à Metz , et d'élever son étendard en oppc^ition à la constitution |ut détruit, et tous les soupçons s'évanouirent. Le roi et sa famille arrivèrent 1^ soir à Paris, et furent complimentés à leur arrivée par M. Bailli , maire de Paris , eu nom des citoyens. M. Burke qui , dans tout son livre confond les choses , le$ personnes et les principes , a aussi dans sea remarques sur l'adresse de M. Bailli con^ fondu le temps. Il censure M. Bailli d'avoir appelle ce jour un beau jour. M. Surjke auroit dû. être instruit que cette scène dura deux jours : le jour où elle commença avec toute l'apparence du danger et des plus grands maux , et le jour où elle se termina
râns qù'àtrcun des malheurs que Pôn craîf;nqit arrivât ; et c'est à cette heureuse isssue et à Tarriv^e du rôî à Paris que M. Baîllî fait allusion. Il n*y avoît pas moins de trofe cents niîlle âmes ; dails cette procession d© Versailles à Paris, et il n*y eut pas un seul ^cte d^hostilité dans toute la mafche.
M. Burke , sur Tautorite de M. LaHy- ToUendal, déserteur de l'assemblée nationale jf dit , qu'en entrant dans Paris le peuple cria : ce tous Its éV^ues à la lanterne^. » 11 est surprenant que personne n'ait entetidu eela qne M. Lally-Tollendal , et que per*sonne ne l'ait cru que M. Burke. Cela n'a point de connexion avec aucune partie de cette affaire et n*a pas de rapport. avec la nioindre circonstance de cette journée. M.
Burke n'avoit pas encore fait pfarbîtrè les évêques dans aucune scène de son drame ?
Pourquoi donc les préséilte-t-il subiten*ent y et tous enseinble ? M. Burke fait paroître se» évêques et sa lanterne conimeles figuresâ'uhe lanterne magique , et relève ses scèné^ par des contrastes au^lîêu dç liaisons : mai^ celgt sert à montrer^ ainsi que le reste de son livre/ coûttbie'n peu de for on doit ajouter à des éri^ •\rages oii Ton n'a pas même égard aiw pro»
.habilites pour calomnier ; et arec cette réflexion, au lieu d'un soliloque à la louange de la chevalerie ^ comme Ta fait M. Burke , je termine la relation de Tafifaire de Ver»
sail les.
Il me reste a présent à suivre M. Burke à travers l'absurdité impénétrable de rapsodies, ^t une espèce de sermon sur les gouvernemeus, dans lequel il avance ce qu'il lui plaît, en présiimant qu'on y ajoutera foi, quoi* qu'il n'ofifre aucun argument ni aucune raison pour prouver ce qu'il avance.
Avant de pouvoir. t3?aîter ui?i sujet on pose des bases , des principes ou des données dont pn tire ses conséquences. M^ Burke ^ avec ses outrages accoutuinés, a^VLaqaelsideciara^ tion. des droits de V homme ^ publiée par l'assemblée nationale de France conune la base sur laquelle la coifistitution devoit être bâtie. Il l'appelle ««de mau^cdsesjeuîlles de » papier sur les diîoits. de l'homme »J M.
Burke a-t-il dessein de nier que M homme ^ des droits ? Si cela est ,.11 faut qu'il dise qu'il n'y a point de droit nulle part , et qu'il n'en a pas lui-^même ;.car qa'ya^t-'il dans le monde outre l'homme? Mais si M. Burke admet 4|ue l'homme a des droits , la questijon sera
IS6^ «loi^ de saroîr quels $cmt ces droitp > et com* ment l'homme les obtmt dam l^origine.
L'eireur de ceux qui ne raisonnent que d'après les exemples tir^ de 1-antiquité , touchant les droits de Thomme ^ est de ne point descendre assez ayant dans Tantiquité* Ils ne £c>nt pas tout le chemin. Ils s'arrêtent dans les espaces intermédiaires de cent ou de mille ans > et citent ce que Ton fit alors comme la règle de ce que Ton doit faire aujourd'hui* Ce n'est point là une: autorité. Si nous allons plus avant dans l'antiquité nous trouverons qu'une opinion et une coutmne tout-à^fait contraires prévaloient ; etsî l'antiquité peut servir^ d'autorité , on peut successivement ^produire miBe aûtpïités qin se contredisent Tune l'aiitre 5 mais en çon* tlnuant notre chemin nous trouverons la vérité, nous arriverons ati temps où l'homme sortitdes mains du ci*éateur. Qu'étoît-il alors ? homme ; homme étôit son grand et seul tit3*B , et on ne peut lui en donfter un plus ancisn ; înais je parlerai des titres par la suite. , '
Nous voici donc arrrivés à l'origine do l'homme et de sesdi^oits. Quant à la manière dont le monde a été gouverné depuis co
(57) temps4à jusqti^à présent , noiis né devons
nous en embarrasser que pour profiter dès errein*s et des améliorations que Thistoire nous offre. Ceux qui ont vécu il y a millfe ans étoient alors modernes comme nous le sommes aujourd'hui. Ils avoient leurs an« ciens , comme ces anciens en avôient d'autres , et nous deviendrons nous-mêmes an^ ciens à notre tour. Si le seul nom de Tantiquîté doit servir* au gouvernement des ^rffaires de la vie , les hommes qui doivent vivre dans cent ou mille ans d'ici peuvent aussi bien nous prendre pour modèles qiie nous prenons pour modèles ceux qui ont vécu il y a cent ou mille ans. Le fait est ' que des portions de l'antiquité, en prouvant tout , ne proavént rien. C'est par-tout autorité contre autorité jusqu'à ce que nous arrivions à la divine source des droits de l'homme, au temps de 1^ création. Là nos , recherches trouvent un reposoir, et notre raîson un asyle. S'il s'étoît élevé quelque ' dispute sur les droits de rhômme cent ans a^rès la création i il aurolt fallu remonter à cette source d'autorité ; et c'est à cette mênï^ source qu'il nous faut aujourd'hui avoir recours.
^uoîq«e mon dessein ne soit pas^ àe toT^cher les principes de la^ religion d'aucune secte ^ cependant je, crois pouvoir citer, comn^e digne d'observation, que la généalogie de Jësus-CIirifitt remonte jusqu'à Adaan. Pourquoi donc ne pas chercher les droits de l'homme au temps, de la création de l'homme ? Je vais répondre à. cette question. Parce que des gouyero^mens usurpateiirs résout mis entre deux , «t ont travaillé à dé" truire l'homme.
Si aucune généxatiçA d'homn>es posséda jamais le droit de dicter la forme par laquelle le moxide seroit gouverné à jamais^ ce fut la première génération qui exista ; etsirçette. génération ne Ta pas fait , aucune génération ne peut montrer d'autorité pour le faire „ ni en établir une. Le principe éclairé et divin de l'égalité de droit ,. [car il a son origine dans^ le créateur de l'homme J a j;apport non-seulement aux hommes act^Qiei^,, mais à. toutes les générations passées et à vé* 'nir. Chaque génération est égale en droits aux générations qui l'ont précédée , par la même règle que tout individu naîç ^al e^ droits, à spja contemporain.
Toutes les histoires de la création ^ tputgs»
le^ traditions des gens de lettres et des gens
non lettrés ^ quelque différente que soit leur opinion ou leur croyance sur certains objets^ s'accordent à établir un point fixe. Munité de V homme; c*est-à dire que tous les honim'e^ sont tous de même nature , consé- ^Uemment que tous les hommes naissent égaux: , et avec un droit égal , de la même manière que si la postérité avoit été continuée par la création y au lieu de Têtre par la propagation , la derhière n'étant que- le mode de perpétuer la première ; conséquemmént tout enfant qui vient au monde doit être considéré comme tirant son existence de Dieu. Le monde est aussi nouveau pour lui qu'il rétoit pour le premier homme qui exista^ et ses droits naturels sont les mêmes. La relation de la création par Moïse ^ soit qu'on la regarde comme d'autorité divine , ou simplement comme l'autorité de This»
toîre^ confirme cette vérité , l^ unité ou Véga^ lité de P homme. Ses expressions ne sont susceptibles d'aucune contradiction ; « et Dieu dit : faisons Thomme à notre image. Il les 'créa> à l'image de Dieu ; U les créa mâle et femelle. » La distinction de sexe est marquée , inais il n'y a pas même dlmplic^tiou d'au«>
cane antre distinction. Si cette autorité n^eftt pas divine^ c'est au moins l'autorité de This^ toire , et elle prouve que l'égalité de Thomzne , loin d'être une doctrine moderne ^ est la plus ancienne du monde*
On doit aussi observer que toutes les religions connues sont fondées , quant à ce qui ' a rapport à l'homme, sur V unité de Vhomme^ comme étant tous de la même nature. Quelque part que l'honune soit supposé devoir «exister après cette vie, soit au ciel , en enfer, ou ailleurs , elles ne distinguent que les bom et les méchans. Bien plus , les loix mêmes des gouvernemens sont forcées de revenir à ce principe , en faisant consister la distinction dans les crimes et non paa dan& le^ personnes.
C'est la plus grande Ûe toutes les vérités, et il est très-avantageux de la ci;iltiter« £a considérant l'homme sous ce point de vue , et en l'instruisant à se regarder ainsi luimême , on le place dans la relation la plus immédiate avec ses devoirs, isoît . envers le créateur , sôit envers la création do?it il fait partie , et ce n'est que lorsqu'il oublie ,soif origine , ou , pour me servir d'une phrase plus à la mode j sa naissance et sa famille >
^^ devient méshant. Ce n'est pas là un deâ tnomdres maux des gduyernemens qui exis^ tent actuellement dans toutes les parties de l'Europe, que i' homme , considéré comme homme , soit laissé à une si grande distance de son créateur , et que ce yuide artificiel eoxt rempli par une succession de barrières à travers lesquelles il faut qu'il passe pour pazv^ venir jusqu'à lui. Je vais citer le catalogue ide barrières que M. Burke a élevées entre Vheinix^^ et son créateur ; prenant le carao-tèred'un hérault, il dit : — #c N«us craignons ^ dieu ; ■— nous regardons les roîs avec une 3i ' e^ècè de trémeur ; — les parleméns avec ti» affection ; -^ les magistrats avec devoir ;
'9> -M-4— les prêtres avec révérence ; et la
-m noblesse avec respect ». M. Burke a oublié d'y mettre la cAevaierie , il a ^aufilsi oublié ^^SÉL-Pieire/
y. 'Les devoirs de l'homme ne sont point lin dbabyrinthe de barrières à uàren» ksqi»eU^s iil doit passérdé l^ne à Vautocnst véc descârteâ . dis sont simples et îclairs /j^tjwiéicbnrfîsteiit -^?en. dpux pointa : ,ce qû^ilnloit tàtdieii, ^e squÎB tout homn^erdoît sentie ,iet ^é-^ne point fÊdre à autrui ceiqa''il ne vottdrditp|LS qu'<Ài dur £it. Si oe|if ^q^fii ond3élâgiteâlieGfpou?(^s
.( (5a ) foiat bîeii , ils seront respectés } 8*ils font Mal i 41s seront môpiisés. Quant à ceux. à quiau*cun pouvoir n'a été délègue , mais qui l'usurpent , le monde raisesiikable ne les connoît paSi Jusqu'ici nous n'aVàns parlé ( et cela partiellement ) que dçs droits naturels de rhomme'; nous avons maintenant à exa^ miner ses droits civils et k mdiitrer comment ils dérivent les uns des autres* LTïomihe n'est point entré en: société pcmr - être j!7z>^ qu'ail étoit auparavant , ni pour avoir moins de .droits qu'il n'en avoit , mais pour que ces droits lui fussent mieux assurés^ Ses droits naturels sont la base -de tous ses droits civils ; mais afin de ' suivre cette; distinction à;vec plus de précision , il sera nécessaire de mai> quer les différentes qualités des.droits natu^ rels et des droits civils^ . -^ .%'>
Je vais expliquer cela en peu de motsi.' Lés droits nattu^ sont ceuxquiappartienn/entà l'homme enraison de son existehce : de eètàb nature sont toua les droite iàt^ectuêls oii droits de l'esprit, comme aussi<^ous si^s drolls d'agir comme individu , pouffa propre sat^ .f^lction.et pour.son bonheur^ en tant qu'ilne blesst^pas les droits naturels^d^antrui.-— -Lds c^oits civils 'âcmt' ceux ^qui apparûexmcntiÀ
ï*lioiïiîxie , en ce qu*il est membre dé la tù^ tïété. Son droit civil a pour fondement quelque droit naturel existant déjà dans Tindi- * Yidu j maïs dont son pouvoir individuel n'est pas suffisant dans tous les cas pour lui en procurer la jouissance : de cette nature sont ceux qui ont rapport à la sûreté et à la protection.
Par cette ç0l^•te récapitulation, il sera facile de distinguer les droits naturels que ITiômme conserve en entrant dans la société, et ceux qu'il jette dans la masse commimç , comme membre de la société»
Les droits naturels qu'il retient, sont ceux dont rëxécutîon dépend autant de lui que les droits eiix-mêmes. De cette classe sont ,' commç je l'ai .déjà. dit, tous lés drôit^ intellectuels ou droits de ' l'esprit .: en. conséqùerice , la religion est un de ces droits.. Les droits naturels, qu'il ne Retient j)a^ 3ont ceux dont Texécution n'est pas parfaitement en son pouvoir, quoique le droit, soit inhérent en . lui. Ils ne sont p$.$ sulHsans sans le secours de la société. Par exemple, un Hoînniéa le droit d'être juge dans sa propre cau§e ; et tant qu'il ne s'agit ^liè des facultés de l'esprit, il ne le càde jamais : mais à qtioi lui'
iert-iL de jnger ^ s'il n'a pas le pouvoît* d&
redresser ? Il dépose donc ce droit dans IsL masse commune ^ et préfère la force de la société dont il est membre à sa force in* dividuelle. La société ne ltd accorde rien :
tout homme en société est propriétaire , et tire y de droit , sur la masse commune.
De ces prémices on peut tirer trois cou* séquences certaines.
La première 9 que tout droit cifil. d^rîv^e d'un droit naturel ^ ou, pour me servir d'une BÙtxeexpression^est un droit naturel échangé.
La seconde , que le pouvoir civil , cpnsi-^ déré comme tel , est composé de la réunion de cette classe de droits naturels dont la jouissance n'est pas parfaitement au pouroir de l'homme , et qui conséquemment lui deviendroient inutiles / mais, qui , réunis dans tme espèce de foyer , sont utiles à chaque in* dividu.
La troisième , que le pouvoir produit par la réunion des droits naturels dont la jouis* sance n'est pas directement au pouvoir de rhomme ne peut être employé à envahir les droits naturels que l'homme retient , et dont la jouissance esç au|:ant en son pouvoir que le droit lui-m^me. ...
Nous'
(85) -'^-Kteùs'^Viôrii d<mc-énipeu de mots fait pas-î «er Fbokiijaè dô llNétat dianâ^re - à celui de^ so-i t^iétjé y ^ft fail: 'Co«ffliôkrQ , ou au ^ moins tenté ^ faire «edkmoit^ei ks'^:^alités des droits: nia^ staârèld^e^imti^ ^ et de<* Ceux qui sotot échâ^ës :|^â«£r dW droits / civils • ' Aj^liquons mainte^, «va.^ 6eS;^^riucipei tox gouyememénsr ^ En j ettant les yeûi sur retendue xlu^ldbe^ ; -il '^t foit^a^sé de di6tingueries^gouTerne|nens i^ooa^tn^tis» l^toT' origine dans uli' Coiltrali ^^ôfcfeiU^tiVtéc î ceux qui rie Tont pai prise ; "âiai^'PQttr place^pi'côlà* djEtns un plus grand ^(fàt ^ù?ii>tt'ést î/6àsîÏ3lé de le faire' iJanfe un iiïftplè apperçu, il est à propos d*éxakniner «les diÉférèftÇôs^ofurcés^d'ôù les gouyer^mens .jSém éoïtis , et sur quelles tases • ils ont éx&
> O^pé^ les diriser en trois cfessés^^^Pîrè^; TTlièréînéKnt, la supêrsti;«ion ; èé^i^e^ÉÊ&ht , 4â^tolNi^*V ti=^sièi»«itteiA , Tint^réé tù^m^qi -de là sék§i^^y-èt lès'drdita^de rhoiMn0.« u^ i! Lépremier fktungi^vernement dept^trwst; 'ii^Wjt^ikd'dë^^ OiÇïiiquéraîis,' et le troisfcèirie>iie
^ ^' jQtiâÈr^É^»}i»mtôèâartSfeyfei«
'pâi^ îa ^ki^^iatiok Mdôs^ ^oracles enfttetenir ^^utrre
'^^^e^âââlgc^ 4aV^< ' la ^ Jdârinitél 'aMKi> au-
tant de familiarité qu'ils ae gHs8(^>£ itçtiC&l-^ lement par des escaliezss dérôb^S: da^ ]^ coEirs de TJEurope ^ Je, r «ond^ fuD eoiâ^ ^ttemexLt sous le gouvememe^tô d<$ lasu^ pecstidon. On: consulta les oracles ,veti Jeïrtt <e^ qu'on leur ' fit dire ' servit' de lot ; ^^tt^ forme de .gouvememeoat dura:lakit quo dîn^ ^oette sorte, de superstition. • . :.^i ;^:i; • > 'Après I cela , line race .de conquéraiis.aixi^ ! vint dont le gôuTerâémentt ^( oômmeoc^^l^ ^ ;de'Gculkume le Conquérant , fut ftodé'^w / ;la force , ^t l'épée pritle nom.de sQ§ptre^«:D98 gouvernemens ainsi ^ étaWs dttrejat . ^iitant que la force qui les soutient dure ; mais .afin de profiter dé tous les UM^^^s^.i»
^ô^qnéràins joignirent la ruse à la forcée et élevèrent ime idcde qu'ils appj^Uè^enjb ^t^ii. ^*fi/r/ cette^doje^ j^ èi \*iipit4tkm du saint ^pàsfîi^ ^^m afieçté . là^ 4oQainer , sur le tem->
;pOBel(«t le spifituel: d'n^é' tttfiçnf^^^^^^ traire; au fondateufc de la Rçligiiw Qn;^ :tttane^o'^e métaniorphosa ensi^ite ep tme Jd<^e dr'tme auore forme/ a^peUée i^J^gfi^ ^tVétat. Les clefs de Saint-Pierre, et dlyii tré« ^ eorîpublîc vse )oîg^&?e»t les vm^i^xb^ sautées ^ -^rla multitude étonné© adotA. -l'indexation* (^âmdLjê ipziitealpie* h. i%%îté iX^i^Ssoù^^
iie Ithomoîç l.qtiand ie suis sensible à Thon* fient et à la grandeur de son caractère, [car la nature n'a pas eu la tendresse d'émousser xna, sensibilité] je m'irrite de ce qu'on tente de gouverner le genre humain par ia for(.;0 etpar la fraude , comme si les hommes é' oient 4es cpcjuin» ou des insensés , et je ne puîsr xn'empêcher de regarder avec mépris ceux ^uî s'en laissent imposer de cette manière, Npufi avons à pré$ei>t à examiner les goii-
,verneniens provenant des sociétés , par contraste à ceux qui tarèrent leur origine de la superstition et des conquêtes.
, On a cru faire un grand pas vers rétablissement des principes de la liberté , en disant que le jg^o^vernejnent étoit un contrat ent^e leç ^uvemeurs ptlej^ gouvernésjmais cela no peut p^s être vrai , ce seroit mettre TefiSet
. avant la CAuse ; car comme les hommes ont dû exister avant les:gouvçrnemens,il y ept
. certainement un temps où les gouverjxe- .mens n'existoient pas , et çonséqvenunent il ne pouvoit pas dans l'origine de§ choses y savoir de gouverneur^ pour former un pareil contrat. Il faut donc que les hofp^ m€$,efijp^m,é7p,es , chacun selon son 4^oit ï>ersonwl . ^% i8Quvp;r^n , aient ent^é ©a
Ea '
Contrat les uns avçc les autres^ poiir former un gouvernement ; et * c'est là ievlp méthode par laquelle les gôuvérriemèns ' oût droit de se former , et les' seules bases sut lesquelles ils ont droit d'exister, ' ' ^ - ' Pour se faire une idée de ce que sohtles gouvernemens ou de ce quHs doivent 'être , il faut remonter a leur origine. Par ce môyeti
"on découvrira aisément qu il est àbsolùmest nécessaire que les gouvernemens soient ve-
*iiûs ^//peuple où ^t//* le peuple 1 M. Burke
^h'a point fait ^e dîsfinctîdn. H né renibnte jamais à roririherlàëi choses ^ ç^ést pourquoi il confond tout : ma^édi a, m^nifesriTsdn in-
" tentîon d'entreprençtré duns"^tiêl(Jùe temps
de faire une comparaison entre b. consti-
feuj et ae^ controverse en jet- " ' iknt àcf Hèïlë garitelet, je le prends stir le temps; ^•fc'efet^âaiis lès grands défîts qtié les^gràridès ^'" v^rif^s îont drôft dépifoître ; et jié ^accepte "^'U^auttîAtplus'Iroiôntierà que cela me four- ^^^îïa^eh niô'me-tèmps iine occasion de coïi- ^nûer te sujet de3 gbùVcrnemens provenant
•-dëô sociétés. ' ' '■ ' '''' '
" '' ;îl seta d'abord nééeSsâire âe définir • ee
^\ié ' l'on.'; énteitd paf' 'unfe à'ènsiiMion. M
fCest pas suffisant d'adoptçj;* le mùl^ il faut outre cela y attacher une signification.
IJneciQjistitution n'est donc pas un sixppl^ mot , mais tuie chose. Elle n^a pas une existence imaginaire , mois une exist:enq^ réelle; etlàoîi on ne peut la produire sjous une forme visible, il n'y, en a pas. Une constitution; ept pnp. ç\\Q^fiantéjieure à.uip^ gouvemement ,. et un gQuyerncment n'est cjue la créatx;ij'a,d Mne constitution.. La constitur tion d'un pays n'est point; ^l'ftCt^ de son gouyernçpient ^j .mais, celuL,çki>l^ natioji qui .constitue xia gouverp^mQnf., P'est le corpç des élé«^eç§ y auquel- OXK peut s'en rapporter et que l'on peut quoter article par article? ; qui contient les^principejs selonrlesc^uelsle gouvernemçjit doit être établi , la. manière dont ij sera organisé, lespouYoir^u'ilaura^Jupdç des élections, la durée des p^rlejnens,. ou dcf autres assemblées de cette, nature , qiielqu^ noms qu'on puisse leurdonner ; les pouroir^ que la partie exécutrice du gpuYernenicnj:
doit avoir ; en un mot , tout ce qui a rapj3pi^t à l'org^nisafion parfaite d'un gpuvernempn^ civil, et . aux ' principes, suivant lesquels il doit agir et par lesquels, il doit ebre restreint. Une, constitutiou est clonc^ pg;r rajjport à wn
gotiTemement 9 ce que des loîx faites enânîte par ce gouvernement sont par rapport à une cour de judicature. La cour de judicature nô fait point les loix et ne peut les altérer ; elle agit seulement d'une manière conforme avot loix établies , et le gouyemement est de même soumis à la constitution.
M. Burke peut-^il donc produire la constitution Angloise f S'il ne le peut pas , on peut raisonnablement conclure que quoiqu'on en ait tant parlé ^ il n'y a rien de semblable à une constitution en Angleterre , qu'il n y en eut jamais et que conséquemment il reste à la nation une constitution à faire.
M. Burke ne niera pas ^ je m'îmagîne , la position que j'ai avancée ; savoir , que les gouvememens venoient ou du peuple ou sur le peuple, he gouvernement Angloîs est un de ceux qui tira son origine d une conquête , et non pas de la société. Conséquemment il Tint sur le peuple ; et quoiqu'il ait été bien modifié , selon les circonstances ^ depuis Guillaume le conquérant , le pays ne s'est jamais régénéré et n'a point dé constitution.
Je vois bien les raisons qui empêchèrent JM. Burke d'eùtrer en matière sur la cour-
jiaraldoq des constitutions Angloîse ,çt Françoise ; c'est que lorsqu'il voulut commencer ^ççtta .t;ac^le ,; il s*apperçut qu'il n'y avoit point.de constitution en Angleterre. Sou ouvrage est certaînnement assez volumir lieux pour conteuir tout ce qu'il pouvoiç dire, sur ÇQ sujet^ et c'étoit la meilleure ma- >nière.de opettre $es lecteurs à portécde juger du mérite de l'une et de l'autre ? Pourquoi dqucaTt-il opûs la seule chose quival^tla peine. ^'ê^re traitée ? C'ëtoit les meilleures annes qu'il auroit pu prendre si l'avantage étoit de son côté : n^^ les plus mauvaises eu j;çi^, qu'il n'y fût pg^ ; et son refus de s'en ser^ yîr est u|ic preuve qu'il ne l'avoît p^as ^ ou jqu'il joe pouvpit, pas le conserver.
M. Burke dit, l'JiivOT dernier , en parl^ ijaent^, que Iqr^ue L'assemblée nationale s'assembla dans le principe en trois ordres ^
\t If J^ers-état , le clergé et la nqblesse , ] la Frauce avoit alors une bonne constitution.
jCela prouve , entre une multitude d'autres circonstances , que M. Burke ne sait pas c^ jque c'pçt qu'une constitution. Les personnes al^i assemblées n'étoient pas une consti-tution , jçnais une convention pour faire un« çpnstifution»
L'assemblé* nationale actuelle de Prknéè
est ^ à proprement parler , le pacte sôc^ial
personnel. Les membres qui' la cJompô-
eent sont les dëlëgués de la nation dàiis
son caractère originel; les assemblées fii-
ture^' seront composées* âes déléguée de là
tïation dans son caraèt&e or/mrtis^. L'aû-
Vorîté de rassemblée actuelle différé dé
râutorité des assemblées à Venir. L'âùtôrîté
de celle ci est de faire une côiistîttitidn ;
Tautorité des autres sera de faire aesf4bix
selon lés principes prescrïts par bèlteTidôiis-
titution ; et si l'expérience démonti'bît par la.
suite qu'il est nécessaire' d*y faire* yJésf'chàn-
gemens , des amendeméns 6u des additions ,
la constitution mtrquterà *la métjio'dé ivdô
laquelle on peut les faire , et lie lés laissera
pas au pouvoir arbitraire iies gouV-è?memën&
futurs/' - ;'^v-' '• '----'^
Un gourernemerit* fondé stti'lc^ pri^îpes sur lesquels les gdùvertieiièns éniàiiéâr des sociétés sont établis ne peut avoir le droilt de se changer lui-même : s^ïll'avoit , iFseroft arbîtraÎTô , il pourroit se rendre ce q*a'îl voudroît ; et où il y a uri pareil droit , cela prouve qu il n'y a pas de àonstîtntîôit. LVcte pur lequel le parlement d'Angleterre s*autb*
ïîèi ^ lister eii:*ctiyité pendant spept txts< Hioritrè ' qu'il nY^ ^as de constitution dans «e'pays4à.
' II aurôit -pu , selon les mêmes principes ;, i^utoiriser à siéger pendant un plus grand ïLombre - d'aniïées ou pendant la yiè de> ses^ metabres. Le bill que M. Pitt pré-r»
gefita au Parlement^ il y a quelques an-' nées , pour réformer le parlement , étoit calqué^ Sur des principes aussi^erronés . Le droit ^ de réforme' appartient à ' la nation dans son caractère originel ; et la méthode ^ôîisfifutionnellc de le faire seroit par uiie t;onreïi^Ti choisie ad kùc . Il ja, outrecelav im^pâ^âd'oxe dàtfs l'idée que des corps viciés ^tfîs^eîi?t*eux-imênïes^ë réformer/ •' De-ô^Spréliïninaires je vais tirer quelques t50iaplû:àisons. J'ai déjà parlé de' la déclaranàim tdes^'droits ? et' comme mon dessein est ^^être atmsi court que possible , ye passé^rai à ici tàiltxé^ parties deia coilstitutièfin irançoise; -* La constitution de Finance dit que r tout "hômibe qui paie un lëcti jde tax^ a le droit Û^ètrë électeur* -^^ QiieL ârticle^My Barke -pèut-ii mettre en parallèle avec cdlui-ci ? Y ^-t-il rien de plusi limité' et en Tuêniei-tîgmps *U pltiô bisarre qu&èes^qualités i^ewjoîsestjxmjêtre électeur en Angleterre ? Je dis limite.
^ce qu'il n'y a pas un homme 6tir çetft [ çft jesuisaases exact] c{ulait le.droltde voter ^c bisarre^ parce que les hommes les plus yiU^ et qui n^ont pas memerles-nioyerlft vi^iWles d^une existence honnête > sont électe^/i dani certains endroits ; tandis que dans d'eutres> ceux qui paient beaucoup de taxes etqurjouis* '^ sent d'une réputation Honnête, le fennier qui aune ferme de trois ou quatre centsl^uis pax an , avec une propriété sur cette feitne de trois ou quatre fols cette valeur, ne épntp^
admis comme électeurs. Tout est hor» de là
nature, comme le dit M> Bûrfce d^^ une ^utre occasion , dans cet éârange dhaos , et on y voit un mélange bisarre de toutes sortie de folies et de toutes sortes .de crinie^^ Gnilr launie le Conquérant et ses desccnda^^^ivigèrent le pays de cette manlèjîe> et en coiv rompirent une partie en lui-doftnaiit de$ chartes pour tenir lautire partie pkisdounlîse à leur volonté. Voilà la iaison pourqupi il y a tant de ces chartes dans le c6mté (Je Cornouailles, I-e peuple n'ftimpit pqL^J%^rme de gouvernement établieau temps de 1^ çppr quête, et les villes furent corrompues et reçurentxles garnisons pour asftujettii!: le^iO^W* pagnes. Toutes les diàrtës ajfKÙennes ton! lés
trtices de cette con<jtiête , et c'est de cette source que rient la bisarrerîe des élections.
La constitution Françoise dit que le nombre de représentans sera en raison du nombre d^habitans sujets à l'impôt ^ ou en raison des électeurs.Quel article M. Burkemettra-t-il en parallèle arec celui-ci ? Le comté d'York ^ qui contient près d'un milUon d'aanes , en* voiedeux membres au parlement ; et le comté de Rutland , qui n'en contient pas la centième partie , en envoie autant. La ville du vieux Sarum , qui n'a pas trois maisons , envoie deux membres ; et la ville de Manchester, qui contient plus de soixante milîe ftmes , n'en envoie pas. Y a-t41 là le moindre principe ? Y a-t-il là la moindre chose par laquelle on puisse reconnaître les traces de la liberté ou découvrir celles de la sagesse ? Il n'est donc pas surprenant que M. Burke ait éludé la comparaison , et qu'il se soit efforcé d'écarter ses lecteurs de la question par un pompeux étalage de rapsodies et de paradoxes.
La constitution Françoise dît que l'assem.
blée nationale sera renouvelléè tous les deux ans. — Quel article M. Burke a-t-il à mettre en parallèle avec cdui*ci?Ii (lira $âns doute
qne la nation n'a aucun droit là^es^s, qua le gouvernement est tout-à-faît arbitraire sur cet article , et il peut .citer pour autorité l'exemple d'un parlement antérieur. -
La .constitution de France dit qu'U n'y aura pas de loix sur la chasse ; que le fermier «ur les terres duquel le gibier se trouvera (car c'est du produit de ses terres que le gilîier vit) aura le droit d'en prendre autant qu'il pourra ; qu'il n'y aura aucun monopole ; que tous les commerces et métiers seront libreis ; que tous les babitans seront libres de prendre l'état qui pourra leur procuter une honnête existence dans toute l'étendue du royaume;
Qu'opposera M. Burke à cet article ? En Angleterre le gibier est la propriété de celui qui ne le nourrit pas ; et quant aux monopoles , le pays est divisé eu monopoles.
Chaque ville qui a une charte est elle-Biêna.e un monopole aristocratique ^ et les électeurs tirent leurs droits aux élections de ces villes privilégiées. Est-ce là de la liberté ? eçt-ce là ce que M. Burke appelle une constitution? . .
Dans ces monopoles cliartrés^ , pu dans ces villes privilégiées , un homme qui vient d'une autrç partie du pays .^jx est chassé
C 77 î eoopoiie tin ennemi. Un. Ângloîs n'est pâA
lil^re dans sa patrie : clmcunè de ces places
huffipësenteune barrière , etlôrditqn'il n'est
J>as ^ libre ,—^^ii*il n'a pas de droits. Ce9
inmopoles produisent d'antres monopoles^
Bans une yilie ^.oonune Bath ^ par exemple,^
qui oenti^t entre :vingt et trente mille habiw
tjeoisi^ie droit'd'éUre au parlement est àoca^;
paré par environ trèntes^une personnes ^ et
ces. inonopolds en produisent. encore d'au-'
dies;' Un homme m&ne de la: Ville auquel se»
parens n '^nt pas, eu ^ lès : facultés de '^domi2e£
fui^tit y est pri;vé • v dans plysieurs çirc6ns4
tahces^ du droit' naturel: de s'énjprocurec
un ^ar son génie où par son indusérie. ;
^ £«ut:-on citer ces «xemples.à-un pays qui
se . régénère xxmmxà la France ? Non s^joce^^
ment ; et je suis certain que lorsque le peupla
Angloisiy réflécHirsr, 'il aoi^ntifay comme
4es' François i ces nlatYjues d'une ancienne
^jipressioa , ces' traces* ayilissantcsd'une na«
tioni conquise. '*^*^^ Si M. Burke 'aToit. eu^ lea
Jtalene^^e l^MuteiirJdu Jiyre intitulé vdes ri*'
iohfsïès deslnatwTis ;>& aiiroit cdnau tousles
lingrédiens dont la' réunion / forme une
constitution. Il auroit argumenté dirpj&tît au
^ grand/Ce ne sont poini ses préjugés seuls y
omis la' toiùiitiro désordânnéo de son eaperîft qui le rend iacapable d'écrire sur le. aujet qulla youlti traiter. Songëniemême n'a point de constittition.^ C'est uii g^ie errant^ e( Xion pas.un.g^nie constitué. Mais il fauto^'il ^ise quelque cUose; «*<• c'est poiirquoi il s'est élàncddanfi l!air , commemn ballon^ pour do^ toumcr/les. yeux de la multitude de Ja^terxe «tr ^quelle iU étoiexxt fixés. • -^n tireobaaucoûp de connoissances de la constitution: française;: La conquête ^et iai tyraniiie^ be ^ti^ànspôrtèrent ^ayeci GxdUaume le. Conquérant^ de Normandie ..en Aiigle-^ texxe >. et i lé:> pays' est jencôire. * défîg\iré des traces. qii^^llias y ont laissées*, Puisse donc l'jexexxxplexl&la JPorance.eatière contribuer à régénérer' cette liberté qu;'uiie deses prp^ vince^ oldéljruite I
'^ La'3$opstitutian firançoiiaœL dit que pour empêcher la representation nationale de. sfe corrompre ^ ; aucun , membre de. l'assem blée smtionafe ne pourra accepter .de place ni de pension dû|>0uiroir exéiâttifbTrr-«Qu'opposera M.. BurLe à > dsla P Jq Tais\ kd souffler «a réponse i les pains *et lei poissons Çi )• Ahl
mpmmr'mimfimmt^m>m^'mm^ÊfKr'ri>mirimmmAi>mi»r7'^'^i>y^*>4>^m
(i) £n Angleterre on dit ordinairement qiie ceux qui
"font dans les plapes du gouverneinent tiennent fis pam^
IKJ .i^ XJ -4.;*. ^ ^ - ^ . , . / '
(LT9 5 ^^^^qxLlije ce gçi^yernemc
^ r ^*as3ç»ld^e:B#tipnal(ç;d^ e;a a fait
. l^/t^é^o\xYi^vte:,0tr!^\i^,^n Texemple à
j^'o^i^y^s^. epti^. Si les gouyçrnemens s*é-
^t^^iyi-iPP^cext^s^vr^e faire.lji guerre a^
de dépouiller leur pays par k moyen des
xmsàX^o^ 41ScP'^u?i4exit pas ^çux .réussi
;r qu'ils nei'ont fait:*-.
-jv^îïj y>ar pliasp^çurs .choses ;da|i&.le gouyeme-^
;îÇ;yept ,d'AugIç^erre;qui ine_ pa^issejit.tput lo
^cfi^tJtaheyd^ ce:(ju^l^.d9iyeiit être,^: f5t do
ce qu'on, dit qu'^le$, ^ont. Le parlement «
•^s^i^^l^ Ti^perfection et la bisazrerie de son
^J^Çtiçn, est cepejadPr^it supposa 'le gardien do
. 1^ -l^^s^ co^mwie ; mais de la manièi'e dont
' P!ç pwlewent angloijs est compqsé , c*cst pré-»
cisément commfe si un homme étoit t out-à-
^.l^^fpis celi^iqip, a hypçthèquejet ç^Iui qui a
• bypotlié<jué'; et en-qaS: dô-Baalyonsation ;
xe'èstle çFiipiiiej[4]uî devient soai propre juge.
"Si ceux qui-votent lèssubôidiès sont lès toêmes
petôôîiiieà ûîii leâ reçoivent loràqù ils soiit
^ §ç, Us goissons , /aijant allufion à ua j^jçâ^ç, de Ticjriture
sainte , et que le parti 4e l'9eW,«*yi<Ul *ft^!WW^^dPlW "^ les avoir.
'ytitès, et si ce sont'^îtes'ijiffaidSreïiltlréharW "-ctonipifé^a lad^jienseiie' césiubsidck'ar'fcyuâc qui les ont votés, ce sont donc Wuaêbll^ iioAWtè^'i'iSfi4riêra.bles'=ti^'ètW'-m*mé*>- «4 la
• tonfifâti- de Mto.fcAïi. 'te-ifiàrâ» rfH^SÇfcl - ni cêlilii dè-1'df'poskîxMtîifa ■■Veut point totl- ■ (ief^à(céli;'î ■=■■! ^■■. i\ -•■^■■'- ■ ^'^r^' ^-?* '■■ -Èè Hfésot-natîènal fest^îiniet tct»tàm-mt
qu'ils montent tour-à-tonr.- C'est cè'qnttllës -'pàysÉffis fr^pèltént faîf e une couiW et JEttta- ■" ch^ lé cheval: -;-V6i^ allez It clieval ^Btiftt ' de thétnift^-ët disifite 'moi "(ï)^. 'Cei^'cKiitiâs t«ont"iiu*Ùx ordbhrfées ©ft'Prancè.'"' '^l' '- * ■''• Lrfôbiiitîhï'tibn'dè Fiance dit: qiie'lsAiÔit
Aé jmi'êt'àé'gUQfre' appartient à là nafîbil.
A. qnî-à^pàHiieitdrOTt^îi diôïic s'il'n'd.fj^fetm-
ttoit pàstà'bâix qui doivent en Ëdb:e Eïé-
(i")-G'e!ft la^'coimiriie tn An^etiéie ians quelques ;3inpagfte*'('q«&id deux Voyageurs a'ont qu'un cbenl ^i., somne^nséisorfiitioàBlliPRfmit pas pwtatdeu l^rsoqi^fl^.ÎA/oit't'qu'il yeb jtiiiuiqoifiisMdeui.oa ;rois n|ilL«,eB fvaftr , ce aioH^il acrtehe ^on cheval à une < aartièrecfcominuc sa roifie ; quand le second TO/a* jeur arrive ,"!! pren^ le cheval ï le monte , pssse sia wAp^girori'^Nfe ii ytta trois miHtJ'rt l'attache eacore,
■pcBSe?
^ense ? En' An^eterrë on dît que ce droit appartient à nnef nietaphare(i)\ montrée àla tour pbnr six sols ou pour un chelin ; on y montre aussi les lions ; et on seroit plus près ^ de la raison en disant qu il leur appartient; car toute chose inanimée n^est pas plus qu'un bonnet ou un chaptau. Nous sommes tous frappés de Pabsurdîté d'adorer le veau d'Aaron , ou l'image d'or de Nabuclioddnozor ; pourquoi donc cbntinue-t-on de pratiquer soi-même les absurdités que l'dn méprise dans les autres ?
On peut dire ayec raison que de la manière dont la nation Angloise est représentée , il importe peu que ce droit réside dans la couronne ou dans le parlement. Dans tous les pays, la guerre est la moisson commune de tous ceux qui participent à la division et à la dépense du trésor public. C'est Tart de ' tirer parti de *la nation \ son objet est ilnô augmentation de revenu ; et comme on né peut augmehter le revenu Sans impôts , il faut un prétexte âe dépense. En parcourant ITiîistoiredu gouvernement d'Angleterre , dç^ ses guerres et de ses taxes , un lecteur iquî '
(x) La couronne.
<8a) H^est point aveugla par les ^pr^ng^ ni wM par rintérêt est obligé de convenir que let 9azes ne furent point levées pour &ire let ^erres , mais que lee guerres fiirest suscir tees pour lever des taxes.
M. Burke, comme membre de la Qiambre des coxmnunes, fait partie du gouvernement Anglois I et quoiqu'il se dëdare ennemi de ia guerre , il injurie la nation Françoise qui <lier€he à l'extirper. U offîre à la France le gouvernement Anglois pour un modèle ^lans toutes ses parties; mais ildevroit au«, paravant connoître les remarques que les François ont faites sur- ce gouvernement. Ils , disent en faveur du leur que la portion de liberté dont on jouit en Angleterre est jus* tement ce qu'il faut pour réduire lui pays ^lans l'esclavage plus efficacement que par le despotisme ; que comme le véritable objet de tous les despotismes .est ^e, revenu , un gouvernement ainsi iormé. obtient dayantage qu'il ne pourvoit le faire ,pa^ un despotisme direct , ou s'il étoît parfaitement JUlfcre ; et que conséquemment du côté de l'int^rêt c'est le plus mauvais de tous. Ils rendent aussi raison de la propension qu'ont toujours de pareils gouvememens à s'enga«
get dans des guerres , en faisant observer les différens sa^otifs qui les produisent. Dans les gouvememens despotiques les guerres sont Tefiet de l'orgueil ; mais dans les gouvernemens où. elles sont des objets d^impôts^ ^Ues ont une cause plus constante.
C'est pourquoi la constitution Françoise , potir prévenir ces deux inconvéniens , à ôté aux rois et aux ministres le droit de guerre ^ et a laissé ce droit à ceux qui doivent en faire la dépense.
Lorsqu'on agita à l'assemblée nationale»
1^ question du droit de paix et de guen^g , le peuple Anglois panit y prendre beaucoup d'intérêt et Éçplaudit virement à la décision; Comme principe , il peut s'appliquer à un pays comme à un autre. Guillainne le conquérant 9 comme conquérant ^ retint ce pou*^ voir de paix et de guerre y et ses descendans l'ont toujours depuis lui reclamé comme un droit.
Quoique M. Burke ait soutenu que le par« lement de i688 avoit le droit de lier la nation et la postérité jusqu'à la consommation des siècles , il nie en même- temps que le parlement ou la nation ait aucun droit de changer ç^ qu'il appelle la succession à \%
Fa
couronne p excepté en partie ^ on' par nmi •orte de modifîcatioc . En adoptant cett# méthode il nous force à remonter à /a cr^^n^ ^uéte des Normands} et en suivant ainsi luze ligne de succession depuis Guillaume \m conquérant jusqu'au moment actuel , il nous met dans la nécessité de nous informer de ce qu'étoit Guillaume le conquérant^ et d'où il venoit , et de puiser dans TorigUie rhis** toire et la nature de ce que Ton app^sUe pn^ rogatiye. Tout doit avoir eu un commen* cernent , et il faut percer les nuages épais du temps et de l'antiquité pour le découvrir. Que M. Burke fasse donc paroStre son Gnil* laume de Normandie ^ car c'est à cette ori« gine que remontent tous ses argumens* U ar« jôve aussi malheureusement qu'en parcourant cette ligne* de succession , U s'en présente une autre parallèle^ qui est que si la sac* cession va dans la ligne de la conquête , la nation va dans celle d'être conquise ^ et elle dpit se laver de ce reproche.
Mais on dira peut-être que quoique lè pouvoir de déclarer la guerre vienne de ki conquête par droit d'héritage^ il est res« treint par le droit qu'a le parlement de re^ foser les subsides. U arrivera toujours que
torsqu'nné cbose eist dans l'orîgme mauvaise , toutes les améliorations possibles ne la rendront jamais bonne ; et il arrive souvent qu'elles font autant de mal d'un côté que de bien de l'autre. Et tel est le cas en Angleterre ; car si l'un déclare témérairement la guerre comme matière de droit , et que i'autre refuse absolument les subsides comme matière de droit , le remède devient aussi mauvais et même pire que la maladie.
L'un force la nation à lîn com.bat et l'audre lui lie les mains : mais l'issue la plus probable c'est que la contestation finira par un accommodement entre les partiel , et leur servira à toutes deux d'écran.
n y a trois choses à considérer dsuis cette question de guerre. D^abord , le droit de la déclarer ;^ secondement, la dépenise pour la soutenir; troisièmement , la maiiière'de la conduire lorsqu'elle est déclarée. La constitution Françoi!(e place le droit où se trouve la dépense^ et cette réunion rie peut se trouver que dans la nation ; elle^ laisse au pouvoir exécutif la maînièré dé la con^dùire lorsqu'elle est d^laréfe;. -^ Si cela étdlt ainsi dans tous les pays nous n'entendrions ^ beaucoi^ parier de guerres.
Ayant de passer à d'autres parties de Ul constitution Françoise » et pour nous délas« ser un peu de la fatigue des argumens, je vais rapporter une anecdote que je tiens du Docteur Franklin.
Pendant que le Docteur Franklin résidoit en France , comme ministre de TÀmérique p des gens à projets de tous les pays et de toutes les espèces qui avoient envie de^ pas<ser dans cette terre d'abondance [Tamérique ] lui firent nombre de propositions ; et entr'autres^ il y en eut un qui s'oârit pour être roi. U fit sa première proposition am Docteur dans une lettre, actuellement entre les mabis de M. Beaumarchais» ^* Il com* mence d'abord par dire que comme les Américains avoient renvoyé leur roi , il leur en faudroit un autre ; secondement, qu'il est Normand; troisièmement, d'unefamille plus ancienne que les ducs de Normandie , et même d'une rac^ plus . honorable ^ puisqu'elle n'étoitpoint bâtarde; quatrièmement, qu'il y avoit déjà en Angleterre un exemple de roii qui étoiei^t sortis de Normandie^ et il fonde ses offres sur ces principes , en priant le docteur de vouloir bien les faire passer yn Amérique ; mais comqie le docteur ïiçn
fît rïeït; et ne luî envoya pas mftne? cfe v^ ponse , notre homme lui Anrîvît une seconde?
leHivè p dans laquelle , à I^ yérîté > 3 ne £t* point de menaces d'aller conquérir t'Am^i— que ^ m€us demanda avec beaucoup d^ dignité qu'en cas que ses of&es ne fussent past acceptées , on lui accordât une somme de 3o,ooplîv. sterl.Scause de sa générosité. — * Comme donc tous les^ argumens sur la suc-^ cession doîveiit nécessairement lier cett^r raecesrîon àun commencement quelconque^ les^ argumens de M. Burke sur ce sujet tendent à prouver que les rois d'Angleterre n0^ sont point d'origine angloise , et qu'ils sont descendans de la li^e normande qui s^éta»
blît par droit de ccrnqtrête ; c'est pourquoi lar eonnoissance de cette anecdote pourra être de quelque utilité à sa doctrine ; elle Tinformera du moins qu'en cas d'extinction naturelle de la race , malheur auquel tous 1er hommes sont sujets , on pourra encore trou* ver des-rois en Normandie à beaucoup meil** leur conipte que Gîtiillaimie le conquérant iet que conséquemment le bon peuple d'Angleterre, au temps de la révolution de 1688 ^ aurait jm beaucoup mieux faire ^ si quelque Kormand aussi généreux que celui dont j^ak
pQx\é:^Mok^jCQnsf.n ses besoîns^ ^ . ou ai leTl Anglols avqîent copxwi les sieus* Il est cerl;aineiiient beaucoup/plus facile de fair^ un jgfiaxché avec .un caractère cheyale^sqrie , que M, Burke admire si fort, qu'avec, «ti dur Mallandois. — Mais revenons à la constitua tiqn.
. La constitution françoîse dît : il n'y aurai pas de titres; e|ten consequence , toute cette classe cL'une génération équivoque , appelles dans certains pays aristocratie,^ ^% dan« d^autres noblesse ^ est détruite, et le pai^ de trouve élevé à la dignité. d'HpHMB. . ^
Les titres ne sont que des suri;ioms> et tout surnom est un titre* C'est une cho$e ^^^% innocente en elle-même ; mais elle dénoté une certaine fatuité danç le caractère hu*n main qui le dégrade. Elle met Thomme au*dessous de lui-même dans les grandes choses » ^t le rend imitateur des femmes dans les petites. Il parle de son beau ruban bleu comme une petite fille j, et montre jarretière neixyei comme un enfant. Un certain écrivain de l.'antîquî^ dit : c< quand j'élois enfant je ]9 pensois comme un enfaiit ; mais quand je m fus homme je quittai mes joujoux )>. \
C'est, à proprement parler , l'esprit élevi
Ç89> àe U Fratipe ^ a fait 4ispâroîtf e la folie deà ûttes.Jl fSt deyfâiu.trap grajadpoiar se revê-*. ^ dea habits, puériles de cojÂta et â^duc, et â endossé la robe virile;. La France n^a doïiC'poiiit égalisé , mais elle a éleyé. Elle est passée de 'rejptfance à l'âge riril. La peti-* Xesé^ d'un môtjBans si^iifîcatiôn , tel que celui 4e^à(^ ou de co^/^ ,.a cessé de plaire ; ceux' même qui les posSédoîent ont dédaigné ce* galiioathias ; et conune ilsefeoient trop grands » pour le hochet , ils ont méprisé la sonnette, L^esprit naturel de ^l'homme qui desire ar-»-* demment son habitation natale , la société , reJQtte tous les joujoux qui Ten séparent. '^ Les titres ressemblent: :at^x cercles qtie fait' la baguette du magieîea /ponr cirèonisorire Ja félicité humaine. Cehii qui» l«s a s'emprisonne dans la bastille d'un mot , et regarda *^ de loin la vie enviée de llaemme/ .
Esjt-il donc fort surprejaant que les titi^ft^ soient tombés en France ?: N'est-il pas pluSi surprenant qu'on ies conserve encore quelque part ? Que sont^ik ? quelle est leur vale w^ ^ et que. rapportent-ils? Quand on parle d'un' jugeaa^xxnlgénémly on y attache Tidée à^ sa charge et de son caractère -^ on g'i];nagînâ * voûr la gravilé. dads l'un et la bravoure daaa
C9o) Vàutte I mais quand on se sert d'un mi>r
êimplemem comme d^un titre ^ on n'y attacha" aucune idée* Dans tout le vocabulaire d*A-»
dam on n'y troure aucun animal qui ressemr ble à un duc ou à tm comte ;;et irraimentr on ne sauroit attacher aucune idée à cës^ mots ; on ne sait s'ils signifi^l^ force oufoî« Uesse^ sagesse ou folie , enfimt ou hommes cavalier ou cheval. Quel respect peiit-on donc avoir pour ce qui ne décrit rien et ne signifie rien? L'imagination a donné des* formes et deà caractères aux centaures > aux^ satyres , et même aux fées ; mais les titrea surpassent les pouvoirs de l'imagination ^ et sont des non^^scripûonà chimériques*
Ce m'est point tout. ^ Si tout un pays est disposé à les regarder avec mépris ^ toute leur valeur est évanouie et personne ne les \ avquera. Ce n'est que l'opinion commune
qui les fait quelque chose , ou rien ^ ou pire que rien. Il n'est pas besoin d'ôter les titres y car ils s^évanouîssent dès qti^ la société veut les tourner en ridicule. Cette espèce d'importance imaginaire est visiblement sur.
le déclin dans toutes le&partiesde l'&nrope^ et elle se hâte de disparoître à mesure que le monde de la raison s'élève. Il y eut im •
<9iJ
4empt o& la dernière cksse de ce qu'oïl
Appelle noblesse 4toit plus considérée que ne l'est aujourd'hui la première ^ et où un che- .valier en armure parcourant les terres de la chrétienté , en cherche d* aventures » étoit plus regardé quW duc moderne. On a vu cette folie cesser ; elle a cessé parce qu'on s'en est moqué , et la farce des titres aura le même sort. — — Les patriotes de France se sont àpperçus de bonne heure que le rang et la dignité dévoient aroir d'autres bases* Les anciennes étoient écroulées. Il fautqu'ila seient fondés sur les bases solides du caractère y au lieu des bases chimériques des titres; ils ont apporté leurs titres à l'autel ^ et en ont fait un holocauste à la raison.
Si la folie des titres n'avoit été susceptible de causer aucun mal , elle n'aiuroit pas valu la peine d'une abolition formelle telle que l'assemblée nationale Ta décrétée ; et c'est ce qui fait qu'il devient nécessaire d'exami<^ ner davantage la nature et le caractère de.
l'aristocratie.
Ge que l'on appelle dans des pays aristo^ cratie et dans d'autres noblesse >f tire son origine des gouvememens fondés sur la conquête. C'étoit originairement un ordrf
(90 tnîlitaire pour soutenir un gourememeiie
militaire [ car tels sont tous les gouverné- ' mens fondés sur dos conquêtes ] ; et afin At c^onseryer une succession dé cet ordre pour servir aux fins pour lesquelles il étoit établi ^ tous les cadets de ces familles furent déshérités , et le droit d'aînesse établi.
Nous voyons dans cette loi la nature et lé caractère de Taristocratie. C*est une loi contraire à toutes les loix de la nature , et là, namre elle - même demande son abolition'^ Établissez la justice dans les familles, et Taristocratie tombe. Par rétablissement aristocratique du droit d'ainesse j dans une famille de six enfans il y en a cinq dé sacrifiés. L'aristocratie n'a jamais plus d*uA enfant. Les autres ne sont engendrés que pour être dévorés. Oncles abandonne au Cannibale , et le parent naturel préparé le repas contre nattire.
Comme tout ce qtri n'est point dans la nature affecte plus ou moins les intérêts de la société , il en est de même dé ceci. Ton* les ènfans que rarîstocratîe désavoue [ tous, excepté Tainé] resseâiblent en général aui crpheUns laissés à là charge de la paroisse ; il faut que le public pourvoie à leur subsis-^
tance ^ mais d'une manière bien plus dispen<«> dieuse. -r ^^ <^^i^ des charges et des place* dans les gouyçmemens et dans les cours^aux d<épens du public ^ pour les entretenir.
Quelle^ doivent être les réflexions d'un père ou d'une mère en contemplant les ca-* dets de leur famille f Selon la nature , ils sont enfanSy et selon les loiz du mariage, héritiers; mais selon l'aristocratie , bâtards et orphelins* Chair et sang de leurs parens dans un sens , ils ne leur sont rien dans un autre ; c'est pourquoi 9 pour rendre les parens à leurs enfans , et les enfans à leurs parens , les parens les uns aux autres , et l'homme à la société, et pour exterminer le monstre de l'aristocratie jusqu'à la racine , la constitution Françoise a aboli le droit d'AiNBsss.
Cy donc ^t le monstre, et M. Burk^epeut ,; s'il lui plaît , écrire son épitaphe.
. Jusqu'ici nous n'avons considéré l'aristocratie que sous un point de vue. U faut à présent la considérer sous un autre. Mais^, soit que nous la regardions par devant ou par derrière , de côté ou de tout autre sens, en famille ou en public , é'cst toiijours un monstre.
L'aristocratie en France avoit un degré de
force de moins que dans certains ântrespays jT
elle ne composoit point un corps de légbla^ teurs héréditaires ; ce n'étoit pas une cor^ poration d^ aristocratie ^ car voici la des-» cription que j^aî entendu faire à M. de I« Fayette d'une chambre de pairs angloise.
Examinons donc les raisons qui ont déter-* miné la constitution Françoise à ne point former une pareille chambre en France.
En premier lieu , parce que Taristocratie , comme nous en avons déjà fait mention ^ ne se soutient que par des injustices et des tyrannies domestiques.
En second lieu ^ parce qu'une aristocratie n'est point calquée pour donner des législateurs à une nation ; ses idées d^une justice distributive sont corrompues dès sa source. Elle commence sa carrière en foulant aux' pieds ses cadets y ses sœurs et %ç& parens de toute espèce , et a une éducation conforme à ces principes. Avec quelles idées de justice ou d'honneur un homme qui absorbe Théritage de toute une famille , ou qui lui en laisse une misérable portion avec autant d'insolence que s'il lui faîsoit un dpi»^ peutjU entrer dans une chambre de législation J
Eil troisième lieu , parce que l'idée de lé-;
jj^lateun héréditaires est am&i absurde ipiû celle de juges héréditaires ou de jurés héré«! ditaires i aussi insensée que celle d'un ina«; thématicîen héréditaire ouj d^un philosophe héréditaire ; et aussi ridicule que ceUo d'un poëte lyrique héréditaire.
En quatrième Heu ^ parce qu'un corps d'hommes qui n'est responsable à personnel ne doit avoir la confiance de personne.
En cinquième lieu , parce que c'est continuer dans les principes barbares des gouvernemens fondés sur les conquêtes ^ et dans l'idée avilissante que l'homme est la propriété d'un autre homme , et qull le gouyerneparnndroîtperaonnel..
En sbdème lieu , parce que l'aristocratis tend à faire dégénérer l'espèce humaine.
L'économie universelle de la nature nous apprend , et l'exemple des juifs nous prouva que l'espèce humaine dégénère lorsqu'elle est réduite à un petit nombre de personnes ^ séparées de la tige commiuie et qui ne con-, tractent de mariages qu'entr'elles ; l'aristocratie détruit même la fin de son étabiisgement et devient avec le temps l'opposé de tout ce qui est nobledansl'homme. M. Burke parle de noblesse ; qy il nous jnontre ce quf
t*est^ Les plus grands hotames ^ti6 la nature ait produite sont sortis du soin de la democrat tie. L'aristocratie n*a jâiûa»^ pu aller de pair avec la dëmoeraîtie. ' '
Le HOSLB artificiel ressemble à un haîa devant le noblb de la nature ; et les hommes tn qui la nature a survécu dansTaristocratie^ [ car dans tous les pays il y en a quelquesuns f ] CBS HOMMBS*I.A , dis-je , la MBPRISBNT.
Mais il est temps de passer à un autre sujet.
La constitution Françoise a reformé le clergé. Elle a augmenté le revenu de la classe moyenne et diminué celui du haut clergé* Il n'y en a pas à présent qui ait moins de dou^e cents livres ^ ni plus de dix à douze mille livres de rente , qu'a M. Burke à dire contre cette réforme ? Voyons ses raisons.
Il dit ic que le peuple Anglois voit . sans » peine ec sans murmure un archerêque » avoir, le pas sur im duc ; qu'il peut voir » Min évêque de Durham ou un évêque de » Winchester ien possession d'un revenu da » 240^000^ sans trouver aucune raison pour ^ laquelle ce revenu sérpit plus mal placé » entre s^s a)fun& qu'entre celles d'un comte
n ou
(97) ft OU d'un chevalier ; :>:> et M. Burké offre
cela cbiriine un exemple à la France !
Quant à la première partie , que Tarchevêque ait le pas sur le duc ou le duc sur Tarcherêque, c'est, je crois, aussi indifférent au peuple en général que Sternholdet Hop-- Jdns ou Hopkins et Stemhold (b).; on peut mettre cel^i que l'on voudra le premier : et comme je confesse ne pas connoître la nature de cette question , je ne la contesterai pas à M. B^rke.
Mais quant à la dernière^ j'ai quelque chose à y répondre. — M. Burke n'a pas bien
posé la question La comparaison n'est
pas dans l'ordre en la faisant entre l'érêque ^ le comte et le chevalier. Elle doit être faite entre Tévêque et le curé , et alors elle sera posée de cette manière : Le peuple Anglais voit sans peine ou sans murmure un évéque de Durham ou un évêque de Winchester en possession de z4o,ooo de rente , et un curé n'avoir que huit ou neuj* cents livres. = Non, monsieur , le peuple ne voit pas cela sans peine ni sans murmure. C'est un cas dont l'injustice est visible à tout le monde , et l'un des cent mille autres qui demandent haute* ment une constitution.
(98 ) En France le cri de V église i V église se^
fit entendre aussi souvent- qu'il est écrit dans le livre de WL Burke , et aussi fort que lorsque le bill en faveur des différentes sectes fut présenté au Parlement d'Angleterre ; mais ce cri ne trompa plus la généralité du clergé de France. La plupart s'apperçurent que , quel que fut le prétexte des opposans , ils étoient eux les principaux objets de la réforme ; que c'étoit le cri du haut-clergé pour empêcher qull y eût aucun règlement, de revenus entre celui qui avoit deux cents mille livres de rente et le curé de paroisse/. Ils joignirent donc leur cause à celle de tou$ les opprimés, et par cette réunion obtinrent justice.
La constitution Françoise a aboli la dîme^ cette source perpétuelle de mécontentemens entre le paroissien et le décimateur ; lorsque le droit de dîme existe sur une terre • cette terre appartient, pour ainsi dire, à deux personnes ; l'une en reçoit un dixième , et l'autre neuf neuvièmes ; conséquemment , par des principes d'équité , si cette terre peut être améliorée et produire, par le moyen de cette amélioration, le double ou le triple de ce qu'elle rapportoit auparavant, la dépense de l'aii^Uoratioa deyroit* être par-^
tagée proportionnellement pât les pâitîeiS qui en retirent le produit. Mais il nen est pas ainsi de la dîmte ; le fermier fait touta la dépense , et le décîmateur prend un dixièma de ramélioration , outre sa première dîme ; et par ce moyen emporte la valeur de deux dixièmes au lieu d'un. C'est encore une chose qui fait désirer une constitution.
La constitution Françoise a renoncé à la tolérance et à P intolérance aussi ^ et a éta*'
bli UNE PLEINE tlBERTé DE' COI^TSCIENCE.
La toiérauce n'est point Vopposé de l'in* tolérance ; elle n'en est que le déguisement. Elles sont toutes deux des despotisuies ; l'una s'arroge le droit d*empêcher la liberté dô conscience , et l'autre de l'accorder. L'une ressemble au pape armé de feu et da flammes , et l'autre au pape veùdant ou ac* cordant dés indulgences. L'une est V église et Vétat, et Tautre V église et le trafic.
Mais on peur pUtcer la tolérance sous un jour plus frappaiït; l'homme ne s'adore paf lui-même , mais ir adore son créateur ; et la liberté de consicitnce qu'il réclame n'est pas pour son seryice à lui ^ mais pour le service de TEtre Suprême. C'est pourquoi , dan$ ce cas^ci , il faut nécessairement que
( lôô )
nous concevions la double idée de deU5t êtres, le mortel qui paye son adoration , et x.'iBiitORT£r qui est adoré. Donc la tolérance ne se place pas entre un homme et un autre homme , entre une église et une autre , ni entre aucune dénomination de religion et une autre , mais entre Dieu et l'homme ; entre l'être qui adore et l'être qui est adoré ; et par le même acte d'autorité usurpée par lequel elle tolère l'adoration de l'homme, elle a en même-temps la présomption impie de tolérer; que le tout-yuissant la reçoive^ cette adoration !
Si on présentoît au parlement un bill in*titulé : Acte pour accorder à I'Etrjs Supreme la liberté de recevoir les adorations d^un Juif ou d'un Turc ^ tout le monde seroit dans le 'dernier étonnement ; on diroit que c'est un blasphème ; il y auroît un cri général. L'absurdité de ce que l'on appelle tolérance ^rs. matière de religion paroîtroit alors sans déguisement ; mais Tab* jfiurdité n'en est pas moius grande , parce qu'il n'y a que le nom de homme qui soit mis dans ces loix ; car on ne sauroit séparer là double idée de V adorateur et de Vêtre iidoré. «-— Qui es*tu donc , yaine poussière !
( lOï )
Quelle qire soit la dénomination que tu t'arroges , soit roi , évêque , église ^ état , par- Lement ^ ou tout ce que tu voudras , qui oses ainsi interposer ta presque - nullité entre Tame de l'homme et son créateur , mêlestoi de tes propres affaires.
Si sa croyance n'est pas comme la tî«nne c 'es t une preuve que la tienne n'est pas comme la sienne , et il n'y a point de puissance terrestre qui puisse être jiige entre vous*
Quant à ce que l'on- appelle différentei^dénominations de religions , si ehacim est laissé juge de sa proprie ^religion, il ne se trouvera, aucune religion mauvaise r si au contraire chacun juge la religion d'un autre ^ il ne s'en trouvera aucune de^ bonne ; c'est pourquoi tout le monde a raison , ou tout I0 monde à^ tort. Mais quant à la religion ellemême , sans avoir égard aux noms , considérée comjaae une émanation de la famille imiverselle du monde vers le divin objet de toute adoration , c'est PJiotmne' qui apporte à son créateur les premiers fruits de sarà Cfiuriet quoique ces.fr uits soient difiî^ens* les uns des autres comme les fruits dp laf terr^ , le tiibul reconnoissànt de chacun ^t a,Qfi^tp». « •
Un évêquc de Dnrham ou un êvêqne de Winchester , ou un archevêque (]ui a le pas sur un duc , ne refusera pas la dîme d*une gerbe de bled , parce (j^ue Ce n'est pas une botte de foin ; ni d'une botte de foin , parce que ce n'est pas une gerbe de blé ; ni d un cochon de lait , parce que ce n'est ni l'une ni l'autre : mais ces mômes personnes , sous la forme d'une église établie , ne veulent pas permettre à leur créateur de recevoir la vafiété des dîmes de la dévotion de l'homme.
i Jm chanson continuelle de M. Burke , c'esl : V église et Vétat. Il n'entend pas fUiCune église particulière y ou aucun état particulier ; et il se sert de ce terme comme 4'une figure générale ,'pour débitei' la doctrine politique de réunir l'église et l'état dans ^ous les pays ; et il blâme l'assemblée nationale de France ^de ne pas l'avoir fait, r-*- ^ÇQordana quelques réflexiona à ce
M Toutes les xelîgîons sont par leur nature ^en4rea et bénignes , et conformes aux principe de la morale • Elles n'aurôietit paa dans V^^rîgine fait des prosélites en professant le yiçe ^ la cruauté, la persécution ou l'immaralité. Comme toute autre choiie^ fUea euat
( i°3 ) eu leur commencement ; et elles ont fait des progrés par la persuasion , l'exhortation et lexemple. Comment arrive- t-il donc qu'elles perdent leur douceur originelle , et (ju'elles deviennent moroses et intolérantes ?
Celavîent de l'union que M. Burke reeora* mande. En joignant l'église à l'éiat on produit une espèce de mulet capable de détruire et incapable d'engendrer. Appelle Végiism établie par la loi ^ il est étranger, même dès sa naissance, à' la mère qui l'a enfanté, et avec le temps il la cliasse et la détruit.
L'inquisition , en Espagne , ne vient pas da îa religion originairenient établie , mais de ce mulet engendré par l'église et l'état, he^ supplices dans Smith Field (r) venoîent de cette même production liétérogéne ; et ce fut ensuite la régénération de cet étranger animal , en Angleterre , qui réveilla la ran-^ cune et l'irrélîgîan parmi ses Habitans-et quï chassa en Aniériqueles trembleurs etlesautres^ *n on.conformistes.Laper&écutîon n'est pas^mx* des traits originaires de la religion; mais c'ea^ toujours Te trait caractéristique de tofrtesrlen^
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religions de loi , ou des religions établies par la loi. Otez cet établissement par la loi , et chaque religion reprendra son caractère naturel de bénignité.' En Amérique , un prêtre catholique est un bon citoyen , un bon caractère et un bon voisin ; un episcopal est de même : et cela vient , indépendamment des hommes , de ce qu'il n'y a point en Amérique de religion établie par la loi.
Si Ion considère cette matière sous un ^oint de vue politique , on verra les mauvais effets que cela a produits sur la prospérité des nations. L'union de l'église et de Tétat a appauvri l'Espagne ; la révocation de Tédit de Nantes a fait passer les manufactures de soies de France en Angleterre : et l'églisb ET l'état chassent à présent d'Angleterre les manufactures de coton pour les faire passer en France et en Amérique. Que M. Burkecontmue donc de prêcher sa doctrine anti-politique d'état et d'église : elle fera du bien. L'as- •semblée nationale ne sizivra pas son avis , elle profitera de sa folie. Ce fut en voyant les mauvais effets que ce monstre produisoit en Angleterre , que les Américains se tinrent en jgarde contre lui; et ce fut l'expérience des maux qu'il avoit causés en France qui
engagea l'assemblée nationale à le détruire , |
et , comme l'Amérique , à établir une pleins |
XIBSATB DE CON'SCIENCE ET UN DROIT UNIVER-- ^ j
EL DE CITOYEN
(i) Lorsqu'on voit arriver des événemens extraordi* naires dans un pays , cela excite naturellement l'homme qui a le talient de l'observation à en chercher les causes. - Les manufactures de Manchester , de Birmingham et de Sheffield , sont les principales manufactures d'Angleterre : d'où vient cela ? Une petite observation v^ noi/s ikiettre au fait. La généralité des habitans de ces villes-la ne sont pas de ce que l'on appelle en Angleterre la religion établie par la loi ; et eux Ou leurs ancêtres , ( car il n'y a que peu d'années que cela arriva ) pour éviter les persécutions des villes privilégiées, où les loix du test (c) opèrent avec plus de force , se retirèrent et s'établirent dans ces places. Cétoit le seul asyle qui se présentât alors, car le reste del'Europe étoit encore pire. — Mais aujourd'hui les choses sont changées. La France et l'Amérique tendent les bras à tous les hommes » et leur accordent les droits de citoyens. La politique et l'intérêt feront peut - être fai tfe à l^Angleterre ce que la raison et la justice n'ont pu loi faire faire. Ces manufactures abandonnent le pays et Tont s'ét:iblir ailleurs. On bâtit actuellement 4 Pâssy » à une lieue de Paris , un grand moulin à coton , et il y en ^ déjà plusieurs en Amérique. Peu après là fejiection du bill' pour révoquer la loi du test , un des plus riches ma* ao&auriers d'Anglieterre dit en ma présence :u l'Angle- » terre # M. > n'est pas un pays où un noihccfnfef mistQ
(iù6)
Je vais discontinuer la comparaison entn^ les principes de la constitution Françoise et ce qui existe en Angleterre , et terminer cette partie de mon sujet en faisant quelques observations sur l'organisation des parties formelles des gouvernemens Angjlois et^ François.
Le pouvoir exécutif dans les deux pays
puisse vivre ; il faut aller en, France w. Ccst la vérité, ce c'est rendre justice aux deux partis que de ht Uur dire; c'est principalement les non - confornàstcs qai ont porté les uiajiufactures augloîses au point où elles sont actuelle* snent^et les mêmes gens peuvent ^ussilesenleva^^erquoi* .qu'on puisse continuer à faite les Qiêmes ouvrages^lans ces villes-là , elles n'aaront plus de pnrché chex Tétran- ^er. On voit souvent paroitre dans h gasette de Lcradres des extraits de certaiiK actes pour empêcher les machines et les individus » autant que ces actes peuvent s*étendre aux individus , de sortir du pays.. U f^aroft de là qu^(m commçnce à s'appercevoir des mauvais e£fèts des loix d» test et de rétablissement d*ùnç religion par h ÏQi ;. mais les remèdes de la force ne peuvent iamais suppléer aux reniédesdc laraisqn.Dans Tespace de moins de cent ans, h partie non représentée dei TAn^leterre , de toutes les dénominations y qui est cent -fois- la plus nomBreme, pourra peut ^ é^re sentir la nécessité d*une constitution , et alors toutes ces matières seiroi^tégulièreaiat tomtmu»' à sou examciii^ . . . , • .^ .
est entre les mains d'un Korame appelle Roi; maïs la constitution Françoise fait* une dîs- "lînction entre le roi et le souverain : elle regarde la place de roi comme une fonction, et placer la souveraineté dans la nation.
Les représentans de la nation , qui conai^ j)osent l'assemblée nationale et qui forment le pouvoir législatif, sont choisis par le peuple , ce droit résidant essentiellement dans la nation, »-* En Angleterre c'est tou^e autre chose ; et cela vient de rétablissement originaire de ce que Ton appelle sa monarchie ; car comme par la conquête tous les droits du peuple ôii de la nation furent absorbés par le conquérant , qui joignit le titre de roi à celui de conquérant ] les choses que l'on regarde en France comme les droits du peupie ou de là' nation sont regardées en Angleterre comme des concessions de ce qu'on appelle la cotJBONNE.
-' Les deux branches du parlement d'Angletéire furent érigées par des lettres - patentes accordées paf les descendans du confjiiérant. LaQiambre des Communes n'a pas fïris son origine dans le droit qu'a la nation , de déléguer ses pouvoirs ,"mais dans una concession ou une grace. -^
( io8 )
l'or la constitution Françoise la nation est toujours nommée avant le roi.
Le troisième article de la déclaration des droits dit : « la nation est essentiellement la n source de toute s< uvercUnetey^. M, Burk^ dit qu'en Angleterre c'est le roi qni en est la source , qu'il est aussi la source de tous les honneurs. Mais conune cette idée vient évidemment de la conquête, je ne ferai aucune autre remarque là-dessus si non qu'il est de la nature des conquêtes de tout renverser sens dessus dessous ; et comme on ne refttsera pas à M. Burke le privilège de parler deux fois , et qu'on n'appetçoit dans la figure d'une source que deuxpaxties ^ la ,w>izr«* ce elle-même et le canal par où elle coule jj il aura raison la seconde fois.
La constitution Françoise met le législatif avant l'exécutif, la loi avant le roi, la loi^ le roi ; cela est aussi dans l'ordre naturel des choses , parce qu'il faut que le3 loix existent avant qu'elles »>ient mises en exécution.
. Un roi en France ne dit pas , en s.'adressant à l'assemblée nationale , mon assem*blée , comme le roi d'Angleterre dit mpa parlement; i il ne peut le faire salon ces priu'» cipei de la constitution ^ cela ne serait
( 109 ) ^ pas admis. Peut-être y a-t-îl de la justesse à
se servir d« cette expression en Angleterre , par ce qne , comme nous l'avons dit ci-deyant, les dexix Cliambres du parlement tirèrent leur origine de ce qui est appelle la couronne par une patente ou concession , et non pas des droits înliérens dans le peuple , comme le fait l'assemblée nationale de France, dont le nom désigne Torigme.
Le président de l'assemblée nationale ne prie pas le roi d^ accorder à V assemblée la liberté de la parole ^ crmme la Chambre des Communes d'-A^ngle terre. La dignité constitutionnelle de l'assemblée nationale ne doit pas s'abaisserv La parole est d'ailleurs un des droits naturels de l'homme toujours retenus ; et quant à l'assemblée nationale , c'est son devoir d'en faire usage, et la nation l'y autorise. Ses membres furent élus par le plus grand corps d'hommes exerçant le droit d'élection que TEurope eut encore vu. Ils ne isont point sortis de l'ordure de bourgs pourris , et ils ne sont pas non plus les bas repré* Sentans de villes aristocratiques ; sentant la dignité de leur caractère , ils la soutiennent. Leur langage pour ou contre une question est libre ^ hardi et mâle ^ et s'é-
(llô)
tend à toutes les parties et à tontes les circonstances de la question. S'il se présenté devant eux quelque matière relative au dé-partement exécutif ou à la personne qui le préside , [ le roi ] elle est discutée avec la fermeté que doivent avoir des hommes , et dans le style des honnêtes gens ; leur réponse et leur adresse sont dans le même style. Ils ne regardent pas de loin avec la bouche béante de Tignorance vulgaire , et ne se courbent point avec la bassesse, servile des êtres nuls de la cour. La fierté gracieuse.de la vérité ne connoît pas les extrêmes, et conserve dans toutes les situations de la vie le juste caractère de l'homme.
Examinons actuellement l'autre côté de la question. — Dans les adresses des parleniens d'Angleterre h leurs rois , on n'y voit ni l'esprit intrépide des anciens parlemena de France , ni la dignité sereine de l'assemblée nationale ; on n'y apperçoit même rien d'analogue aux manières angloises qui approchent un peu de la rudesse. Puisqu'elles ne sont donc ni d'extraction étrangère, ni d'extraction naturelle angloise, il faut chercher leur origine ailleurs, et cette origine c'^st la conquête des iNprzuaods i elles scÈnt
«ffectîvêment ^aiis le genre servile du rasse^ lage , «t marquent d'une manière évidente . rhumble distance qui n'existe dans aucune autre situation humaine qu'entre le conque* rant et le conquis. Il est évident que cette idée de vasselage et cette manière de parler existoit encore au temps de la révolution de 1688^ par la déclaration du f)arlement à Guillaume et à Marie , en ces mots : « nous * A» nous soumettons trés-humblement et très* ' o> fidèlement , nous , nos héritiers et notre 1» postérité pour toujours ». Se soumettre est certainement un terme de vasselage qui ' répugne à la dignité de la liberté , et est une répétition du langage usité au temps de la conquête.
Cqmme les choses ne s'estiment que par comparaison , quelqu'élevée au-dessus de sa valeur qu'ait été la révolution de 1688 , en raison des circonstances , elle trouvera sa, juste évaluation. Elle est déjà sur le déclin , éclipsée par l'orbite croissant de la raison , et par les révolutions lumineuses de PAmé-' rique et de la France. En moins d*un autre •iècle elle ira^, ainsi que l'ouvrage de M.
3urke , au caveau de fdmiUe de tous les capulets(à). L'univers aura alors peine àr
croire qu'une nation qui s'appelle libre ait envoyé chercher un homme en Hollande^ Tait revêtu de pouvoirs , afin de se mettre tous sa domination , et lui ait donné près d'im million sterlings de rente pour avoir la permission de se soumettre à lui , elle et sa postérité^ comme des eschL^e^^ pour toujours. Cependant il y a une vérité qull est nécessaire de faire connoître ; j'ai eu occasion d'en avoir des preuves/; c'est que , quelles que soient les apparences , il n'y a point de classe (T hommes qui méprise tant la monarchie que les courtisans;inah ils saventbienque ai les autres la voyoient comme ils la voient > la pièce tomberoit. Ils rassemblent à ces gens qui gagnentleur vie à montrer des choses cU" rieuses y à qui la folie de ces prétendues choses curieuses est si familière qu'ils les tournent en ridicule ; mais si les spectateurs etL savoient autant qu'eux , adieu la pièce curieuse et ses profits. La différence entre un républicain et un courtisan \ par rapport à la monarchie , c'est que le premier s'y oppose , croyant que c'est quelque chose , et le dernier en rit , sacliant que ce n'est riett. Comme j'étois en correspondante^ av€C M. Burke , le crayani alors avoir de meilleurs
principes
principes que son liyre ne Tamioncé , Je lui écrivis Thiver dernier de Paris , et Tinfor»
mai que les choses alloient le mieux du monde. En tr 'autres • particularités , je lui mandois dans cette lettre l'heureuse situation où se t3fouvoit l'assemblée nationale ; je lui disois que ses membres avoîent adopté une marche qui'réunissoit à la fois la inorale et les internets politiques. Ils n'ont pas besoin , : ajoutois-je , de tenir un langage qu'ils ne croient pas eux-mêmes, dans le dessein frau*^ duleux de le faire croire aux autres. Il ne » leur faut pas le secours de l'art pour main- ; tenir leur poste i ils n'ont qu'à éclairer le genre humain ; il n'est pas de leur intérêt d'entretenir l'ignorance., mais de la faire disparoitre. Ih ne sont ni dans le cas du > parti ministériel,, 3ii dans celui du parti de i l'opppsition en Angleterre^ qui, quoique opposés , iBont toujours réunis pour aie pas dévoiler le mystère commun. L'assemblée nationale doit ouvrir un magasin de lumière^;, . elle doit faire çonnoître à l'homme le carac* tère de l'honune ; et plus elle le rapprocheitt de ce point , plus elle sera forte. ',
.En contemplant la constitution françoise ^ nQuâ/y voyons un ordre raisonnable de
Glioses. Lêi principes sdht d^accord arec Ité formes , et les unes et les autres ayeo leur ori* gine. On dira peut-être , pour excuÂet une mauvaise forme , que ce n'est que la forme ; mais on se trompe : les formes Tiennent des principes et servent à conserver les princL.
pes dont ils tirent leur origine. Il est impos* sible de faire usage d'une mauvaise forme , ' sinon sur un mauvais principe. Elle ne sau»
roit ôtre posée sur un bon ; et lorsque dans un gouvernement les formes sont mauvaises, c'est un signe certain que les principes le •ont aussi« >
Je vais ici terminer ce sujets Je l*aî com* mencé en remàrqucpit que M; Butke n'avoit pas jugé à projpos de faire une comparaison entre les constittftiôns angloise et françoise. n s'excuse dans la page 24^ ^^ ^^ Tavoir pas faite j en disant qu'il n'a pas eu le temps. Le livre de M. Burke fat plus tie kuît mois à composer , et contient 366 pages ; comïne son omission fait tort à sa cause , son excuse la rend encore plus mauvaise ; et les habi-' taBs des îles brit^miques vont conmiencer à examiner s'il n'y a pas quelque vice radical dans ce que l'on appelle la constitution angjpise y puisque M. Burke a été obligé d'en
-supprimer la comparaîsa» pcrur nepw V^sq^, ger aux yeux du public.
Comme M, Burke n'a pas écrit sur les constitutions ^^ il n'a pas non plus ^ciit sur: la révolution françoise, II ne parle ni d« son commencement , ni de ses progrès ; il ne fait qu'exprimer sa surprise, ce II me semble , 3» dit^il , que je sois dans une grande crise , » non pas des affaires de la France seule , » mais de toute l'Europe , peut-être de plus *> que l'Europe. Toutes circonstances. con- » sidérées , la révolution françoise est la » plus étonnante qui soit encore arrivée».
Comme les gens sages sont étonnés de voir des choses absurdes j et d'autres de voir des^ / choses sages , je ne sais sur quoi fonder letonnement de.M. Burke ; mais il est cer-, tain qu'il ne comprend, pas la révolution françoisp. Elle est en apparence conune sor* tie soudainement du chaos; mais ce n'est»
que la conséquence d'ime révolution d'esprit qui existoit antérieurement en France. L'es-, prit de la nation étoit cl^angé d'avance , et' le nouvel ordre de choses a naturellement suivi le nouvel ordre de pensées* — ^ Je vais ici , aussi brièvement qu'il me sera possiblç , suivre les progrès delà révolution françoi^e ,
Ha
et marqaer les circonstances qnl ont contrî*
bué à la produire.
Lé despotisme de Louis XIV , joint* à la Splendeur de sa cour et Tostentation de sa personne , aroit tellement humilie ^ et en même-temps fascine les yeux de la France , que le peuple paroissoit avoir perdu tout sentiment de sa propre dignité \ en contemplant celle de son grand monarque ; et tout le règne de Louis XV , qui n'est remarquable que par la foiblesse et la débauche , ne produisit d'autre changement que celui de répandre une espèce de léthargie sur la nation ^ d'où elle ne paroissoit avoir aucune inclination de sortir.
Les seuls signes de Teâprit de liberté qui parurent pendant ce temps - là sont dans les écrits des philosophes firançois. Montesquieu^ président du parlement de Bor-* deaux ^ alla aussi loin sous un gouvernement despotique qu'un écrivain pouvoit aller ; et étant obligé de se partager entre les principes et la prudence , son esprit pa* toit souvent voilé , et nous devons croire qu'il n'a pas dit tout ce qu'il aturoit pu dire.
Voltaire ^ qui étoit tout-à4a-fois le flatteur
et le persifleur du despotisme , adopta un autre genre. Son fort fut d'exposer et de tourner en ridicule les superstitions que Ie« artifices des prêtres et des hommes d'état avoient entrelacées avec les gouvememens.
Ce ne fut pas la pxireté de ses principes , ou son amour du genre humain , ( car la satyre et la philanthropie ne sont pas ordinairement d'accord) qui l'engagea àfaiye ces attaquea ; mais sa grande aptitude à yoîr la folie sous sa vraie forme , et son penchant irrésistible à la ridiculiser. Elles furent cependant aussi terribles que si ses motifs eussent été purs ^ et il mérite les remercîmens plutôt que l'estime du genre humain.
On trouve , au contraire , dans les écrita de Rousseau et de l'abbé Raynal une tendresse de sentimens en faveur de la liberté qui attire le respect et élève les facultés humaines ; mais après avoir excité cette élévation , ils n'en dirigent pas les opérations , et laissent Tesprit épris d un objet sans lui donner les moyens de le posséder.
Quesnay , Turgot et les amis de ces auteurs ont écrit dans un genre sérieux ; mais ils pnt eu le niême désavantage que Montesquieu. Leura écrits abondent en maximes
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morales de. gouvernemeils , mais sont plutôt dirigés pour économiser , et réformer l'administration du gouvernement que le gouvernement lui-même.
Néanmoins tous ces écrits,aînsî que plùsieura autres , produisirent leur effet ; et dans la différente manière dont ils traitèrent le sujet des gouvernemens^ Montesquieu par son jugement et sa connoîssance des loix , Voltaire par son esprit , Rousseau et Rayïial par leur élévation , et Quesnay et Turgot pat leurs maximes morales et leurs Systèmes d^écoïiomie , les lecteurs de tou^tes les clauses trouvèrent quelque chose de conforme à leur goût ; et au moment où la querelle coinmença entre FAngleterrè et ses ci-devant colonies de l'Amérique , l'esprit des recherdhes politiques se répandit dans la nation.
Dans la guerre que la France entreprit ensuite en faveur des états-ùnîâ , il est trèsconnu que la nation devançoît le mifiîstère* L'une et l'autre avoîent leurs vues ^ mais ces vues étdient dirigées vers différens objets ; l'une cherchoît la liberté , et l'autre à se venger de l'Angleterre . Les officiers et lès soldats qui passèrent après cela en Amérique se trouvèrent accidentellement places dans
(»9) récole de la liberté eft en apprirent les principes et la pratique par coeur.
Comme il étoit impossible de 'séparer les ^ènemens militaires qui curent lieu en Amérique des principes de la révolution américaine , la publication de ces évènèmens^ ^n France étoit xiécessairement liée avpç celle des principes qui les avoient produits; plusieurs des faits étoient eux-mômes des principes : tels quela djeclaration de Tindépendance de TAmérique et le traité d'alliance entre la France et l'Amérique, qui reconnois^oifles droits naturels derhomme, et qui justifîoit la résistance à l'oppression.
Le ministre des affaires étrangères en France, alors le comte de Vergennea, n'étoit pas l'ami de l'Amérique ; et c'est une justice et une reç.onnojissanCe d\\^ à la reine do France , de dire que ce fut elle qui mit la cause de l'Amérique en vogue à la cour de Fràncér('i ). Xe comté de Vergênnes étoit
{ry Note du Traducteur. Ce fut aussi là reine qui bannît la première de la cour de France cette aristocratie rebutante et ces manières guindées connues sous le nom d*ÉTiQUETTE i et qui , conséqueitiment,' porta le premier coup au monstre infernal que l'assemblée nationale vient
Tami et le compagnon du docteur Frtfoklî et le docteur ayoit obtenu, par^j^es manier agréables^ beaucoup d'influence sur lui ; mais quant aux principes, le comte de Ver--gennes ëtoit un despote.
La situation du docteur Franklin , comni^ ministre d'Amérique en France , doit être prise en considération dans cette chaîne de circonstances. Le caractère diplôn^atique circonscrit celui qui en est revêtu dans le cercle le plus étroit de la société. Il empâcie les liaisons par une réciprocité de soupçons ; et un diplôme est une espèce d'atome sans Connexions , continuellement repoussant et ^poussé ; mais il n'en fut pas de ixj^ùte du docteur Franklin. 11 n'étoit pas le ^y/o^^ d'une cour , mais de c'hommb ; sa réputation , comme philosophe , étoit établie depuis
de terrasser. Par quelle étrange bisarrerie^-tioa donc to une foule de Hbellistes Vomir les inluhes les plus dégoû* tantes comrecette princesse » erlut faire mtmt un crime ,de ce qui auroit dû lui adirer d^s louanges. Ç'estqu'ils connoissoient aussi peu son caractèjre qulls connaissent peu la politique e( Técçuornie de^ empires^ et/]q*ils étoieot foudoyés par la vengeance et Vambition. Je^ dévoilerai |>ar la suite ce jnyftère d'iniquité. , ,
long-temps/.etson cercle de société euFrauce fut iiniyersel.
Le comte de Vergennes s'opposa longtemps à la publication des constitutions américaines traduites en François ; mais il iutenfin obligé de céder à l'opinion publique , et à une espèce de nécessité de paroître conséquent , en permettant de rendre public ce ^u'îl ayoit entrepris de défendre. Le$ constitutions américaines sont pour la liberté ce qu'une grammaire est pour les langues : elles définissent les parties du discours, et les construisent dans la pratique selon les règles de la syntaxe.
La situation particulièrp du cî-deyant marquis de la Fayette est un autre bliaînon de la grande chaîne. Il seryoît en Amérique ea qualité d'ofBcier, et, par ^universalité de ses amis et de ses corinoissaiices, étoit^ussi lie avec le gouvernement civil qu'ayec les corps militaires. Il parloitla langi:^e du pays, entroit dans les discussions sur les principes du gouvernement , et étoit toujours bien le^iu aux élections.
Lorsque la guerre fut tennii^ée , il se réyà adit dans toutç la France un vaste renfort
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pour la causé de la liberté par le retour djàs ofHciers et des soldats François,
L^expérience se joignit; alqrs à la théox:
et il nemanquoit pour lui donner une tance réelle qu'une occasion. L'homme xj.^ peut pas , à prpprement parler ^ faire àfô& circonstances convenaMea.à ses de&sein^ ^
mais il a toujours le pquvoir d'en tirer parti quand elles arrivent ,: et ce fu,t le cas en France.
M. Necker sortit du ministère au molÀ de mai 1781 , ,et ensuite par la mauvaise administration des finances , et particulièrement pendant l'administration extravagante . de M. de Caloime , le revenu de la France qui étoit de près de 6oo,opo^oço , ne fut pas suffisant^ pour la dépense de l'état^ non pas parce que le revenu étoit diminué , piais parce que la dépense- étoit augmentée ; ep voilà la -circonstance dont se servit la nation pour amener une révolution. M. Pitt a souvent dans ses budgets , ou projets d'impôts • fait allusion à l'état des finances de France sans entendre ce sujet. Si les parlemens de France avoient été aussi disposés à enregis^ trer les edits pour de nouvelles taxes ^'* - . pâLrlemeîit An^oîs est dispose à ac^
subsides, il n'y auroitpas eu de dératigément dans les finances , et la révolution h'àuroit pas encore eu lieu ; ce que j'avance deviendra plus clair par la suite.
Il faut d'abord expliquer de quelle manière oh mettoit les impôts en France. Le roi , ou plutôt le ministre qui agissoit en son nom, faîsoît Un edit pour les taxes, qu'il erivoyoit aux parlemens pour être enregis- • tré ;'^ar cet edit n'avôit force de loi qu'après • son enregistrement par les parlemens;
Il existoit depuis long- temps des disputes
eiitre la cour et les ]^arlemens sur l'étendue
de leurs pouvoirs à cet égard: La cour pré-
tendoit que l'autorité des parlemens ne
is'étendoit pas plu^ loin que de remontrer ou
de donner des raisons contré les taxes pro-
jposées', se réseryatit à elle-même le droit de
décider si ces ràisoùs étoient bien bu inal
fondées ; et en cbhséquence de retirer l'édit
côùime matière de choix , où d en ordonner
l'enregistrement comme matière de droit;
Les parle mens, de leur côté,sbtitenoi(5rit qù'ilà *^ ' * * » . • * -
àvoient non-séulemènt droit de' remontrer
mais de rejetter ; et dans cette circonstance ils étoient toujours soutenus par là nation.
' Revenons à l'ordre de ma ir^rration. iJ
M. de Calonne àvoît besoin d argent, et conune il connoissoit ropiniâtreté des par* lemens sur les nouvelles taxes , il chercha à les aborder arec des moyens plus doux que ceux de Tautorité directe ^ ou à éluder leur vigilance parune habile manœuvre : pour pet; efifet il £t revivre le projet d'assembler un corps d'individus des différentes provinces , 8011S le nom d'une assemblée de notables ^ qui furent convoqués en 1 787 , et qui devaient ou recommander aux parlemens d'enregistrer l'édit des impôts , ou faire eux-mêmes en cette occasion la fonction à^ parlemens.
Une pareille assemblée avoit été convoquée en i6i7.
Comme nous devons regarder cette circonstance comme le premier pas vers la révolution , il est à propos d'entrer dans quelques particularités sur ce sujet. L'assemblée des notables a dans ql;lelq^ej9 endroits été prise pour les états-généraux f mais, c'étoit un corps tout différent , les états-généraux étant électifs, au lieu que les personnes qui composoiçnt l'assemblée des notables étoient toutes nommées par le roi et formoient tm corps de 140 membres. Mais comme M. de Calonne ne pouvoit pas compter sur la ma-
ioTÎté de cette assemblée en sa* fayetir ^ il les arrangea fort habilement de manière à ce que quarante-quatre devinssent la majorité dans un nombre de cent quarante ; pour cet effet îl les distribua en sept bureaux séparés de vingt membres chacun. Toutes les questiona générales dévoient être décidées ^ non paa à la pluralité des voix^ mais à la pluralité des bureaux ; et comme onze voix faisoient la pluralité dans un bureau , et que quatre bureaux faisoient la pluralité sur sept, M. de Calonne avoit de bonnes raisons de croire que comme quarante-quatre personnes décideroient toutes les questions générales , il ne rencontreroit pas de di£Ecultés. Mais toils ses projets le trompèrent et Airent finalement cause de sa ruine.
Le ci-devant marquis de la Fayette fiit placé dans le second bureau , dont le comte d'Artois étoit président ; et comme le sujet de leurs discussions étoit Timpôt^, cela fit passer en revue toutes les circonstances qui y avoient des rapports. M. de la Fayette* accusa verbalement Calonne d'avoir vendu des domaines de la couronne pour deux millions y d'une manière qui paroissoit inconnue au roi. Le comte d'Artois [ comme ppuj?
Tintimider/ car la bastille existoit alors] lui demanda s'il youloit mettre cette accusation par écrit ; il répondit qu'oui. -^ Le comte d'Artois ne la demanda pas , mais apporta un Tcessage du roi à cet effet. M. de la Fayette mit alors son accusation par écrit pour être donnée au roi , en disant qu'il la •outiendroit. Cette affaire n'eut plus de suites ; mais M. de Calonne fut peu de temps après renvoyé et se retira en Angleterre.
Comme M. de la Fayette , par l'expérience qu'il ayoit acquise en Amérique , entendoit mieux l'économie du gouvernement civil que la généralité de ceux qui composoient rassemblée des notables , le fort du travail tomba sm: lui. Le plan de ceux qui ayoîent une constitution en rue fut de disputer à la cour le droit d'imposer , et quelques - uns dirent ouvertement leur opinion. U y eut souvent des; contestations entre le comte d'Artois et M. de la Fayette sur différens sujets. Quant aux arrérages déjà dûs , ce dernier proposa d'y remédier en réglant la dépense sur le revenu , et non pas le revenu sur la dépense; et, comme objets de réforme, H proposa ^^'abd^uc la bastille et toutes les prisons d'étatadans tout le royaume ( dont
INentretîen cansoit beaucoup cle dépense ) • et àô (Supprimer les lettres-de-cachet : inai$ ' on ne fit pas alors beaucoup d'attention à la • première proposition ; et quant aux lettresde-cachet j la majorité de la noblesse étoit en leur faveur.
Quant aux moyens de pourvoir au trésor public, rassemblée refusa de prendre sur ^e une augmentation d'impôts , en disant qu'elle n^en avoit pas le droit. Dans une dis* cussion sur ce sujet, M. de la Fayette dit qu'il n'y avoit qu'une 'assemblée nationale y librement élue par le peuple et agissant' comme ses représentans , qui pût mettre de iiouvelles taxes. Voulez-vous dire, demanda le comte d'Artois , les états - généraux ?
ML de la Fayette répondit qu'oui. Voulez- vous y ajouta-t41 , signer ce que vous dites ' pour que je le donne au roi ? L'autre répliqua qu'il signeroît non-seulement cela, mais qu'il iroit plus loin , et diroit que la méthode Ix plus efficace létoit que le roi accordât l'établissement -d'une constitution.
' Comme l'undes plans n'avoît pas réussi , celui de faire agir IVissemblée dë& notables • comme un parlement , il fallut «voir recours à l'autre , qui étoît de recommander. Quant
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à cela rassemblée tomba d'accm^d de recpm* mander aux parlemens Tenregiâtrement de deux nouyelles taxes , l'impôt du timbre et l'impôt territorial. On évaluoit le produit de ces (Jeux impôts à 120^000^000. Il faut à présent reporter notre attention sur les parleznens auxquels on renvoie de nouveau la balle- I
L'archevêque de Toulouse [depuis archevêque de Sens et cardinal ] fut chargé de l'administration des finances peu après le renvoi de M. de Calonne. Il fut aussi £ût principal ministre , place qui n'existoit pas toujours en France. Quand cette place n'existe pas , le chef de chacun des princi** paux départemens travaille immédiatement avec le roi ; mais quand il y a un principal ministre les autres niinistres ne travaillent quWec lui. L'archevêque parvint à une plus grande autorité qu'aucun autre ministre depuis le duc de Choiseul , et la nation étoit fort bien disposée en sa faveur ; mais par une ligne de conduite inconcevable , il perdit toutes les occasions de faire le bien , devint despote , fut disgracié , et cardinàL
L'assemblée des notables étant séparée, le nouveau ministre envoya les edits des deux
nouveaux
iiouveaiix impôts recanuhanàës par rasbem-* blée aux parlemens pour y être enregistrés* Ils vinrent d'abord au parlement de Paris ^ qui fit réponse : qù^avec les chaînes que soutenoU la nation , le mot de taxe ne de^ voit être prononcé que pour les diminuer ; et qui rejetta les deux edits i
Sur ce refus , le parlement fut mandé à Versailles , où le roi tenoit ce que l'on appelle un lit de justice; et les deux édita furent enregistrés en présence du parlement par un ordre d'état^ de là manière dont j'en ai fait mention dans un autre endroit. Là-dessus le parlement retourna à Paris , renouvella ses séances selon la forme accoutumée^ €t fît biffer l'enregistrement , en protestant contre tout ce qui avoit été fait à Versailles , et déclarant l'enregistrement nul et illégal. Tous les membres du parlement reçurent alors une lettré- de- cachet qui les exiloit à . Troyes en Champagne ; mais comme ils de<* . meurèrent aussi inflexibles dans le lieu de leur exil qu'auparavant, et que la vengeance ne suppléoit pas aux impôts , ils furent queU que temps après rappelles à Paris*
Les edits leur furent encore présentés^ eile comte d'Artois entreprît d'agir comm^ re-
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présentant èa roi. Il rînt donc à Patriâ ; en grande procession , et le parlement s'assetiLbla pour le receroir. Mais la pompe et la parade ayoient perdu leur influence en France ; et quélqu'idée qu'il ait eue de son importance en partant de Versailles, il eut à s'en retourner arec celle de la mortifieration et du manque de succès. Lorsqu'il descendît de yoiture pour xnônter au parlement y la foule [ qui étoit fort nombreuse J fit entendre ses murmures y en disant : ce c'est M Monsieur d'Artois qui reut encore de notre ^M argent». Le mécontentement marqué dont •il s'apperçut lui causa quelques appréhendons ; et l'ofiBcier de gardé qui l'accompaignoit cria â^j/âr^/t^^^/ Ces mots furent arti- ^culés si haut qu'ils retentirent dans toutes les : arenuès du palais , et produisirent tme concision Inomentanée. J'étois alors dans un des appaneméns par où il devoit passer , et ' }• ne pus m^empêcber de faire des réflexions ^•ur la misérable condition d'un homme m^ :priaé.
n^s'efibrça de faire impression s*ir le parlement par de- giùnds mots ^ et ouvrit son 'discours par ces i^àrolés : « le roi ^ notre sei- ^ ^e^ et maître », Le parlement ie reçut
(Moi y.
farès^ôîckméftt et avec sa resolution otdl-» liaire ;de ne point enregistrer l'impôt ; et cette entrevue se termina ainsL
Après cela une nouvelle question fut Dgicée. Dans les différens débats et dans les contestations . qui s'élevèrent entre la cour et les parlemens au siïjet des taxes , le par-lement de Paris déclara à la fin que , quoique c'eût été la coutume des parlemens d'enregistrer les edits .pour les taxes , comme affaire de convenance , ce droit n'appartenoit qu'aux états-généraux ; et que conséquemment le parlement ne pouvoit pas avec décence discuter sur ce qu'il n'avoit pas droit de faire. Le rôi vint ensuite à Paris et alla au. parlement , où il resta depuis dix heures dja matin jusqu'à six heures du soir ;' et avec une franchise qui parut naturelle , comme sans avoir consulté le cabinet ou le ministère , donnaisa parole au parlement que lec états-généraux seroient convoqués.
Mais il y eut ensuite une autre scène sur un objet ton t-à- fait différent despreiniers. Le. ministère et le cabinet ne se loàcioient pas de convoquer \és ' états^généràux \ TU savoieiit bien que si les états-généraux s'as^ sembloient leur chute étpit certaine ; et
comme le roi n'ayoit point fixe le temps ils s'avisèrent d'mi projet fait pour éluder ^ sans paroitre s'opposer.
Dans cette intention ^ la cour se mit ellemême à faire une espèce de constitution ; ce fut principalement l'ouvrage de M. Lamoignon f garde-des-sceaux , qui s'est défait depuis. Ce nouvel arrangement \Gon sistoit dans l'établissement d'une cour plénière qui seroit investie de tous les pouvoirs dont le gouvernement pourroit avoir besoin. Les membres de cette cour dévoient être nommés par le roi ; le droit tant contesté de mettre l'impôt fut abandonné de la part du roi, et un nouveau code de loix substitué au premier. Ce projet , dans plusieurs points^ contenoit de meilleurs principes que ceux qui avoient jusqu'ici servi de bases à Tadministration du gouvernement ; mais quant à la cour plénière , ce n'étoit qu'un intermédiaire par lequel le despotisme deyoit passer avant de paroitre lui*même sur la scène.
Le cabinet avoit fondé de grandes espérances sur ce nouveau plan. Ceux qui dévoient composer la cour plénière étoient déjà nommés ; et comme il falloit sauver les
apparences yOn j: ^toît placé plusieurs des personnes les plus e^^ipjées de Tétat. Elle devoît s^assembler le 8 x^,ai 178B : ^lais on trouva ^eux objeçtioM^iep fprtes»pour $'opposeràsa réunipB. On en attaqua la légp.lité du côté àvL principe et du côté 4? là forme.
Sur le principe ^ on dit que le gouvernement n*avoit.pas le droit de se cban^^er lui-même ; etque siTon^nadmettoit la pra* tique ^ elle deviendroît principe etseryîroit d'exemplfs pour toutes les altérations qu'il plairoitau go\ivemement de faire; que le droit dé changer le go^yernement étoit un droit national . et non pas un droit de couvemement, —Et du coté de la torme . on maintjni; que la cour plénière n'étoit qu'un cabinet plus npmbréux»
Les cî-devant ducs dé la Rochefoucauld, de Luxembourg^ de Noailles, et plusieurs autres^ ne voujurent point accepter leur place et s'op- ' posèrent à tout le plani Quand Tédit pour établir cette nouvelle cour fut envoyé aux parlîeçiens pour y être enregistré et mis à exécution^ les pârlaraens refusèrent anssi.
Le parlement de Paris ç;^ se. contenta, pas de refuser ; il ne reconnut pas l'autorité , et la contestatioiL se renouvella plus fort que
jamyi' énïre la coui^* 'ée \l 'èèAûii. ^aàêÉtsi que le paiiemeiit' étëii ksièmhïé poîir dfecutétCé è\i]et, le'iillnistêrê fît eiifîrôiiner le feiaWd'un yégiitiè^é'^esôlciatsV et fôhner une espèce icte blocus.' téa mèipbres en- *Toyei*eiit chercher des lits et des pifeyîsîons , et vécurent comme dan^ ririè cîtadeué assîégéô. Comme ôe Ijloçus ri'àvôit pâs^pi'ôduît Ve(£ét désiré', Tofficier commâridafif reçut ordi'e d'entrer aans le pârremént # d'eu saisir lès membres; ce qu'il &t} et plusieurs des pltis récalcitrans lu^reiiî ënyoyes dans dîfféfehtesp'rîsons / A-peù-pr& dans ce temps* là il arriva un^ (Jt^utatîon de là province de Bretagne , pour remontrer contre I etablissemèrit de la" cour pténîère ; ei rarchévêque envoya les députés à ta &àstiljé. Mais rintrépîdîté de la hatiôfi étoît învîncîÊte. ; elle connoissoît si bien Ta vantage au térreÎB qu'eue àvoît pris/ celui de refuser Timpét^ qu'elle se contenta d'inné espèce de.résis* tance passive , qui bafrouà tous les plana alors formés contre eue. On futnnàien? en t obligé de renoncer an' projet "tiè la coiir plénière ; le principal mîriîstre peu de temps après subît son sort , et M, Nebker fut reti:îpellé». .
La tentative d^établir la cour plé^ié^e eut tm effet sur la nation dont elle ne s'apperçut pas ellcrmême. Çlëtoitune sortiç de nou- Telle forme de gouve^ne^lent qui servit insensiblement à faire di?pgg:oître Tcpicienne , et à la désarçonner de l'c^utoritë^ si^perstitieuse de l'antiquîté. C'étoit 10 gouvernement qui dëtrônoit le gouvemepiçnt ; et l^ancien régime ^ en tentant d'en créer im nouveau . laissa un vuide.
Le manque de succès de ce projet renouvella celui de convoquer les états-généraux ^ et cette matière donna lieu à une nouyeUe question politique. Il n'y avoit pas dq forme réglée pour convoquer les états-généraux ; on entendoit par-l^ une deputation du clergé^ de la noblesse et du tiers-état , maïs leur nomibre n'avoit pas toujours été le même.
Ils n'avoient été convoqués que dans des occ^ons extraordinaires , et leur dernière convocation avoit été en 1614 ; ils s'étoient alors assemblés en nombre égal dans cha;qu0 ordre et avoient voté par ordre.
M. Necker ne tarda pas à s'appercevoûr que le mode de 1614 ne remplir oit ni les vues du gouvernement actuel ^ ni de 1^ na« tion. Dans l'état où étoient les choses ^ ila
ne se deroîent accordés sur rien. Ils seroîerit entrés dans des discussions sans nombre sur les privilèges et sur les exemptions, ce qui n*auroit aucunement pourvu aux besoins du gouvernement j^ ni au désir de la nation, d*avoir une constitution. Mais comme il ne vouloit pas décider cette questipn par lui-même , il rappella Içs notables et. la laissa à leur décision.
' Cette assemblée étant principalement composée de nobles; et du haut clergé, et se trouvant conséquem.ment }tige et partie dana l'affaire , décida en faveur du mode de i6i4t Cette décision n'étoît conforme ni au vœu, de la nation , ni à celui de la cour j car Varrîstocratîe s*oppo$oit à toutes deu^, et réclamoit des privilèges îndépendans de l'une ou de Tautre. Le sujet fût repris par le par-^ lement (jui recommanda que le nouibre dea communes fût égal à celui des deux autrea prdres j et que les troî^ Qrdres s'assemblassent dans uue cliambre et votassent en com-t oiEiun. Le nombre fut finalement fixé à douze cents, six cent;s pour les çomm,unes, [ et ç*étoit moins que leur propoirtion cU raison de leur valeur et de leur importance dan»
i'é^tat^] trois cents pour le clergé et trois, cent^j
pour la noblesse ; maïs quant au mode de s*assembler , soît dans difFéreiotes chambres ou en commun , ou à la manière de voter , sbît par ordre ou par tête , cela ne fiit pas décidé (i),
(i) M. Burke » ( et )e prends la liberté de lui dire qu*it ne sait rien des affaires de France) en parlant sur ce' fujet , dit : u l^ première chose qui me frappa dans la n convocation des états-généraux fut qu'on s'écartoit » grandement de Tancienne méthode i». Et peu après il dit : « du moment où je lus la liste de ses membres » j$ SI vis pleinement et prefque aussi exaâement que cela n est arrivé tout ce qui devoit s*ensuivre ». —M. Burke ne vit certainement pas ce qui devoit s*ensuivre. Je m^efForçai de lui perfuader, tant avant qu'après la con* vocation des états-généraux , qu'il y auroit une révolu^ lutîon; mais je ne pus en venir à bout» et il n'en voylut rien croire. Comment donc peut-il avoir tout prévu ? Cela me passe ; et quant à ce qu'il dit sur ce qu'on s'est écarté de l'ancienne forme , outre la foiblesse de cette remarque , cela montre qu'il ignore tout-à-fait les ctrçonstances.11 étoit nécessaire qu*on s'en éçartât^i parce qu(i l'expérience avoit démontré qu'elle étoit mauvaise. Les états généraux de 1614 avoient été appelles au commencement de la guerre civile, dans h minorité de Louis XIII; mais par le choc des difFérens ordres ik augmentèrent la corïfufion à laquelle ils dévoient remédier. L'auteur dé Yintrigue du cabinet , qui écrivit avant qu'on pensât à au<>» CMnç dévolution en France, en parlant des états-çén^
( i38 ) L'ëlectton fjpL suivit ne fut pas. une election contestée^ .mais une élection vigoureuse» Les candidats n'étcdent gas des hommes mais des principes. Il se forma des sojciétésr. dans Paris , et des comités de correspondance et de comnmnication.s'établirent dai^s toutes les- villes du Royatune pour éclairer le peuple et lui expliquer les principes du gouvernement civil ; et Telection fat conduite avec tant d'ordre qu'elle ne donna pasmême lieu à l'a rumeur du tumulte.
. Les étp-ts-généraux dévoient &'assemblei:
en avril 1789., mais ils ne s'aesemUèrenlL qu'au n«>b de mai. Us prirent trois chambres difiGérentes , ou plutôt Taidstocratie et le clergé se retirèrent dans dieux chambres séparées. La majorité de l'aristocratie récla^» ^la le privilège de voter par ordre ^ et de»
donner son consentement au sonr refus de::
raux de 1614 » dit : « ik tinrent cinq mois, le public en» 3» suspens et par les questions qu*ils agltètent et W n chaleur avec laquelle elles étoient Introduites i ilparok » que les grands pensèrent plut&t à ssmslaire l^urs pas^ Il sions particulières qu'à faire le bien de la nation; et V tout le temps fe perdit en altercations ^ en cérémonies Il et en parades »• Vlt^rïffit du Cabbietf^tom,.!^ fc 3^
çefté manière ; et plusieurs évê^èsT'et^Bauts bënéficieris réclamèrent le mênle privilegô pour leur ordre/
Le tiers'étqt [comme on Tappelloit albrs, ] désavoua toute ôônnoissaiicé d'ôrares et de privilèges artificiels , et fut nbtoL-seuleaient résofu sur Cet ârtic|te , mais m^<é un peu dédaigneux. Il commença à régardet ^aristocratie comme une espèce d*excrôîisâiicé pfoyenant de la cortTiptîon de la Société ; et par là disposîtioù qu'avôit niofttfëe Faristôtîfâtiê àe eobserfei" l'es letti'es-de-ôarcliet , ét^ ^àns df^aùff es occasions , îl étoit évident quf'^on ne p^oUvoll? pas foitoer ùiie constitua tîon en àdmettaiif d^és hôinniei sous tril atr- Ife'càractère que soiiscehlî d^feômnàés de là natioh..
Après une multitude de cUscuSktôhà iuï" ce pbïnt^lè fiers- éfeit où lès communes ^sui' utiô motiôÂTaite par î'âbbé iSyèy^; }^q dfëciarèrentccREPRÉsEifTANs imiIa Dation; aeôlaraitt » énjiïeiaé-tëihps'çue'lesaé^upf:o 1» kl noBlèsse et au ctérgèhevouvoièhtètre » cQnsîdêrés àh^ comme aeà- devutês de ». corps , ^/ «^ ppuvoîéîit^aVdir'Vôîx aélibé' >> .raiive qu^ eri se réunissant sous un carac^ » tère national aux représehtdus de la nd^
9» lion* y>-Ce décret ëteighit le nom détats^généraux , et donna à l'assemblée celui qu'elle porte aujourd'hui, assemblée na" tionaie» . ^
Cette motion ne fut point faite d'une ma * nière précipijtée ; elle fut le résultat d'une délibératîo;! réfléchie,, et concertée entré les représentant des communes et les membres patriotes çl^s deux autres cha^nbre?
qui voyoient la folie ^.lei^^l et l'injustice dçs distmctionsârtiflcielies-et des privilèges, n pai:o^^oit évident à^toi^ les gens sensés qu'pîxnfjppjjvpit JForf^er de cpnstitutipn qui pût mériter ce nom .sur d'autres hases que
* 'vt.^ -. f .1 ' «; ii«iVTiw . r 7 .'•,,11
cell 04^ Ja^natipn . L'atrist9cratîe s'étoit jus?^
q;u'ici,pppoi?é«;aHde^P9JtÎ5ini^. de la cour , e^ avoit affecté le langage du pamotisme ; mais
-^^y^ ^làh'ÛhPM^^^^^'^^^^f.. à un rivkl [ de TOêm^^<|Uç,lç^ b^ron^rd^'^Âpsletei^^ s'étoient
oppo3é8 ,.at^ roi Jean , l et elle s'opposoït alprs»aJfl. ^ançjn pdr les mêmes moti&. ,
^ Lpi^sque ^JSe motion eut passé, les représentans de la p^tipn , çotame on l'avoït projette ^ envoyèrent iine deputation aux deux autres chambres pour les inciter à se ioiu-* dre à eux sous un caractère national , a£n de procéier ptux affaires de.Pétat. La majorité du cierge , prittcîpatèmènt les curés dot
paroisses, quittèrent la chambre du clergé et joignirent les communes ; et quarante-cînq membres de Tantre chambre en firent autant. Il y a une espèce, d'histoire secrecte tenant à cette dernière circonstance , qui a besoin d'explication. On crut qu'il n'étoit pas prudent que tous l^s membres patriqtes de la chambre de la noblesse se retirassent tout d'un coup ; et en conséquence de cet arrangement , ils se retirèrent petit à petit , laissant toujours quelques-uns d'eux pour discuter la question et pour surveiller les .^litres. Le nombre de ceux qui se retirèrent monta bientôt à quatre-vingt , et devint ra^ pidement considérable ; ce qui joint à la majorité du clergé réduisit les mécontens à un très-petit nombre.
Le roi , qui , peu semblable aux personnes revêtues de cette dignité, a le cœur excellent, se montra disposé à recommander l'union des trois chambres sur les principes adoptés par l'assemblée nationale ; mais les mécontens . £rent leurs efforts pour Tempêcher et formèrent un autre projet. Leur nombre étoît composé de la majorité de la chambre aristocratique et de la minorité du clergé ^ prinqipalement d'éyêques et de hauts bénéiîciers;
ils rësoinrent de tout tenter et d'employer la force et la ruse. Ils n'objectoient point à rétablissement d'une constitution; mais ils Vouloient eux-mêmes en dicter les principes , et la faire d'une manière conforme à leurs Tues et à leurs positions particulières.
D'un autre côté ^ la nation désavouoit toute autre prétention de leur part, excepté la qualité d^ citoyen , et étoit déterminée à rejetter leurs réclamations mal fondées.
Plus l'aristocratie voulut se montrer , plus elle fctt méprisée ; il y avoit ime imbécillité risible , et un manque d'énergie dans la plupart d'entreux , une sorte de je ne sais quoi , de façon qu'en affectant dé touloir être plus que citoyens , ib étoient moioa que des hommes. Elle perdit du terreiaL plutôt par le mépris qu'elle excita que par la haine qu'on lui porta / ce n'étoit pas un lion que l'on craignoit , mais un âne dont on se moquoit. Voilà en général le caractère de l'aristocratie , ou de ce que l'on appelle nobles ou noblesse , ou plutôt ignoblesse dans tous les pays.
Le projet des mécontens avoit donc alors deux objets «n vue ; savoir , de délibérer et de voter par ordre , plus particulièrement
(MS) sur les questions touchant la constitution ^ [par ce moyen, la chambre aristocratique auroiteu la né^tivesur tous les articles de la constitution] ; ou, en cas qu'ils ne pussent pas parvenir à ces fins, de renverser entièrement l'assemblée nationale.
Pour effectuer l'un ou l'autre de ces ob- ^ jets , ils commencèrent à cultiver Tamitié du despotisme qu'ils avoient jusqu'ici voulu rivaliser , et le comte d'Artois devint leur chef.
Le roi , [ qui a declare depuis qu'on
a voit surpris sa religion] tînt, selon Tan-
cien usage, un lit de justice ^ dans lequel
il régla qu'on délibéreroit et voteroit par
tête dans certaines occasions ^ mais conserva *
aux trois chambres la £iculté de délibérer et
'de iK>ter par ordre sur toutes les questions con-
'Xemant la constitution. Cette déclaration du
ïoi fut faite contre l'avis de M. Necker , qui
* commença alors à s'appercevoir qu'il ne plai-
7 soit plus à la cour et qu'eux pensoit à un autre
'ministère.
Comme la forme de s'assembler par chamt bre étoît encore conservée en apparence , ^quoique effectivement détruite, les repré- #«entaias de. la ' nation j aussi* tôt après cette
declaration du roi , se retirèrent dans leutê chambres pour délibérer sur une protestation contre ladite déclaration. La minorité de la noblesse s'assembla dans un endroit particulier pour délibérer sur le même sujet. Les mécontens avoient alors concerté leurs mesures avec la cour, et le comte d'Artois s'étoit chargé de les conduire ; et comme ils virent, par le mécontentement que la déclaration avoit eiîLcité et l'opposition qu'elle avoit occasionnée , qu'ils ne pourroient point diriger la constitution en votant par ordre , ils en vinrent à leur second objet, celui de conspirer contre l'assemblée nationale et de la détruire.
Le lendemain matin les portes de l'asseniblée nationale se trouvèrent fermées et gardées par des troupes qui empêchèreift les membres d'y entrer. Là - dessus , ils se retirèrent dans un jeu de paume, quiétoit l'endroit le plus convenable qu'ils purent alors trouver , et après avoir repris leur séance , prêtèrent serment de ne jamais se séparer , dans quelques circonstances qu'ils pussent se trouver , la mort exceptée , avant d'avoir établi une constitution. Comme l'essai de fermer les portes n'avoit eu d'autre effet
que
que CQÎui d0 prûdjuiiT^e^me plus ^ande union ent^e les i«iembres • relies, luxent ouvertes I0 lead^aaih; et les s^ffaire^ p:ubliques y furent^ tcaité^ cotoma à Tordmaîre, .
Npus ne .devons pas ^ présent perdre de vue la formation du nouveau ministère , qui devoît ^ôcomplir la* ruine de l'assemblée nationale ; mais comme il falioit des forces , on donna dea ordres pour un rassemblement de trente mille hommes^ doilt ^e commanderaentiîit donné à Broglie ^ Tune des personnes désignées pour le nouveau ministère , que Ton J&t revenir de sa campagne pour cet effet. Gomme il falloit des méùagemens pour que ce plan ne ftit pas divulgué jusqu'à ce qu'il fôt mjàr poicM* l'exéctition , c'est à cette politique que l'on doit attribuer une déclaration faite par le comte d'Artois p dont il est à propps de faire mention.
• Il étoit évident que ^ tant que les mécontens continueroient à se tenir dans leurs chambire^ séparées ^ cetvsf mesure exciterpit pins de Jalousie que ^s jse réunissoient aux ' repréàentdns de la nation ^^ et que lefir corn-' piot pourroit êtref Çjwpçonné ; mais ^comme . lia avoieot pris ceçtç r.ésolùtion et qu'il leur' AJloituR pr^xte ppur s'ep départir , il de vint
nicessaîre d*«n trouyer un. Oh £t fam tti comte d'Artois cette déclaration ^ « que s^ils »* ii^ ^tf rendaient pas à l'asse/nbJéé nation » noie , la vie du roi serait en danger m '^ sur quoi ils quittèrent leurs chambres et so réunirent.
Quand le courte d'Artois fit cette déclarât-» tion , on la regarda comme absurde de sa part , et on crut qu'elle n'étoit calquée quo pour tirer de leur situation désagréable la petit nombre de membres qui n'étoient point réunis aux communes , et cette conclusioi»
anroit été juste s'il n'étoit rien arriyé par la suite, mais comme les érènemen^ découvrent toujours mieux les causes , cette réimioii apparente n'étoit qu'une couverture pour les machinations qui se tramoient , et la déclarationrépondoit àces fins. Peu detempsa{Hrèa l'assemblée nationale se trouva environnée ae troupes , et il en ar^ivoit tous les jours par inilliers. Cette circonstance occasionna une Ibrte remontrance de rassemblée nationale ftu roi ^ sur le peu de ||ohvenance de cette mesure ^ et pour lui en demander là raisoné I^ roi^ qui n'étoit pas dans^ le secret, comme il l'a depuis avoué, donna pour répcKAse qu'ii n^voit d'autre objet en vue quede cons^rfer -
la tmft<|)HUité pul^Uque \^ qui patoîssoit en .
Mais quielques JQWf^ après , le cpmplot se déçôuvriu M. Neçker et les autres ministres ffU?eilt réUToyés ^ on forma un nouveau mi« mstère d^ enneBÛs de la révolution , et Broglie avec environ jvingt - cinq ou trente wUla hommes de troupes étrangères étoit Qi:!rivéf>our le soutenir» Le masque étoit alors . levé et les choses en vinrent à une crise. Ué« vènementfut qu^ dans l'espace de trois jours^ Its nouveaux ministres et leurs suppôts se trouvèrent obligés de quitter la France , que là bastille fut prise , et Broglie et ses troupeg, dispersés comme nous l'avons déjà raconté àan$ un endroit de cet ouvrage.
' Il y a deis oirCOBstances curieuses dans rius«> toire de, ce ministère mort - né^ et de ce€ ecmdon de conspiratioda , pour former une c^oiuxe révolution. Le château de Versailles ^ criise teAoitla cour, pi'^toitqu'àqxielquesçen^ ttuUs.de pas de la* salle de rassemblée m-^ ^ tionale , les deux places éioientdans ce me- Qèht-Qomiâje les quartii»^ généraux dea dei|uc armées ennemies; cqpi^ndant la cour. étoit Mttsi^pen instruite d^s^KOuyelles arrivées d^ .
Bam à Tasteimblée na,tip«k$iW > quesi elle ^v.olt
Ka *
résidé à cent lieues de-là. Le cinLeratit mar^ * quis de la Fayette ^ qui ^ comme nous Tavona dit 9 avoit été choisi pour présider rassem^^* blée «ationale dans cette occasion particulière I envoya , par ordre de rassemblée , trois deputations successives au roi , le jour de la prise de ta bastille , pour conférer ayec lui sur rétat des affaires ; mais les ministres qui ne saypient pas même que cette forteresse ftkt attaquée , empêchoient toute espèce de coni« munication, et se félicitoient mutuellement de leurs succès ; mais dans peu d'heures les nouvelles arrivèrent si. rapidement et si soc* cessivexïient qu'ils n'eurent plus d'autre parti à prendre que celui d'abandonner leurs bn^ reaux avec la plus grande précipitation. Lca ims se déguisèrent d'une'manière , les autres d'une autre ; aucun deux ne paràt sous sa' véritable fonne. l^-tet sollicitude fut alon d'arriver avant la nouvelle de leur désastre^ 4e crainte d'être arrêtés -, mais quoiqu'elle jie répandit avec la rapidité de l'éclair ^ leat ftiite ftit encore plus précipitée,
H est digi^e de restiaîi^que que i'aasemblée nationale ne fît pas du tout poursuivît cea conspirateurs fugitifs^/ qu'elle Heitcmèmm^ aucune mention d'eux y et qu^elle ne cher^.
ichât à se venger d'aucune manière. Occupée de rétablissement xl'une con&titutîon fondée 8ur les droits de l'homme et sur l'autorité du peuple , la seule autorité sur laquelle le gouvernement a droit d'être assis dans tous les pays , l'assemblée nationale né fut ^mue <d'aucuné de ces passions basses qui marquent le càraëtèlis des gouvememeng^ snsc^ens fondés sur leur propre autorité ^ di -binf l'absurdité d'une succession héré^ ditàire. C'est une des facu]);és dé l'esprit humain de prendre l'impression de ce qu'il
' conten^lë '^ et d'être à l'unisson de son
- objet.
^ La oonspiratîoii ainsi dissipée , un des premiers objets dé l'assemblée nationale , AU liétt de ces proclamations vindicatives des autres gouvememens , fut de pubUer
^ une déc^ation 'dés droits de l'honune »
commenta baae* su^ kquélle elle devoit bâtis la ni>uVelk constitution^ et que nous joignons
^ îcî. •
f(.i5a,) DEC L A R AT I O N
PSS uaoiTS Dfi E'HOMMK et du CXTOTEIf.
Lis 8' repr^aentans du peuple framçois^ co^stitu^s ea assemblée nationale , çonjd^
^ dërast ^u^ l'ignorance , roabli< on 1^ mé« ipris de^ droits de Thomme unt les Benl^ai
. c&ilse^ des malheurs publics et de^ la coréruption des gpuyernetnens p- ont iiéspla d^e^^ poser^ dans une déclaration sol^oœelle fes
droits nature ^ jnaliéû^Ues e| sacrés 4^ l'homme , afin que cette déclaration., cdi|S* tamment présent^ à tous les mei]iib?el du
. corps social., leii^r rappelle sans cesM:tewa drcH^ el'4enrs deypirs i afin que \w actea du pouTpir législatif et ceux du. ^uvûir
^ exécutif, pouyasr^ être À çha^qinè; u»<»Pt comparés avec le but de t^te institution politique , en soient r^pect^ ; â|m que^lies réclamations des citoyens , fondées déisdrmais sur des principes simples et incontestables , tournent toujours au piaintien d^ la constitution et au bonheur de tous.
En eonséquence, rassemblée nationale reconnoit et déclare j en présence et soua
lés Wspîâés de TEtre' Suprême ^ les drdfet Smràns "de rhomme et du citoyen.
AiLTicz.s Pas M I X &• '
htmimes naissent et demeurent lliw?s '€t égaux en droits ; les distinctions sociales tie peuvent être fondées ^vie sàr l'util tcônmmne. r
11,^ Le but de toute association politique
est la conservation des droil^ naturels til
^ imprescriptibles de l'homme ; ces droits èoht
la liberté ^ la propriété , la sûreté et la ré«
sistance ^ roppression*
III. Le principe de toute souveraineté ' réside essentiellement dans la nation ; nul
corps, hill individu né peut exercer d'aiitorité qui n*en émane expressément^
IV. La liberté consiste à pouvoir faire tout €• qui ne nuit pas à autrui ; ainsi l'exercice
. des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux à^utres meihbres de la société la )oiussanee dé ces mêmes droits ; ces bornes ne peuvent être déterminées que par la'ldî, ' ' '
V. La loi n'a le droit de défendre que Tes
emotions lîitiisibles à. la a^ciété. Tout ce qnS n*C8t pas défeaidui par la loi ae . peut être empêché , et nul ne peut être contraint à faire ,cc^ qu'elle ^*ordo;lne pas., , .
YI. La loi est l'expression de la yolonté
R'f^èvàl/^p tonfl^ qitoyens ont droiit de pon«
e^tgrii* personnellctment ou par leurs repré-
hf^^tltài^^: à. sa dpjpnçL^Qn ; elle doit êt^e la
même pour tous j soit qu'elle protège , sq^
qu'elle punisse. Tous les citoyeipts étant égaux
.^ tes yeux , so|it également admissibles à
^ tputes dignités ^ places et emplois publics ,
^«plan leur capacité;, et sans a,utTep distinc-
tions que celles de leurs yertus ^t de leurs
, talens.
. . , VU. -Nul tomme, lié peut être accusé »
.arrêté % ni détenu que dans l^s cas déterminés, p^ la loi et selon les formes qu'elle ^ a prescrites. Ceux, (jui, sollicitent, expédient, " 'iE5xecutent ou fobf exécuter des ordres' àrbi* traîres, doiveiit être punis ; maî^ tput citoyen, appelé ou saisi en vertu de la loi. doit
obéira l'instant : die rend cotipabl^ par la résistance. ^
VIII. La loi ije dpit.établîr que ^ pei ^strictement .etv éyidemment /nécessaires, «t
(153) . anl ne peut être puni qu'en vettu d*nnc teî : établie, et pronrolguée antérieuremeiif 4u , délit , et légalemait appliquée.
IX. Tout homme étant présumé innocent^ «. jujSqu'à ce qu'il 'ait été dédlaré coupable , ^ s'il est jugé indispensable de l'arrêter , toute
rigueur qui ne sc^oit psis nécessaire pour .s'assurer de. $a^ personne doit être sévé- ^ rewent réprimée par la loi.
X. Nul ne doit être inquiété pour ses 7dpinionS| mê'mé religieuses, pourvu que ^leiir manife^atioii ne .trouble pas Tordre public établi par la loi. •
. XI. La libi^e coïnmuhicatiosi des pensées . et des opinions est un des drcàts les plus préj cieux de l'homme^* Tout citoyen peut donc
parler , écrire , imprimer librement , sauf à ^ répondre de Tabus de cette ,libeil;é , dans
les cas détcrmioés par la loi, . • • .
^ XII. La garantie des droits de Thomme et ^du citoyen nécessite une force publique :
« cette force e^ donc instituée p<mr Tarantage
de tous , et non pour l'utilité particulière
de ceux à qui elle est confiée.
Xni. Pour l'entretien de la force publique , et pour les dépenses d'administratioBi^
' «ne ccmtrilm^oii commime est inditpeftaâ^^ ble ; elle dolt être ëgalement répartie entre tous les citoyens » en raisott de leurs &• coltës.
XIV. Les citoyems ont le droit de const
ter par eox«m^es on par leurs représentans
' ia nécessité de la contribution publique , - de la consentir librement , d'en suirre Vem«* ploi I et d'en déterminer )a quotité^ l'assiette, . le recouvrement et la dorée* .
XV. La société a le droit de demander • compte à tout agent public de son admi^
nistration. • •
XVI« Totttê société àans laquelle k ga«^ mnde des droits n'est pas assurée ^ ni la : séparation des pouvoirs déterminée ^ n'a point de constitution.
•^ XVÏÏ, Les propriétés étant un droit în* violable et sacré , nul ne peut en être priyé ,
:; si ce n'est lorsque la nécessité publique ^ légalement constatée I l'exige évidemment^
' pt scms la' condition d'une jusie et préaUbia indemnité.
ni
ObSSETATIOITS BVR la BiCLAAATZOK PSS
lies trois pi^emiMs articles comprenneitt
: Mn termes généraux toute une déclaratioii
. de droits. Tous les artijcles suivans eu tirent
' leur origine on ne sont que des e:spUca-
tion«. Le <piatriènie ^ cinquième et sixième
définissent plus particulièrement ce qui
n*est que généralement exprimé dans le pre-*
mier» le second et le troisième.
Le ^Dtième^ huitième^ dixième et onzième sont des décWations de principes sur . lesquels les loix doivent être faites ,. confor«
- mérnent aux droits dé}à déclaré^. Mais il y E de très-honnêtes gens , tant en France qd^ dans les autres pays , qui doutent que le dixième article ..garantisse suISsammerit le droit, qu'il a dessein d'aceo^der ; et qui di*
. sent qu'outre i^a c*^6t ôter quelque choto à la dignité dîirîne de la relîgît»! , et afFoi-' blir sa force efficiente que de la rendre un
^ sujet dé loix humaines. La religion se pré» sente alors à l'homme comme la lumière
- interceptée par un nuage intermédiaire , qui lui en obàcttrdt la vue^ et il n'apper^oit
(iS6) rien digne de révérence dans la sombre raie (i).
Les articles sniyans , en commençant pai^
le douzième , sont substantiellement con*
tenus dans les principes des articles précé-
*dens ; mais dans la situation particulière oil
(i) Il y s une' simple idée qui , si elle se présente bien
à résprit ^splt ëmi ini sens légal ou rdigieux , empéchen
tout homme, ou tout corps d'hommes , ou tout gouver*
nement de jamais errer sur le sujet de la religion ; c'est
qu'avant qu*aucune institution humaine de gouverne-
fqent fût connuç dans le mçnde , il ezistolt , si Je puis
sne servir de cette expression, un contrat eilpeDieu et
' l*homme depuis le commencement de la création i etqw
comme la relation ou la condition dans laquelle se trouve
' lliomlne par rapport à foa. q^ateur» ne sauroit être
changée par aucune loi ni par aucune autorité humaine »
cette dévotion religieuse , qui fait partie de ce contrat ^
sie peut point devenir le sujet des loix humaines , et que
toutes les loix doivent se conformer à ce contrat ante-
' ffteur » tt ne pas présumer de rendre le contrat confonhe
( aux lois qui ^ outre qu'elles sont de fid>rique huihaine »
. sont subséquemes au contrat» Le premier aâe de l'homme
. lorfqu'il regarda autour de lui » qu'il vit qu'il ne s'étoit
pas ûit lui-même, et qu'il trouva un moi^de garni pour
le receyoir , doit avoir été là dévotion, et la dévotion
doit toujours reftcr sacfée pour tous les hommes , i%
. fuil^ue manière qtCils jugtnt apropos it la timoigmri et
*. les goiiveibcmediom tort de s!Seo mâer»
se tTQuyoit la France , ayant à détruire ce qui étoit mauyaîfi , aussi bien qu^à élever ce qui ëtoit bon , il étoit à propos d'être plus exact qu'il n'auroit été nécessaire de Têtre dans une autre position.
Tandis que la déclaration des droits étoit
en agitation à l'assemblée nationale , quel*
ques-uns de ses membres remarquèrent que
si on publioit une déclaration de droits^ il
fisdloit qu'elle fût accompagnée d une décla*
ration de deroirs. Cette observation annon^
ce de la réflexion : ils n'erroient cependant
que parce qu'ils ne réfléchissoient pas
assez profondément. Une déclaration de
droits est aussi une déclaration de devoirs
réciproques. Ce qui est mon droit comme
komme^est également le droit d'un autre
homme ; et il est de mon devoir de lui ga*'
rantir le sien comme de posséder le mien.
Les trois premiers articles sont les bases de la liberté tant individuelle que nationale ; aucfln pays dont* le gouvernement ne tire pas spn origine des principes qu'ils contiennent , et ne continue pas d'en con-^ server la pureté, ne sauroit être appelle libre ; et la déclamation des droits est d'une plus grande valeur potir le monde entier , et
(158 > finra plii8 de bleu que toutes les Idbc^efc totit. ' les statuts publiés jusqu'à ce jour«
Dans Texorde déclaratoire qui précède la déclaration des droits , on voit le spectacle, solemnel et majestueux d'uiiiie nation ouyrant sa commission sous les auspices de son créateur pour établir un gouvem^nent j scène si nouvelle et si élevée au-dessus de ce. que Ton a encore vu dans cette partie du monde , que le nom de révolution n'approche point de la dignité de son caractère ; elle s'élève jusqu'à celui de la regénératiai^ de rhonune ; que sont les gouvememens de l'Europe sinon des scènes d'iniquité et d'op^ pression ? QueUest celui d'Angleterre ? Ses {propres habitans ne disentails pas eux-mémear que c'est un marché où chacun a son prix , €t où la comiption^ est un trafic contienne! fait aux dépens d'un peuple trompé? Il n'est donc pas surprenant que l'on calomnie la révolution Françoise. Si elle s'étoit sim-^ |dement bornée à la destruction d'un deapo^^. tisme monstrueux > peut-être que M. JKurka et quelques autres awoient ^dé le silence.
Leur cri. présent est qu'elle est allée trop loin : c'est-à-dire , qu'elle est allée trop loin pour eux ; elle ose regarder la corruption.
en &ce ; et la horde venÀle est alarmée . sea'
^ eraîntes se manifestent dans ses outrages^ et elle ne fait que publier les gëmissemens du yice blessé. Mais une pareille opposition 8» lieu de nuire à la rérolution Françoise ne peut que lui faire honneur. Plus on la fiappera plus il en sortira de lumières , et il y a plutôt à craindre qu'on né la frappe |i^ assez. Elle n'a rien à appréhender des atta^ ques : elle est établie siu: la yérité , et son nom sera aussi durable que le temps.
Après avoir examiné les progrès de la révolution Prançoise dans tous ses princi-»
paux incidens , depuis son commencement jusqu'à la prise de la bastille , et de •on établissement par la déclaration des droits ^ je vais terminer ce sujet avec l'apos* trophe énergique de M. de la Fayette; Puisse ce^ grand monument élevé à la U-berté servir de leçon à V oppresseur et d'exemple à l'opprimé.
Afin de ne point interrompre le sujet dans^ la^ partie précédente de cet ouvrage, j'ar réservé* quelques observations pour former'
( i6ù) un clia^itre de mélanges ; et par ce moyen la variété ne saurolt être accusée de con« fusion. L'ouvrage de M. Burke n'est qu'un mélange depub le commencement jus'à la fin. Son intention étoit d'attaquer la révolution Françoise; mais au lieu de s'avancer en ordre , il l'a assaillie par une populace d'idées qui sont tombées les unes sur les autres 9 et se sont entre-détruîtes.
Il est aisé de rendre compte de la confusion et dé la contradiction qui existent dans le livre de M. Burke. — Quand un homme danâi une longue cause veut régler sa course par toute autre chpse que par quelque vérité ou quelque principe évident, il est sûr de sepçrdre. H ne peut tenir ensemble tontes' lés parties d'un argument et les faire aboutir à une issue, qu'en ayant toujours cette boussole sous lès yeux. Ni la mémoire nirinvention ne sauroit en tenir lieu. La* pemîère lui manque et la dernière le trahit.
Malgré le galimathias , car cela ne" mérite pas d'autre nom, que M. Burke a. débité touchant le& droits héréditaires , et la succaession héréditaire , et les assertions qu'uûe , nation n'avoit pas le droit de se former vSX gouvernement » il lui est arrivé par ka&ard*
de
pour tous les cas possibles ou impossibles , bons ou mauvais, il continue, avec Tim* portance mystérieuse d'un astrologue , à les informer de ses pouvoirs en ces termes :
— ce Les droits "de l'homme dans un gou- » vernement sont leurs avantages ; et ces j» avantages consistent souvent dans un ba- » lancement entre des biens diff érens ; quel- >) quefois en un compromis entre le ùien et » le mal , et quelquefois entre le mal et le » mal. La raison politique est un principe » calculateur ; ajoutant , — soustrayant ^ » — multipliant — - et divisant moralement^ 19 et non pas métbaphysiquement ou mathé* n matiquement , les vraies démonstrations * ») morales »•
Comme Taudience ébahie à laquelle M. Burke croit parler n'entend pe^ut-être pas tout ce savant jargon , je vais entrer prendre d'être son interprête. La signification de tout cela, mes bonnes gens, c'est qu^un gouvernement n'est gouverné par aucun principe - quelconque ; qu^il peut rendre mauvais' ce qui est bon / ou bon ce qui est numvais , selon son caprice^ En un mot^ qu'un gouvernement est le. pouvoir arbitraire. w .
la
MaU M. Burke a oublié quelque chqse ; jd! abord ^ il n a pas «nontrë d'où venoit originairement cette sagesse^ elsecondement , il n'a pas fait cormoître par quelle autorité «lie acommencé à agir. De Iç^manière dont il traîte cette matière , c'est ou le gouvernen^ent qui vole la sagesse ou la sagesse qui vole le gouvernement. Il est sans origine ^ et son pouvoir sans autorité* ,£n xux mot^ c'est ime usurpation.
Soit par honte, ou par la conviction de
quelque défaut radical , dans im gouvex*
^nemeiit , qu'il est nécessaire de dérober à
la vue , ou pour ces deux raisons , ou pour
quelqu'autre cause que je n'entreprends pas
de déterminer , il arrive toujours qu'un rai*
sonn^^r Dtionarchique ne remonte jamais à la
source d'u^ gouvernement. C'est un des shib-
.holeths (e) par où on peut le connoître. Dans
mille ans d'ici ceux qui vivront en Amérique
ou en France remonteront avec la fierté
de la contemplation à l'origine de leurs
-gouvémemens, et diront : ce fut t ouvrage
de nos glorieUa: ancêtres 1 Mais que peut
dire un raisonneur monarchique l De quoi
peut il se: ganter ? Hélas ! de rien 4 Un ctr-
taiu je ne sais quoi l'empêche de.cemonter à
rorîgîne de fiongOï^ypi^emçnt, dfe jp-eui; que quelque . Mandriû op <jp*elque Cd^vU^iifçl^.x^ sorte dç U. longue ob^ciïrité; dn, t^içpi^r^t ne dise : /^ fiuisJ'orig^n0j:Qy^^\iff$^^^ que prîi.JVt, Purke:,, U y ftdewç an&^ avx^«iy^ du bîll djç la T^g^nc^ i?î.4çi la sît!Rç^s^<?W^ hëréditaure > et qu/$l^î^fi< i!0ch^rç^ln;e&)qîi!îl . IJft pour trouver des «^èp^plQS^ il u!^^t off«epr, dant f>a& la hardfesse dft /p^ler de GiiiUai^^e^ de Nonnahdie ,: et dç'diïe z: vûicî ki^m^i^^ de laUstè ï\ Voici U^ source d^hm^^W^ h le fils d'tn»e|>rostîtuée 1 1^ te d^redai^jewf.de*
là Tl;^tÎQiaLAhgloîse.;';îj.riJi r.r, , •':.!^,c>.') Si. ^
liCS: opinibn^ sur 'k*f gouv.erneçi0nft€«în6 bien diasgées. dirnsî^toui les ipay.s .^ e^ .coutinùen^ ^ cbaaj^er'aKec une rapidité m-»
croytaWfe/Le8|réTQ4ut?cm5 d'Aoîaéti^^^ iJtt France ont jette: un rayon de Imyi^èa^ daiiâ le monde qm est f^crenu jusqu'à IfhçmîUôvi Êeà dépenses excefisives ' A^s gourerâeniéhs
ont excité les^ hou^mes. à réfliéchir-én^.dles^
seudant sensibles : et,une;fois qùèie: voiler Gonmeimé à se déchirer ^iln'ei^rplvispos-* 8ible de/ le 'raccommoder. L'ignorajipc:6> Bstt d'un0 nature toute : particulière ; une foi»
d'issjp^e^ il est iin]X)sslble de la pétablÎTi». Elle uVst pr^ciséxûtent.ma de posi^j mm
La
geiJement un banque de cènnô&sahee ; et qiib!i)tt*on puisse tenir Phomme dans Tignoraliee, on ne sauroit \ejizire redevenir ignorait. X-^^p^t, ©n découvrant la vérité, agît de' ItLmèm^ manière qu'il agit par le caiial de$ ycfux pour découvrir les objets ; quand une ÎQXS un objet quelconque- à été appèrçu , il eët impoteible que l'esprit retourne au même point où il étoit avfint de Tavoir vu. Ceux qui parlent d'une €ontre<-Tévolûtto]i mon* trent combien peu ils coânoissent la' nature del'liamme^ Il n'd&istç pas dans totitel'éten-. due des langues un arrangement de mots qui ptdsse exprimer les moyens d'effectuer une contre-révolution. Lee moyens nesattroî^t être qu'une privation de* Imnières^; et Toit n'a pas encore découvert là^possibilii]é de &ire désapprendre à l'homme ses conncns tances y ou de faire rélrograder^es'penotsées^ ' M. Burke travaille en vain à arrêter lest" progrès de la sciencer ; et c'est d'autant plus mal de sa part, que l'on est infohnér dans la cité d'une certaine affaire t]pd*le fait soupçonner d'avoir une pensiom sotia unnom supposé. Cela rend raison d'une étiaaige; doctrine avancée dans son ouvrage ^*qui> quoi qu'en appareujc^ pointée contre îU ^
tîété âe la révolution , est rëenenient dîrîgeè contre toute la âation.
ce Le roi d'Andetérre , dît-îF, tient sa >» couronne [ car seloii M. Bnrke eôe nr* ap» a» partient pas à la nation ] atr mépris- dtr' » chpix de la société dé la* révolutiôtt, dont- » les membres y cdliéctivemen$ ou indivi-- » dueUcment , a'qiM: pas une siin|>}e voiij^ > pour rélcciîon dNinroî ; et lés héritiers de' » sa ma j'este , chacun' dans son temps et par » ordre de sncdession ^ parviendront à la »j couronne ^zi'èc lè^ même mépris pour leur-
» ehoîx , que Sa majesté est parvenue à celle » qu'elle porte au joùrtniui».
' Quant à de qui Regarde la question de^ savok qui est roPen.-^ Angleterre ou ailleurs ^ Ou s'il y aunjc aucun jroî , ou si le peuple^ choisira un chef des Gherokées^, ou un hussard* Hessois pour roi , cela ne m'mquiète^ aucunement , — ^ c'est TafFaire des Angloîs r mais quant à la doctrine , en tant qu'elle a^ rapport avix droits des hommes et des nations , elle est aussi abominable- que tout ce que l'on a jamais pu prononcer de plus basdans le pays le plus esclave de l'univers. Jfr ne saurois dire si , n^étant pas accotîlumé à entendre prêcher un pareil despotisme , eiiô^
fait rar mol une plus forte impression que sur tout autre ; mais |e ^is certain ^ue ses principes sont ahomi^tables^
Ce n'est pas de la société de la rér^lu^ioxir dont M* Burke entend parler'; .c'est dejla na-:. tion , dàsp $on caractèi^ onff/fqirp et dans son caraft^re représçafa^u,; et il 4 eu solm 4e sf (aire* comprçiicjbi^^, ^n . disant Qu'elle n'avoit pas une yoix^ spiXcoUectivemeni^ soit individue^lemea^t* La fpqiété de la rérolution est compp^éc decltoyqjis de.toutes les classes et dç meçabres des deux Chambres du parle*, ment ; conséqucmment si aucun de ses membres n*a le droit, d'^inçi yo^x , perspjme^ n'en saurolt avoif ni, .dans la nation^ pi dans le parlement. Ç^a. 4pît servir d'avertissement à tous les pays^ en leur faisant connoître combien il est dp^igeroux d'emporter chez eux des famiXIes^^trangères pour être, rois. Il est vraiment çuriey:^.d'ol^^eiTer que. quoique le peuple anglois ait été dans l'ha.-. bitude de traiter le sujet des rois , c'est tou^ jours xme famille étrangère de rois qui règne .^ sur Jui ;, et que n'aimant pas les étrangers il . Se trouve toujours gouverné par des étran-^ gers. — .. C'est aujourd'hui la maison de Brunswick , chef 4'une^ .des petites tribus d'Allemagne.
( 1^9 ) C'a tatijonrs été la coutume dés^parlemeHs
-d'Angleterre de régler ce que l'on âp'pelle la
succession , [ supposant que là nation con"*
;thnimt dans la volonté d'annexerune branche
moharchiqiye à soii^ouvdmement ; car sans
èela là pazieinenr n'^^iroit pat^ %« l'âtitorité
d'&atm&c en HoliatKlè ou en Hanovre , ou
de donner un jpcd àla nation cmitre son gré] ;
et c'est étendre le pouvoir du patfement juâ-
.qn'au dernier point sur ce su|ét^ ^^ le
jdroit dç la nation embrassewtout le^i/y^>
♦parce qu'elle peut changer ia' formé entière
de son gouvernement. Le droit du'pariement ai'est qu'un dépôt , un droit délégué^ èl ^cefe. rpar une très-petite partie de la i^atiôn , car ; Tune: de ses. Cbakijbre» pt'a pas même ce ca- -rafitère. Mais le /droit de laniation esrt uh Tjdisoit originaire:,; a^oissi universel que celui -d'accorder l'impôt. C'est la nation qui paie
tout^^ et tout dodt se coâfonnër à sa volonté . géxïéiiate. ' ' ]
Je me raj^elle d'un discours fait datt« ce
qùé l'xm appelleJa^Chaiaibt^ despairs , par .le ccmte de ShbHmnoe /et je'crôisqtre^'est • du tero^^s qu'il étoît ministre l'qtrf'Jffettt* s'ap-
pHquer à ce cai^cà; JeJtie l'^i pas èxaÉ?temëfit
^présent il la niémm|*e y mais les paroles et là
«nbatunce^aiitant qtie je puis m'en rappeHer^' ëtoient oe qui suit : que lafbrme d'un goi> vemeatant était une chose entièrement à bt disposition de la nation dans tous les temps; que si *elle voulait une fomtè monarchique elle en ^a¥oit le droit i que si ensuite elle voulait devenir république elle en avoin aussi le droit , et pouvait dife à un roi nous a^avoas plus, jkesoiH de vos services.
. Quand M. Burke dit : ce les héritière de sft . a» majesté , clèacun dc^ns sou temps et par 9» ordre de succession , parriendrout à Vai » cauxorme avec le même méprisde leur choix ^ que sa majesté est parv^enue à celle qu'eUe » porte » y c'est en dire trop , même au pV^s humble individu du pays ^ dont une par^jdu trarail journalier sert à payer le milliott steY* ling que la nation doone tons les ans à la personne qu'elle appelle roi* Un gouvemDment iQ.$oie9;t est le despotisme ; mais un gouvernement méprisant est encore pis ; et payer le mépris c'est un exc^ d'esclayage* Cette forme de gowvera^nent vient d'AllomB^^ , et me fait souvenir de ce que me dit un soldat de Brunswick , fait prisonnier par les Américains dans, la dernière guçrrer: €c Ah 1 dit^il ^ l'Amérique est un charma if^.
t^ .pàys'Kbrc , ilyaot bien la peine qit'oB j^ Coiubatte pour le défendre ; J 'en connois i>' la dififérence par la connoissanoe qne j'ai >• àii mien : dans mon pay» si le prince dit p» mangez du foin , nous mangeons du foin >%; JSA&ni. ait pitié xle ce pays, dis^je en moii* <même^ soit l'Angleterre ou tout autre , dont la iUberté est soumise à des principes aile-* tt^mc^às de gouvernement , et à ides prince cle; Brunswick !
• Xotnme M; Burke;parle tantôt de l'Angle-
terre, tantôt de la France, et tantôt du monde
entiear et des gôuvernemens en général , il
.est difficile de répondre à son lirre sans lui
faire face sur ^e même terreia. Quoique les
principes des gôuvernemens soient généraux,
il- €St presque impossible dans certains cas
de les séparer de l'idée de places est de cir*
constances j et cela est encoiTe^plus difScile
quand on met les bireonstanees en place
des argumens , ce quî arrive : souvent à
M. Burke.
Dans la première partie de scm livre , en 8^a4tej5sant au peuple françois , il dît : « aun ^une expérfenee ne. nous a «ppris [ voulant » (aire les Angloîs ] que par . atAune autre >'j|ftétkode que celle de l'hérédkédfi la €ioui^
m ronne ^ BOtre liberté pftt se perp^fner »> et rester sao^ëcoiiune 'notre i/ros^i^/i^i-^ i» tairez, ie demande/à M; Btirke qcd' b hû eniéreni ?^«m M. de bFayetteren paarlam à la France dit : peur qn^une jucUpn sok libre ^ il suffit qu'elle le veuillç. Mak^Af. Bnrke représente TAngletierré comm^ man»
^ant'de^oapaeifeé p<^ur prendre soin d^elle^ même , et dit qu'U fant ^tm «à, liberté mt gardée par un roi qui la méprise. Si l'An* gléterre' en ést t^nue à cet tétat d'd^il&se^ nlenty elle eèt prête à manger da;f6Îii j cSommé^ fan Hanovre on en Brunswklç; Mais outré' 1^ folie de e^i déclaration ^ il arrivé que tous Kfi faîts'sont oobtre M;. Burke. '.i , Ce ftè^parce que le \gouvç^eaient ^étoîK faféréditaâre^ qœ ik liberôé; dû peupie çlmruf dos dabgiers.^ diaries X^' et Jarquqs II sont dé» eoLèmpbçsde cette vérité, <2e|yendailt au^ cun dletix' ne' porta la présbm|>l!ion assçz Ij)în. ponaromépriser la natienc* ^ ^
Comme il est quelquefois avanl^g^tt aàx babitaT» dfun '^aysd'^i^endre ce qu^&t à dire à lét^r^'et ceti^ des autres pays , il est (>o$sible]qbe leif>iuple fraîiiçôîs puisse tirer quelque e&ose de i'ouvmge dé M. Btitite> et qocf^^ lé peuple anglois tare quelque eliose^
( »75 ) ^s réponses qu'il ooc^îoiinera. Lorsque
les nations se querellient sur la liberté , un Taste champ s'ouvre à la discuâsipn ; les ar« gumens commencent parle droit de guerre ;: ' san3 souffrir aucun des maiix qu'elle occasionne , comuaue la science devient Tobjelî 4le la dispute , le parti défait est cekd qui remporte le prix de Taction.
M. Burke parle de ce que l'om appelle uno couronne héréditaire comme si,c'étoit queU que production de la nslture ; ou comme ai ^ •semblable au temps' , elle avoit le pouvoic cL'opérer non - seulement d'une maniàra indépendante , maisendépitm&me de l'home me ; ou comme ai c'étoit une chose ou un tiujet universellement reconnu^ Hélas ! elle n'a aucune de ces prQprié(iéa,mais elle a de» qualités tout-à-&itcontraire8. C'estune chose imaginaire , dont la propriété est plus que douteuse , et dont la légalité dans quelques années ne sera pas admise.
Mais pour rendre ce sujet plua clair que ne peuvent le faire des expressions générales, U sera nécessaire de poser les différens pointa de vue sous le^uels [ ce que Ton appelle ] ufie couronne héréditaire ., ou pour parlei?
plus juste . une Succession héréditaire, au
(174) , gonTemement dWe nation peut être
considérée , qui sont :
D'abord^ ïe droit d'une famille particu- Hère de s'établir elle-même.
Secondement^ le droit d'une nation d'é^ tablir une famille particulière.
Quant an premier de ces points de rue , i celui d'une famille s'établissant elle-même de sa propre autorité^ avec des pouvoirs héréditaires , et indépendamment du consentement de la nation , tous les gens sensés conviendront que c'est le despotisme ; et ce seroit insnU^y à leurs facultés intellectuelles que de vouloir le prouver.
Quant au second , celui d'une nation établissant une famille particulière,-et lui accordant des pouvoirs héréditaires ^ il ne se présente pas comme le despotisme à la pre* mière vue ; mais si on réfléchit u^e seconde fois, et que l'on porte cette réflexion jusqu'aux descendans de cette famille , on verra que la succession héréditaire devient, dans ses conséquences , le même despotisme sur les autres que l'on avoit improuvé pour sôî. Elle tend à exclure le consentement des générations futures, et l'exclusion du consent:
tement estle^ieqiQtisme.
Quand un homme en possession 4'un gou- Yernément, ou ceux qui doivent lui succéder, diront à une nation, « je tiens ce pou- >i voir ^ en dépit de vous », il n'importe sur quelle autorité il se fonde , ce n*est pas soulager, mais aggraver la peine d'une personne dans l'esclavage > de lui rappeller qu'elle a été vendue par ses parens ; et comme ce qui augmente l'atrocité d'un acte ne sauroit servir à en prouver la légalité, on ne peut donner la succession hériditaire comme une chose légale.
Pour arriver à une décision plus parfaite stir ce point , il sera à propos de considérer la génération qui entreprend d'établir une famille avec des pouvoirs héréditaires , séparément des générations qui doivent la suivre; et d^examîner aussi le caractère en, vertu duquel la première génération, agit, par rapport aux générations futures.
La nation qui choisit d'abord un homme et qui le place à la tête de son gouvernement, soit avec le titre de roi ou toute autre distinctiôn quelconque, agît pour elle-même comme un être libre ^ que son choix soit "bon ou qu'il soit mauvais. La personne ainsi placée n'est point héréditaire, mais choisie.
et nomn' e ; et la natiom qui le choisit ne vit Pï i sons an gouvernement héréditaire, mais sous un gouvernement de son propre choix et de son propre établissement. Si la génération qui Ta élevé et la personne ainsi élevée vîvoient éternellement , la succession ne seroit jamais héréditaire , et conséquem* ment la succession ne sauroit avoir lie.u qu^ par la mort des premières parties.
Comme doiic la succession héréditaire n'est point applicable à la première génération, nous avons maintenant à considérer en quel caractère cette génération agit par rapport à la génération suivante , et à toutes les générations futures.
Elle prend un caractère auquel ellç n'a ni droit ni titre. De législatrice elle devient testatrice , et prétend faire un testament qui opère après son décès , pour léguer le gouvernement ; et elle tente non-seulement de laisser , mais d'établir sur la génération future une nouvelle forme de gouvernement^ différente de celle sous laquelle elle vi voit elle - même. Elle ne vivoit pas elle-même ^ comme nous l'avons déjà observé , sous une forme héréditaire de gouvernement, mais sous un gouvernement choisi et établi par
elle i
^le;'ételfe'cfeë3rcfhe^y^riTenti d'un testament ^•c!te n%i ^ ràutorité dfe faire ^ à ^ter à k -génër^dôh ndiasante ef à toutes les gënéra* lâoâ6^ fobires'lës droits et le libre ^ arbitré «Yec l^queU ellea elle^inême agi.
Mâiy ,H)iitre ce dtôit que toute génëratîbîl (El ^Vgîi cbUectiTenieiit comme testatrice , 4éi objets -àtixquels elle applique son teçtaineiît idénfi ce ca8*ci , sortent des limites de tmitéi les Ibixêt dé'tousles testamens.
Les droits^ dè^ l^homf ne en société àe ' sbnt
suscetrtîblés liî d'être transférés' nî d'être Wnéàîitîs ? ils né sdiit que transmîssiBlfes ; ctil ii^est pas au pouvoir d'uuèane géné'ratioa "d'ett intercepter finalement la descende'. Si tk j^énératiôn actuelle ou toute autre gén|ratîoil ^e troutb dîàpostfe à éti* esclare , té\± ^è diminue pas le dr^oit de la generation! ':fiatiirè pour être libre : les torts ne peuyeiit irbîî^.tfe Idescentè 12gàlé. Quand ftiv Burke véiit SOu-» Jcnir que la nhiiôTi àngloisé y au temps de ui Hévohiûbn: de\S^S , ahdiqua ses droiis)âerpi '^rrianièjyrid^lus soîemiiéLïëpôur eHe-rAéniè^ét ^urtoïitë ài posténié'iii ^léût uï^^Êin^^^é qui ne tnié'ritfépWs de'i^épîiqueVët qui ii% p^dè qu'eitcitfer fe inéprîs p6th:*^sës princîpô§^Vi)ii titués i Ottïrpfti^ pOtïr^îîii îgnord^^ "* -^
( 17») , Soàs quelcLue jour quela mp^e^s&tnihéf^ ditaire ^ comme proyenaiit de.I^ .tolotité et di; testament de quelque ^ënératio^ ant^ rieur e , puisse paroître , c'est une absurdité; ^ ne satu*oit faire un testament pour i^rendrii ^ J^ la propriété àeJ^^t;h iqpfi^f^C; c'est cepeii4^Lnt la manière dont op^re^Cf que l^on Appelle une succession li4réditt^îre.par la loi. Une certaine génération antérieure fit un testament qui adépoui^lé la génération nais« 9ante f^t toutes les générations flitures de leurs droits pour transférer ces mêmes droits
ensuite, et leur dit, dans le stylçde M.Burke^ jy^ii'ils^p'pnt pas d^ ^rpits^ qjae leiirs droits Jjii sorit déjà légués, et qu'elle gouvernera en ^^ii de leur yoloi^té. De pareils pnncîpem et d'i^ie pareille, Ignorance^ déliyrci noixs^
Mais^ après tout, qu'est-ce que cette métaj^ore , appellee couronne , ou plut;dt qu'est^ ce que la monarchie f Est-ce une chos# réelle . ou un nom >. ou une fraude ? £st-CQ iMifi^ çpmposiûon ^e sagesse huinaine on d'artiî^ce liums^, pour obtenir • de l'^ige^lt d'une nation sous, div^r^ prétextes, f EstHia
une c^ose nécess$^rç.À un^,nat^9Çr.^ ^^^^
tst , f^jpr quoi cotfsist^ cette jiécessifé ., qnfeU icrvjces/rend-eire , quelleis sont ses occu^' pations^ ût quel .est Qon mérite F. Sa itertu réside'^-^t-çlle dans là, métaphore au dans Xhçyrûtùfi ? X»'oïfèçV€e qui fait la couronne eu f^itril aussi la vertu ? Opère-t-ell» conime le bpxu^lf de Fortunatus >' ou le ^sabre d'ar^^w lequin f |lend-^Uâ u|i* hOi9?t|ue sqrcd^r ? En^ fin qu'est-fe que fc^ett ? U pajroît que ^c-est une cl^ose dont la luodp se passe > qui devient ' xidicule , et qui e^.rejettée. dans quelques .pays comme inutile ^et dispendieuse. En Amérique on la regarde comme une ab^ surdité ;• et en France elle est si; fort 'sût le ;,d^clin , qijie U. bouté de d'homme et le rés^ pect pouir son catacJtàrepèrsonBel son^ les jseuleS) ohoses . qui -t^onsçrye^ Tappwrenee jde:90ii eitist^ice^ t ' . •/ î
, Si le gouyeVnenwnt esU ce que^-M.; Burke jioi;i$ . le décrit > . siuei a^mpEhition \ èe ;sai- ;gesse l^umaine 5 je potlrrojisJuideiii%udeir ^i Jla. s^g^^çse étoU alors* t!^Uerpenit T^re é^ ^ngletgiy e , qu'il derintiU^qessw^e.de, J'im^ porter de HoUaude.Qq 4'Hanovre? Maiajb rendrai au pays U justice 4^' dire) qu'il u'en .étoit pa^, f^nsjl.; etr^tts.s'il l^iétoif , ainsi ^ les .Anglm i^'wt pa^ W^, choisi lei^ir, caç*.
Ma
gaison. La sagesse de fous les pays ^ lorsque Von sait s'en servir à propos , e^ siiflîaanto poiiF toutes ses fins ; et il n'étôit fms plus besoin en Angleterre d'envoyer cheiteher un stathonder de Hollande > ou un électeur d'HanDTre , qu^il ne Tétoit en Àiâérique de &ire la 'même chose. Si un pays' li'^ntend pas ses propres allures , comment un étran«^ ger, qui ne coîmoît ni ses loix, ni ée% ' mœurs y ni sa langue , les entendrai-tnl ? S'U «ustoit un homme si éminemment plus sage jque le reste de ses compatriotes , que sa sa«» gbsse devint nécessaire pour instrtdre un»
nation ^ on pourroit donner quelque raisoÀ pour àixe miouarchie:; mais lorsqu! en jettant lek yefiOL s«ir un parys ; nous remarquons comment chaque partie de ce pays crntend ses propres afiaires , et quand en portant nos regeurds sur Téletidtte du globe' ^ nous jf oyons que de tons tes hommes qn^i'^rhabl^ tent^ la race des rois est celle qui à le moins ide capacité , notre raison ne peut màntjuer de 90US demander ^«-^ pôiir quel usage ces liCHhmes sont-ils entretenus ? -^
S'il y a quelque chme dans là nkyltarchîè que nous autres Américains n^enténdionS ipss , \e souhaiteiroib que M. Bviike. roulftt
i)ien nons^en instruire. Je rois en Amériqtiù un gouvernement qui s'ëtend sur un pays dix fois aussi grand que l'Angleterre;, et qu,î est administré régulièrement pour la qua* Tantième partie de la dépense que coûte le gouvernement d'Angleterre. Si je demande à un Américain s'il veut un roi , il m^ demande si je le prends pour un imbé* cille • : d'où vient donc cette diiSéreiïce ? Somme^^nouj plus ou moin^ sages que Im autres ? Je vois en Amérique la généralité dn jpeuple vivre dans une sorte d'ais^ce new .connue dans les monarchies , et je vois que .le principe de iron gouvernement^ qui e^t celui de V égalité en droit fj îsàx des pr^n^êis jrapides dans le reste du monde.
Si la monarchie est une cho$e inutile , rpourquqi e$t-elle conservée quelque paartf et si elle est nécessaire , comment peut-on ft'en dispenser ? Toutes les n^^ipos civilisées seront d'accord que le gouvernement civil est rnécessaire,; mais le gouvernement civil est le gouvernement républicain. Toute cette partie du gouvernement d'Angleterre >, ^depuis :1a -charge, de constable yaBx^k eel* ]ks de \9l 'magistrature, dans toxis les d4* partemens ^ dans les sessions de qua»»
tier et dans' les assises gén^raleÀ , sails i en excepter inème le jugement par jurés ,
/ est de là nature des gouvernement^ républî-
xains. II n'y paroît aucune trace de la monarchie ;, excepté le nom que Guillaume le CpnquéraBt imposa aux anglois en les obli* géant de Tappeller leur souverain seigneurie m» . ■
*• 'ïl est faciW de concevoir qu'une bande d'hommes intéressés, tels que les gens en pla- -ce, les pensionnaires, les gentilshommes de la •xiiiaitihte , les gentilshommes de la cuisine^, 'leisf gentilshommes dés commodités , et Dieu âait qiii ^ trouvent autant de raisons pour le 'gouvejTiemcnt monarchique que leurs pensions payées aux dépens du public leur rapportent '/mais si je demande au fermier, au mailuf^ottirier , au négociant , à l'artisan, et 'à tous les gens qui vivent de leur industrie , jusqu^ftu dernier manseuvi»e , à quoi lui sert là monarchie , je suis sûr qu'il ne pourt-à pas me répondre* Si je lui demande ce que c'est ^quela monarch^ie, il croît que c'est qtielq^Ke tchose qtd ressemble à un bénéfice simple .
QuoijLjue les taxefr^ d'An^eteire montent
à'près' de- 400 millions' [tournois ], dites p^Yur
•la^ clëp«hse du gouyeniement , 41 est cepei^
CiSJ)
dant ^Tident que le bon aens de la nation eat ce qui la ^ourerne ^ et qu'elle se gouverne par des magistrats et des jurés presque 3l ses propres frais , sur des principes républicains » exclùsirement de la charge des impfits. Les honoraires des juges sont presque bjut c<} qui soft du trésor public. Coaûdérant que tout l'intérieur du gouTemeuient est exécutif par. le peuple , les impôts d'Angleterre de- TTOient être les plus légers de. tontes les nations de l'Europe , au lieu que c'est tout lé contraire. Comme on ne sauroit -rendre compte de cette dépense extraordinaiiv du côté du gouremement civil , il faut nécesr sairement examiner la partie monarchique.
Quand les Anglois envoyèrent chercher .George I^' , [et quelqu'un plus sage que .
M. Burke , se trouveroit-fort embarrassé de découvrir pourquoi on avoit besoin çle lui > ou quel service il pouvoit rendre }, ils au- .roient dû au moins lui avoir imposé la condition d'abandonner l'Hanovrej Outre les intrigues sans bornes de l'Allemagne , qui dévoient «'en suivre de ce qu'un électeur d'Allemagne étoit roi d'Angleterre > il y aune lir dans la la liberté et
les principes du despotisme ^ on ëbtijhe ôÛ rappelle en Angteterte, du pottvbîr at*bî^ traire. Un électeur d'Allemagne est dans séri élèctorat un despote V comment donc poutàit-on s*attendre qu'il fût attaché aux prin"^ ci^es^ dB la liberté dahs ub pays , tandis me ffon' intérêt dans un autre étoit d^êtrë soutemt par le despotisme ? Cette union ne saurbit exister , et on auroit bien pu prévoir que les électeurs d'Allemagne feroient dès rois AUèînandSy ou, pour nié servir dés expressiofts de M. Burke,prendroient le gouvernement ayeii m ntépris 3». Les Anglois ont été dans l'habitude de ne considérer un roi d'Arigleterrô que selon les rapports qu'il a avec eux ; aii )ieu que la même personne , tant que c^tte réunion ejcistë, a uti chez lui dans un autrèt pays , dont l'intérêt est dîfFéreùt des leurs , ^ %t dont les principes de gouvernement sont opposés aux leuts; V /- * ' * . L'ângleterre ne peut étire regardée paï c ette jiersoniiè que cdirirhe une ville où il fait sa ré^îdehée , et l'eléètorat comme son patri- *moînei Les An ^fs peuvent souhaiter ^ comme Je crois quîis le roïit, succès Mix*x, principes de là liberté eii'Prance ou en Aile-* màgne ; maii Un ^léCtëtt 'Alleiûaiid treuxblô
jftmr lé sort da despdtiMQe dasis sch éïeci.
totat; etleduch^deMecklenbourg^oii la&->.
xjciiUe de la reine actnellé gouTeme, est dai^ la:
xtiême miserable condition , sous la verge aw
j^otiToir arbitraire , et ses habitans dans res>«
clavage.
• Il ne fut jamais un temps où il devint plus
nécessaire aux Anglois de surveiller avec circonspection les intrigues du continent que dans le moment actuel , et de faire tme distinction entre la politique de Télectorat e» te\^ de la nsUion. La révolution de France a entièrement changé les rapports politiques entre la France et TAngleterre ^ comme na* tions ; mais les despotes germaniques , la Prusse à leur tête, conspirent contre la liberté;^ et l'attachement de M. Pitt pour sa place , et le credit que ses liaisons de famille ont ob^ tenu , ne sont point des sûretës suffisantes contre cette intrigue.
Comme tout ce qui se passe dalfs le mon^ devient un sujet d^histoire , je vais quitter ce sujet j et donner une courte explicatâon de l'état des parties et de la politiquede l'Angleterre, commç M; Buii^e a fait delà France. ^ Soit que le règne actuel ait commencé ynàx le mépris . <m non • c'est l'affîdre de
M.Bnile; âestcepcndantceirtàlTlqn^éii««tt grandement l'aj^parence. L'aiiimosît^ de la' nation , comme on doit s'en rappeller , fiittrè»-grandé ; et si les yrais principes d^ la liberté avoient alors été aussi bien. entend»» qu'ils promettent de l'être, aujourd'hui , il est probaUe'que la natioiL.ne se seroit pas patiemmàitsoumise à tant de cantrodictiona^ George I" et George U sentoienE bien qu'ils SToient un rival dans la famille de Stuart; et comme ils ne pouToieot compter que sur leur bonne conduite , îk eurent la prudenco de ne point iair^pari^re leurs principes Allemands de gauvemement ;- mais à mesare qne la iamîlle de Stuart s'éteignit , la pmdcmce devint moins, nécessaire.
. Les contestations entre les droits des habilans et ce que l'on appelle les prorogatives de la couronne continuèrent d'échaufFer les esprits jusqu'à la conclusion de la guerre dei'Âtnériqnejet même quelque temps après; lorsque, tout-à-coup un calme soudain succéda > Texécratioa £t place aux applaudissemens, et la popularité delà courcrutcomma un champignon dans une nuit.
"" r rendre compte de cette transition me, il est à propoa d'observer qu'U j
^ deux espécet de populatîté ; Vviné excita f)af Je mérite, lautxe par le ressentîmexit.
.Comme la nation étoit divisée en deux pal^ lis -, et que chacun de ces partis valitoit fe mérite de ses champions pàrlenlentaires pour ou contre les prorogatives , rien ne pouvoit donner un ohoc< plus général qu'une coalition subite entré ces mâmes champions.
Leurs difFérens partisans, étant par ce moyen . laissés dans Teuibarras ^ et pleins de dégoût pour, cette mesure, ne trouvèrent d'autre remède qu'en réunissant leur haine, contre tous les deu3fc. L'aiguillon du ressentiment étant alors plus^fort que celui que la contestation sur les prérogatives avoit occasionné , la nation abandonna tous les premiers objets de droit , et ne chercha que celui de se satisfaire. L'indignation contre la co-aliation, * dissipa tellement rindignâtidn ^contre la cour qu'elle l'é teignit ; et sans aucun changement de principes du côté de la cour, le " même peuplç qtiî avôit réprouvé son despotisme se joignit à elle pour se venger du paricment coalisé, La quesUon ne fut plus alors sur l'objet qui étoit le pjus ainié , jnàis sur celui qui ^toit le plus haï ; et le mpina ' haï passa pour être aimé. La^dissolution du
jpartemtm coalisé ayant fourni les mcyma de gratifier le ressentiment de la nation , ne pouvoit pas manquer d'être populaire ; et ée4k vint la popularité de la cour.
De$ transitons de cette espèce montrent «pi'ané nation est plutât sons le gonyeme- ' ment de aes passions que sons celui de prin- .cipes fixés et immuables ; et lorsqu'elle est tme fobJancée, qnoique- témérairement. ^ elle ëe tronrè fodncée de continuer sa course jêEn de Justifier ses premiers actes par sa sperséTénnce.
^ Elle approuvé maintenant des mesure»
^'elle cénsinreroît dans d'autres temps, et
* emploie tous les efforts de la persuasion sur ' elle-même pour étouffer son jugement.
A la rentrée du nouveau parlement , M« ^ Pitt se trouva à la tête d'une majorité sissu* ' rée, et la nation le soutint , non pas par rapport à lui , mais parce qu'elle étoit résolue de le faire par vengeance contre un autre. Il s'introduisit à l'attention du public -par un projet de réforme du parlement , qui
* idans sei. eflfets auroit été une justification de la corruption publique. La nation devoît
Cacheter les privilèges des bourgs pomris.
éu lieu qu'elle deyroit punir cétix qui font un pareil trafic.
Sans parler des deux niaîserîès de TafFaire d'Hollande ^ et du inillidn sterling par ailf pour payer £a dette nationale y l'afFàîre qtii de présente plus particulièrepient à i^0s ve^ ^ards est celte de la régence. Jamais, suî«.
tant moi , Tillussion ne fut préséutée. ayec plus d^art , et la nation plus complètement trompée. -— ^ Mais pour rendre c^la i^ensiblè il sera nécessaire d'en examiner les c|r« constances.
M. Fox ayoit arancé dans la chambre des tômtnimes que le prijice de Galles , comme héritier par'SUccûSsion , avoît^ lé droit en lui de prendre le gouvernement. P^.Tîtt s'y opposa \ et en tant que son opposition fut résfreinte à la doctrine , elle étoit juste. Mais Iss principes que M. Pîtt maintint j^our soti-» tenir sa thèse étoient aussi mtiuvaîs et même pires dans leurs conséquences que ceux de M. Fox, parce qu'ils tendoient 1 établir une aristocï'atie sur la nation, et sut la petite partie de représentation qu'elle .a dans la Chamfcre des Communes. '
Ce n'est pas ici la question d'èxan^ner si ia forme du goùrememeift Angloî^ est hoixr
ne ou mavyv^ ■ ; à^ais ifa la prenant telle qu'elle est , sans aVoir ëgarçl à son mérite Oil. à son démente y M. Pitt étoit.plus éloigné du but que M. Fox, . 1 . , , ^
On la suppose, composée cl» trois bran, ches ; — c'est pourquoi tant que la nation sera disposé^ à conserver cette forme ^ ce$ ^ branches ont uif^ établissement national ^ sont indlépendàntes I^une dç l'autre, et ne sont pas crées Tune par l'autre. Si M., ppx aroit laissé leparlement de):;?:iere, et dit que le prince de Galles réclamoit au Qpm de la nation , M.rPitt auroit dpnc alors été oblmé ^ d'opposer [ pe qu'il appellajje droit Au parlement, au droit de la natipii«
De la manière dont la question ftitagitéi^r^ it. Fox prit la base de Thérédité, et M..Pitt la base du- parlement ; uiai$ le fail eçt qu'Us prirent tous deux la base de l'iiérédité ^ et que M, VxVk prît la plus- niauyaise des deux* . I
^ Ce que l'on, appelle . parl^ent est ,xin composé dé deux Cha^nbre^ > dont Ttme. est plus héréditaire et plus , ^ndjépendautc : .à\i parlement, que . la couronne n'est supposée rêtre. C'est une aristocratie héréditaire^ prenant et maintenant des droits et une ^u« tori|é. irréyoca^lçs et înalté.raleç itout à fs^lt uidépend^s cte la nation. Où donc étoit b
stkérité populaire d'éleyer ca çwivoir héré^ ditaire au-dessus d*un autre pouTolr hère* dlmire moin» indépendant deîlâ natiod qu'il ne prétendoit Tétre lui-mêmç , et d'at* eàrbér lea droits de la nation dans une Gham^ bfce qu'elle i^'a ni lé droit d-ëlire , ni de con-» trôler?N
. L'impulsion ^nérale de ta .nation . étoîl iuste; mais eUe agit sans > réflexion. £Ile approuva l'opppsîtidn faite *aà idroitmain* t^îiu par M. Fox>^sans s'dppcp-cearôir que M. Pitt soutenoit un autretferoit inaltérable i fh^s éloigné de la nation.
^Quant à la Clmmbre des CosUirranes , elle |i*est élue que patune trèi3*pçtnt©^ partie, de )^ Dation ; n)aûb^i l'élection étcnÊ^iaussi uni-r irei$elle que l'impôt ^ oe qui doit. êl!re , elle ne sermt Csependcfnt que l'organe :de lana*»
lion , et n'auroit pas de droits inhérens.— * iQciand l'asiemblée tiation^e d^ iÇranqé refont Une question/, la décîjsioft est faite aii noçi de la nation ; mais M» Pitt, danâ.toùt^ ^es questi(^^ n^itiouales , en : tant qu' ellé$ ont rapport àla jCham^r^ d^^ (potomunes^ ^bsorbe les droits de la nation da4S son ob»
^ane , 0t rend^l'of gane la naiipfa ^ et la na^ ^XL zero. ^J ;: '
£n nu mot t ^ qnestioa de la rigehe»
était una qoestion dé a4^ooo,ooo lÎTret [ tonmois ] parmn , attachés an d^iajtsment dn panToir exécutif ; et M. Pitt ne pouroil aroir l'adiDÎniatration d'aucune partie da cette soinn^a sans établir la suprématie da parlement ; et quand cela £nt fait , il éxôt xhdifFéFeht.qui séroit on ne scroit posié^ genty ptusqu'il deradt dtre régent à se» 4ér pens. Fanni ïm curiosités que cette graoda discnsnon produisit, on troura la metainorphose d'un grand sceau en i^oi, son imptession à un acte devant avoir l'autorité royale. Si donc l'autorité loyale est 'un grand sceau, elle n'est rita en.eUe-mAméî et une bonne constitution seroit infinimienk plus utile à la nation que ne Talent & préiaent les trois ponroirs dans Wm* 'état- M> •ael.
-' L'usage cbntînael du mol consHottioÂ ns le patlement d'Angteteire prottr* ,11 n'y en a pas ; et que lie-tout n'escqu'Aiié rme de -gonvemement sans'constitu£ion^ se constituant avec les potarojrs qu'il lui lit. S'il elîbtoit une cânidtiition on s^en ^porteroii: certEÛnemeot Jl elle ; et la ifis^ isîon SUT tons les points constitiittonfaeis
Ife tertttîheroît eti produisant k constîhrtîon* UhTnénibré du parlement dit, ceci ^st une <h3iistitùtion ; et lin autre, cela est une conôtîtûtion; aujourd'hui c*cstiuie chose, demain é'eii est line autre, tandis que ce débat prouve qu'il n^ en a pas. Là constitution est à pré-^ éetit le ôhevàl de bataille du parlement , îl s^accbrùtaode à Tôfeille de la nation. Aufrefoîs c etoit la suprématie universelle du paHèment ; mais depuis les progrès de là Hberté eii Praface , ces phrases sont diires à Fof'eille ; et le parlement Anglois a pris la mode de l'assemblée nationale de France \ saïis en ptendre la substance de parler de cùhstitutionk
• Comme la génération actuelle du peuplé âîlgtôîsl n'^a pas fait le gotiveînemeht , elle zi'est ^aâ feàpoiisàbiè de ses défauts ; mais il c^t auësi cèrbaiii qii'il est connu que cela est arriva en FfanCe , qu'il faut qu'un jour ou l'autre il l'epdssë ehtre lés maiiis de là natioh four subit une réfdfme côiistitutiôiieÛè. Sî lai JPmUce, âtfeC Un réTérlu de près de 600,000,000 de livrés , tihë étendue de pays riche et fertile , quatre foils plus corisîdé lablè que TAtigletteitè , une population de ^,006^000 dliabitahs pour àùjppèrtër les
(t94) tazêSy avec plus de deux xnilliars denumé^.
raire en circulation , et une dette moins
considérable que celle d^Angleterre, a été.
obligée, n'importe par quelle cause, d'en
venir à régler ses aSàires , cela résout le
problême des fonds dans les deux pays.
Il n entre pas dans la question d'examiner depuis quand ce que Ton appelle la constitution angloise existe , et de tirer de-ïk des coDsé({uences sur sa durée ; la question est de savoir combien de temps le système des fonds publics peut durer ? Ce système est d'invention moderne, et n'a pas encore passé une génération ; cependant dans ce court espace de tems , il a fait tsqit de pro« gt^s , qu'en comptant les dépenses courantes de l'administration^ il exige une somme de taxes au moins égale au revenu de toutes les terres pour satisfaire au besoin de Tétat» Il doit être évident à tout le monde qu'un gouvernement n'auroit pas toujours pui suivre le système qu'il a adopté depuis soixante-dix ans ; et par la même raison il ne peut pas toujours le suivre.
Le système des fonds n'est pas de l'argent 5 et , à proprement parler , ce n'est pas non plus du crédit. U crée sur le papier la somme
qu'il paroît emprunter, met un impôt pour.
soutenir le capital imaginaire par le paiei^ent de l'intérêt^ et envoie Tannuité au marché afin de la vendre poqr du papier déjà en circulation. Si on donne quelque crédit , c'est, à la disposition où est le peuple de payer la taxe , et non pas au gouvernejn(ejLt qui la met. Quand cette bonne volonté de la part du peuple cesse , ce que l'on prenoit pour le crédit du gouvernement cesse aussi. L'exemple de la France , sous l'ancien régime , montre qu'il est impossible de forcer le paiement des impôts , quand une nation, entière est déterminée à s'y opposer.
, M. Burke, dans son exposé des finances de France , estime la quantité d'or et d'argent en circulatipn dans ce royauine à environ deux milliars cent dous&e millions. En faisant son calcul il a sans doute divisé selon le cours du change, au lieu d'évaluer une lîvre sterling à un louis ; car l'état des finances de France de M. Nqcker , dont
M. Burke a tiré le sien, est de deux milliars cTeux cens millions.
^ M, Neckeren France et M. ôeorge Chaimers , du bureau du coçimerce et des plantalions tn Angleterre , dont milord Hawkes-
bury est president, publièrent à*»peu«-prè^ dans le même-temps ( 1786 ) un com^ de ia quantité de numeraire qu'il y avoit dans chaque nation , fondé sur les retours de la chambre des monnoies de chaque iiatioa»
M. Chalmers estime la quantité d^argent ci> culant en Angleterre , y comprises i*£cos^ et llrlande ^ à 480^000^000 tournois (i).
M. Necker ( a) dit que le montant du numéraire de France ^ après la refonte de la veille monnoie y étoit de deux milUars cinq cents millions, et après aroir fait une déduction pour ce qui va dans les îles et pour toues les autres circonstances possibles , il estima celui qui reste dans la circulation enFranc# à deux miltiars deux cens millions; mais en la supposant telle que Ta faîte M. Burke ^ c'est un milliar huit cens millions de plus qu'en Angleterre.
On peut voir que la quantité de nnnxérairâ en circulation en Prance ne sauroit être au* dessous de cette évaluation, par l'état de
(i) Voyez reiHmartîoo de la force comptiatiire d^ Im Grande-Bretagne, par G. Chalmers.
(a)^ Voyez administrattpn des finances de France; par M. Necker , tome III«
€on rerénui sans aroir pour cela recours aux registres de la mannoiè. Le revenu dé la France avant la révolution étoît de près de ^00,000^000 délivres ; et comme il n'y avoit pas alors de papîet , ce revenu se payoit en or et en argent ; et il auroit été impossible de lever un pareil revenu sur une moindre quantité d'or et d'argent que ne Ta estimée M. Necker. Avant l'établissement des billets de ban(]ue en Angleterre , le revenu étoit environ le quart du montait de For et de Targent , comme on peut le voir en consultant les registres des revenus antérieurement RU roi Guillaume ^ et par la quantité d'ar« gent estimée en circulation dans ce temps* là, qui étoit à-peu-près la même qu'aujourd'hui.
Il ne peut être d'aucun service à uiie nation de s'en imposer à elle-même ou de s'en laisser imposer; mais les préjugésdeplusieurs personnes et la fourberie des autres ont toujours représenté la France comme une nation qui ne possédoit que peu d'argent , au lieu que la quantité qu'elle en possède est non-seulement quatre fois plus considérable que celte d'Angleterre , mais outre cela beaucoup plus grande en preportiosi ds»
nombre Je ^es habitans* Pour rendre compte
de ce déficit du côté de l'Angleterre , il faut examiner son système de fonds. L'opération de ce système est de multiplier le papier , et de le substituer en p^ace de l'argent , sons différentes formes ; et plus le papier est multiplié, plus il y a d'occasions d'exporter l« espèces ; il seroit même possible [ en l'étendant à rémission de petits billets] de faire tout>à-fait disparoiire le numéraire.
Je sais que ce sujet n'est pas agréable à des lecteurs Anglois ; mais les matières que je Tais traiter sont d'un telle importance eu elles-mêmes qu'elles exigent l'attention de tous ceux qui sont intéressés dans les affaires d'argent d'une nature publique. — Il y a une circonstance dont M. Necker fait mentiondans son Traité sur l'administration des Nuances , à laquelle le^ Anglois n'ont jamais fait attention, mais qui forme la seule base sur laquelle on peut calculer la quantité d'or et d'argent qui doit être en circulation chez toutes les nations de l'Europe, pour en conserver ime proportion relative avec les autres nations.
Lisbonne et Cadix senties deux ports dans lesquels tout l'or et l'argent venant de l'A-
mérique méridionale sont importés ; ces
métaux se répandent ensuite dans toute l'Europe par le moyen du commerce V et augmentent la quantité de l'argent monoyé dans toutes les parties de l'Europe. Si donc on peut en connoître Timportation annuelle en Europe , et si la proportion relative du commerce avec l'étranger des dîfFérentes nations auxquelles ils sont distribués peut être évaluée , cela donne une règle assez 6Ûre pour estimer la quantité d^argent qu'il doit y avoir dans chaque nation , dans tous les temps^
M. Necker, par les registres de Lisbonne •et de Cadix , montre que l'importation de For et de l'argent en Europe est de cinq millions sterling [120 millions tournois ] annuellement. Il n'a pas fait ce calcul sur l'importation d'une année ; mais sur celle de quinze années consécutives , depuis 2763 jusqu'en 1777 inclusivement; et dans cet espace de temps l'importation a été d'uA jnilliar huit cents millions tournois , ce qui fait soixante-quinze millions sterling. (1)
Depuis le commencement de la succession
(1) Voyea radminiitration des finances , tome IlL
(too)
d^Hanoyre en 1714» jwqu*au temps oil M. Chalm^r$ a publié son ouvrage ^ ^ /S ^ un espace cl e soixàpte-douze ans ; etla quantité d'or et d'argent 9 importée en Europe da^ cet espace de temp^ » derroit être de Mroi^ cents soixante millions sterling, [à*peu-prè} dix miUiars tournois ] •
Si l'on çstime le CQui^arce de la Grax^ie^ Bretagne arec l'étranger à la sjpp^pxe partie de tout le commerce étranger d^ TEurope # [ ce (^ui est peut*4tre une e^timar tion inférieure à ce qu'e9 disent ces mesr sieurs de la bourse] la proportion querA^* gleterre deyroit retirer de oette somme par le commerce j, pour être à l'unisson du rest^ de VEurope , deyroit aussi être un sixième ^ ce qui £ait un milliar quatre cents quarante millions ; et si l'on fait la même déduction pour les Colonies et les autres circç^nstancea de l'Angleterre que M, Neckcr le fait pour la France , la quantité qui doit rester en oir^ çulation , aprè» cette déduction , sera d'un jnilliar deux cents quarante - huit millions tournoi^ ou de 52,oob,ooo st. ; et cette soix^Q doit avoir été dans la nation { au teinp$ où M. Chalmers publia spn ouvrage }. outre ceUe qi4 y étûitdéjà au. çoçunençççieAt dç.la
r^qe Um^ovrit une ,- ^t aypjr fi^t «n tout au xnoins^ i584>ooOy ooo toiinioU[66yOoo^ooo st.]; au lieu de celailn'yeiiayoit(|ue48o|Ooo>ooo [flOyOoOyOoo sterling] , ce qiii fait un mil^ liar cent quatre millions tournois au des* soixs de sa quantité proportionelle. . . , Comme la quantité d'or et d'argent imn portée dans Cadix peut être plus exactement connue que celle de» marchandises impop* tc#8 en Angleterre ; et comme la quantité d'espèces finappées à la tour est encore plus' positiyement connue , les points principaux ne peuvent souffrir aucune contradiction.
Donc ^ ouïe comi9erçe d'Angleterre ne rap* porte aucun profit , ou l'or et l'argent qu'il rapporte s'enfuient continuellement par des crevasses invisibles , au taux d'environ sept cents cinquante mille livres sterling par an^ ce qui , dans le cours de soixante- douze ans ,
occasionne ce déficit ; et on y supplée par du papier (i).
(t) Les deux partis intéressés peuvent mieux explt* q^uer que personne si le commerced* Angleterre rapports de l'argent, ou si le gouvernement le renvoyé chez l'étranger lorsqu'il y est apporté; mais il n'eft au pouyoirni de l'un ni de Tautre de nier que ce déficit ewtfi«
( aoa )
La r^Tolntion de France est accompagnée d*une multitude de circonstances nouvelles,
Tamli» que te docteur Price, M. Edcn^ ( depuis W Auckland ) M. Chalmers et d'autres agitoient laquestk» de savoir si la quantité d'argent actacUement eo ADgl^ terre étoît plus ou moins grande qu'au temps de la révolution , on ne fit pas attention i cette circonstance , qo* depuis la révolution il n'jr a pas eu moins de quatre ceflU millions sterlings d'importés en Europe , et que cotai' quemment cetce quantité avoic dû étrt quatre fois plus* considérable en Angleterre qu'elle ne Tétoit au temps de la révolution pour être à l'unisson du reste de TEoropc Ce que fait aujourd'hui l'Angleterre par fon papier, elle auroît pu le faire par le moyen d'espèces sonnantes , « l'or et l'argent étoient rentrés dans l'empire en proponion de ce qu'ils devrotent faire , ou s'ils ne» avoient pas été exportés; elle tâche donc de rétablir par le moyen du papier la balance qu'elle a perdue ett argent. U est certain que l'or et Targent qui arrivent annuellement en Efpagne et en Portugal dans les galions ne restent pas dans ces pays-là. En supposant la moitié de .l'importation en or et l'autre moitié en argent » elle est d'environ quatre cents tonneaux par aa ; car par le nombre de vaisseaux employés à transporter ces métatts de l'Amérique méridionale en Espagne et en Portugal f on peut aisément juger de la quantité sans avoir recours atix registres.
Dans 1 état où se trouve aujourd'hui l'Angleten'e» 2 est impossible qu*elie puisse augmenter son numéraî^^'
(2o3) jaon-seulement dans le monde politique ^ mais dans le cercle des afiaires d'argent.
Les impôts multipliés, non-seukment diminuent la pro« ptiété des individus , mais diminuent en même-temps le capital d'une nation en excitant la contrebande , que Ton fie peut faire qu'avec de Tor et de l'argent. Par les liaisons de politique que le gouvernement britannique a entretenues avec les puissances d'Allemagne et du reste du continent , elle s*est fait des ennemis de toutes les puissances maritimes; et conféquemment elle est obligée d'entretenir une marine considérable ; mais quoique les vaisseaux soient bâtis en Angleterre , il faut faire venir les matériaux de chez Tétranger et de pays où Ton ne peut guère donner en échange que de l'or et de l'argent. On a fait courir de faux bruits en Angleterre , pour faire croire qu'il y avoir beaucoup d'argent » et entr'autres que les réfugiés François en apportoient une grande quantité. Cette idée est ridicule. La plus grande partie du numéraire de France est en ecus ; et il faudroit plUs de vingt des plus grands charriots avec dix chevaux chacun pour tranfporter un million sterling en argem. Doit-on même supposer que quelques individus , fuyant à cheval ou en chaise de poste d'une manière privée , étant d'ailleurs visités à la douane , et ayant la mer à passer» puis^ sent en apporter une quantité suffisante pour leur propres dépenses.
Quand on parle de millions , on devroit faire attention que de pareilles sommes ne peuvent s'accumuler dans lin pays que par des progrès lents et dans un lengçspace
Entr^antres ohoMS , elle provre tju^mi gcfu^ Temement pent 6tre insolrabie et tine natioa, riche. En taut que ce fait a rapport an cidevant gouTQinemeut de France f il devint insolvable parce que la nation ne vou« lut pa$ plua long^temps soutenir son ex^a- Tagance , et il ne put se soutenir lui-même. — Mais quant à la natioil , elle avoît tous le^ moyens de payer. On peut appeller un goiivemement insolvable toutes les fois qu'il s'adresse à la nation pour payer ses arrérage ; rinsolyabiÙté du ci - devant gouvememem de France et celle du gouvernement actuel d'Angleterre , ne diffèrent qu'en ce que la disposition du peuplé diffère. J^ peuple François refusa des susbides à l'ancien gouvernement ; et le peuple Ang^oîs se soumet à toutes les taxes sana
de temps Le système le plus économique que TAngleterre pourroit adopter au)ourdliui , ne rétabliroit pas en un siècle la balance de l'argent qu^elle a perdu depuis h succession d'Hanovre : elle est de soixante-dix millions ster«> Sng en arriére de la France , et elle doit être en proper-, tîon égale au-dessous de tous les pays de l'Europe » parce que les retours de la monnoie en Angleterre ne montrent pas une augipentation d*espéces , tandis que les registres de Lisbonne et de Cadix démontrent qu'il y a une augmentation de numéraire d^ trois à quatre cents millions sterlings en Europe»
eltftâièii. Ce que Ton appelle k côùrotmié tt été plusieurs fob insolvable eu Angleterre ; la demière fois fut eii mai 1777^ lorsqu'elle s'adressa au parlement pout payer plus de 14,400,006 de dettes particulières qu*el!e n'auroit'pas pu payer sanà assiistance^
Ce fut une erreur commune à M« Pitt, à M. Burké et à tous ceux qui n'étoieiit pas instruits des affaires de France > de confondre la natioh Françoise aVec le gouvernement François. Il èét vrai que la nation s'efforça de rendre le ci- devant gouvernement insolvable , afin de s'emparer elle-même àeû rênes; et elle a réservé totfê ses môyensi pour le sOùfieû dn^ nouveau gônvërnèmént.
Dans un pays aussi taste et au$si peuplé quë Test la France, leis moyeïls ttaturels ne sauraient manquer y et les moyeus politie^ue* paroissent du mûimeut où la iàatioii est di^ posée à les permettre. Çtraùd M; Burké^^ dans nn discours prononcé Pliiver dértuet détlis le parlement brîtaniïîque , j)pita les y eux sur la carte de VEuroph , et vit un vuide à ¥'endïvit oh éfûit là Prâft^ '
ce , il parla comme tiii homitie qui* rêve. La même Praûce eiistdît aîbi*s àînsî' qhe Bei mêmes nioyens naturélàf. Le seuf ' Yuide étoit celui que rextinction du despo^
I ao6 y-
tlsme avoit laissé , et qui eLeroit être rempli par une constitution plus puissante en rea^ sources que le pouyoir qui veiroit d'expirer* Quoique la nation Françoise, ait rendu Tancien gouvernement insolyable , elle n'a pas permis que les créanciers soufirissent de cette insolvabilité ; les créanciers de leur côté, considérant la nation comme le véritable payeur I et le gouvernement seulement comme son agent, aimèrent mieux avoir à faire à la nation qu'au gouvernement. Cela paroit beaucoup troubler M. Burke , parce que c'est funeste à la politique; par laquelle; les gouvememens se croyoieat assurés. Us ont contracté des dettes > dans le dessein de •'attacher ce que l'on appelle les capitalistes, de la nation et de les intéresser à leur soutien ; mais l'exemple de la France démontre que la sûreté perpianente <lu créancier gît dans la nation et non pas dans le gouvernement ; et que dans toutes, les révolutions posisibles des gouvernemens , les moyens sont touiours dans, la nation et que la na,tion existe toujours. M. Burke dit, que les,, créanciers auroient dû subit le sort du gouvernement, auquel ils a voient, eu confiance; mais l'assemblée nationale les considéra.
comtne les créanciers de la natibn ,- et nèn pas cpmme les créanciers du gouverneu^t ; comme les créanciers du maître j et non pas de Tinteiidant.
Quoique l'ancien gouyemement ne pût siiffîre aux dépenses courantes , le gouyernement actuel a remboursé une grande par-tie du capital. Cela a été effectué par deux moyens ; le premier en diminuant les dépenses du gouvernement, etràùtre par la vente des biens du clergé* Les bigots et les débauchés convertis , les déprédateura et les usuriers du temps passé j pour s'assurer un.
meilleur monde que. celui qu'ils alloient laisser , ' avoient ^légué des biens immenses au clergé pour des usages pieuœ} et les prêtres s'en étoient emparés. L'asseniblée nationale a ordonné qu'ils fussent vendus pour le bien de la nation , et a pouryu décemment à l'entretien du clergé.
En conséquence de la révjo^xition ,. l'intérêt annuel de la dette de Frappe sera di^ minué au moins de cent quarante^quatre millions, en payant plus de^ deux^ milliars quatre cents millions du capital ; ce qui en diminuant les premières dépensas du gou-vernement au mpins de soix^j|g ^ douze
tnilHons , placera la Finance dans uâe Àm^ lion digne de rimitatioti de r£tl]^ope«
£n faiiant une revue générale de tout le •ujety que le contraste eét ifUmenie ! Tà&dil que M« Burke parloit d'ime banqueroute générale en France, l'a^emblëe nationale payo^ une partie du capital de sadetté;ettandisfK les taxes se sont accrues de pr^ de ^^f^oéiOa^ tournois annuellement en Atiglél&ti^i elles ont diminué de plusieurs miitioAii ^ France. M. Burke et M. Pitt n'ont p«« di»
un mot des affaires de France , oil d« Vé\Ai des finances de Fnsiiice dan^ la ptémt6 session du parlemem. Le sujet ôotfiâieûce à être trop bien entetidu ; et en im^^ n'est plus de saison.
Le liyre de M. Burkë «et tine éili^e ccift' linuelle depuis un bout jtiâqu'à Tàuttë. U est furieux Condrë Tassehiblée iiatitihêe ; mais de quoi eit-il ftirièùlP Si ses aSfiicrti^ étoient kuôsî vraies qu^elles sônïiïiâl fôùdéés, et si la FratiCe parsa révdlûtiônaydîtâii^ft»û sa ptdssànce > et étdit dérenue ce ({^^ appelle un vuide , cela pdiiti-olît extîter U douleur d'un Frahçois , [ comme QpP^^ nant à la nation], et provoquer sa x*^ «Outre l^istëmblée nationale \ tnais çdiaxà^
cela peût-îl exciter la rage de M".' Burke ?
Hélas ! ce n'est pas de la nation Françoise dont M- JBurkç veutÂparler , m^is de la coub. de France ; et toutes les cours de l'Europe , craîenant le même sort.. sont en deuil. Il n'écrit ni comtee un Firançoîs, ni comme un Anglois ; mais , comme cette créature rainpame conntre . aaiis tous lés paya, et qui n est 1 amie, ci aucuns ^ sous le nom de çojJiiTi^AN. Que ce sqit la cour cfe^Versaïfléi^ ou la cour de Saint- Ja^e^s , ou 7 hotet-ae^ Canton; [1) ou 19^ cour a yenir, cela est maïi- .ferent ; car lès' principes chenil^s aes èôùrs et des courtisans- sont les mêmes. Ils ont _^i.*. c^z,-^ ïpufe lEu-
"^ ^ Pis
natiQ^is; et eu paroissant se querellôi*. il« 8 accordent poun piller. ^Rieu ne saurôît .etr# plus terribLe pour urte cour , ou pour un courtisrfn que la revolution ue, France ïu* ce^ qui tait le bonheur des nations est un
depend de la aup%ite d rni^j^ j,gys^, ils
>'Vi(i^IiÛtMi4«3uUtol« peines iiti<fdie9^f i^:» ^rr.-: ;
;! dans
«craignent Texeiuple ^ui menace leur ruine.
•CONCLJ^SIOif.
La raison et Vignorance , aussi opposéei en tr 'elles que la lumière et les ténèbres, gouvernent la masse du genre hutnain.Si l'une ou l'autre est sufiisamment répandue
nement sf meut avec beaucoup de facilite.
La. raison obéit à la raison^ et rignôrance •e .sQQn^t à ^e qu'on lui dicte. .
Lfa deux formes^ de gouyememenl q^ •ont les plus communes dans le monde, êont d* chord ^ legouvémementfparâectioa et par représentation j secondemeht » fe goitrernemènt .par succession "fié^éditanDe»
Le premier est g^néi^alemënt conùù par le. nom dprepubUque ; lè dernier par celtû * de monarcliîe et ,d aristocratie.'
Ces deux formes' distinctes ^t opposées ^ ficelèrent sur les deux bases di3tinctes et op* posées dé la raison et de 1 ignorance. Com* xaè Texercice du gouyernëinent demande Ides fàlèns et de la capacité7 et comme ls« talens «t ls( capacité ne sbulrtuiëiit ê^ héré*
(all) ditaîres , il esi ériàent que la succassioxi li^réditaire Cî^ige de rhoirni^e une^ croyance à , laquelle fia raison ne sauroil: souscrire,. eÇ qui ne peut s'établir que sur son ignorance ; et plus lin pays est dan« l'ignorance , p|us il est propre à cette espèce de gouvernement.
Au contraire , dans une république bien constituée , le gouvernement n'exige d'autre croyance de l'homme que celle que la raison peut dc^nner. Il voit 1q raisonnable de tout le système , son origine et sa manière d'o«, pérer ; et comme il est d'autant mieux sou»tenu qfi'il est mieux entendu ^ les facultés humaines agissent avec hardiesse ,' et ac-r quièrent sous cette forme de gouvernement une virilité gigantesque
Comm^ donc chacune de ces formes^ â^itsur une base différente , l'une se mou-vant librement par l'aide de la raison , l'autre par celle de Tignorance , nous avons^ encore à exa^niper ce qui donne un mou>yement à cette espèce de gouvernemeçitr appelle gouvernement mixte y ou ^ commet çn rappelle quelquefois en plaisantant , wv gouvernement 4^ ceci , de cela et d'autres chose^ ' r > * V
■ pf ■
îiC grand i^sfoit .qui fait riMitivoif tettc espèce de gouvêfirtment est nécessaire* «lent la corf uptîon ; ^ttelqu*îitipalftites que soient les élétûoTii et la repriaeiiWidn àei gouvernenieriB mixtes, -ellee mettei^t cependant en exercicie une plnt^ grandeipartiÉ de la raison que cela ne convient à la partie héréditaire ; c'est pourquoi il dévient nécessaire de corrompre ou d^nthetër ]a raisibn. Un gouvernement mixte est un t(M imparfait , cimentant et soudant ensemble tes 'parties discordantes par la corruption, pour lés faires agir ôomme une selde masse..
JVJ. Burke pardît fort mécontent de ce ^e la France ^ puisqu'elle a résolu de faire une révolution , n a pas adopté ce qu'il appelle ia constitution angtoiseyét letton teuton* reiix avec lequel il s'exprime à €ette occasion y laisse appercevoir nxt soupçon qn^ la ^constîtiitîon angloise ayoît bcloin àé quelque chose pour conserver son crédit.
- Dans lef gouvememens miites , it-'nya pas- dé responsabilité; lespaitîess3?<îo^vrènf Tes unes leà autres jusqu'à cé que la respon^ alâBilité lie soit plus visible , et la'c^orifUptiofi qui fait mouVbîi' toute la machme , te ï^serve toujours des moyens d'éyasion. Quand oà
( ai3 )
pose pour maxime, qu'un roi ne^ saurait faire: mal, cela le place dans l'état de sécurité des îmbéoilles et dcsibus , et la reaponsabilité ne le regarde plus lui-mêm^ ? «Ue tom,be doiia «ur son jàinistre , qui s'enveloppe dans une majorité du parlement , qu'il peut toujour»
commander par lé moyenr des places, des pensions et de la corruption; et cette majorité se Justifie par la même autorité avec laquelle elle protège le mtnistr>e. Dans ce. cercle vicieux la responsabilité est rejette© des parties et du touti . >
Quand il y a une partie dans un gouvernement qui ne peut faire mal, cela impliqua qu'elle riÇi fait rien , et qu'elle n'est que ia mackine d'une autre puissance par l'avis et la direction de laquelle elle agit. Ce que l'on suppose être le roi dans les gouverneiiïens mixtes , c'est le conseil ; et comme le conseil fait toujours partie du-parlement , et que les membres justifient sous un caractère ce qu'ils eonseillent et font sous un autre y un gouvea:nement mixte de vientune énigme continuelle / greffant sur un pays ; à cause de la quantité de corruption nécessaire pour en réunir . les parties , une dépense suffisante pour supporter toutes les formes de gouvernement^ h
la fois , et se résolvant finalement et goivernemeht par comités , dans lesquels les conseillers, les acteurs, les approbatewa, les justificateurs ,. les personnes responsables et les personnes non responsables, senties mêmes personnages.
Par cette machinerie et ce changement^
' scène et de caractère , les acteurs s'aidest mutuellement dans des rôles qu'ils ne ro^ dr oient pas entreprendre de }Ouer seuls.
Quand il est question d'obtenir de l'argent, cette masse de variétés se dissout en apparence , et les parties se donnent réciproquement
* beaucoup de louanges parlementaires. Chacune adnûre avec étonnement la sagesse $ la libéralité , le désintéressement de l'autre , et toutes poussent un soupir de compassion en considérant les fardeaux de la nation.
Mais dans une république bien constituée f il ne sauroit exister la moindre trace de ces soudures , de ces louanges et de cette pitié ; la représentation étant égale dans tout k pays , et complète en elle même , de quelque manière qu'on puisse la diviser , soit en branche législative et exécutrice , toutes dérivent de là même source. Les parties he sont pas étrangères les unes aux autres conuûe il
#n est 3e la di^mecratie ^ de raLiistocratTev et de^ la monarchie ; comme il n'y a pas de distinction discordante , il ne faut rien corrompre par des compromis, ni rien confondre par VaxtiRce. Les mesures publiques eit appellent au bon sens de la nation ; et, fortes^ d'e leur propre mërite , désavouent toute adresse de flatterie à l'a vanité. Une jérémiade continuelle sur le fardeau des taxes y avec quelque succès qu'on puisse en faire usage dans les gouvememens mixtes ,' n'est pas conforme au sens et à l'esprit d'une république. Si les taxes sont nécessaires , c'est sans doute parce qu'elles s^ont avanta^» geuses ; ma& si elles exigent des excuses , ces excuses contiennent quelque chose dé criminel. Pourquoi donc en impose -t- on de cette manière à Thomme, ou pIutAt pour* quoi s'en ùnpose-t-il à lui-même ?
Quand on parle des hommes en les dîvfsant en rois et en sujets , ou quand on fait mention d'un gouvernement sous les formes distinctes ou combinées de la monarchie ^ de l'aristocratie et de la démocratie , qu'est^ ce qu'un homme raisonnai le peut entendre à ces expressions ? S'il y avoit effective^ ment dans le -monde deux ou plusieurs élé-^
mens di;i. pouyoîr hum^îp ^ noos. potirrionS) remonter npx différentes, .origbies auxqpel-^ les ces expressions aurpient^ rapport ; ma»
comme il n'y a qu'une i^ule espèce d'hommes , il ne sauroit y arpîr, qu'un éjémeut du pouvoir, humain ; et. cet élément c'eî( riiomme lui-même. La monarchie., Taristo* cratie et la democratic ne sont que le§ cr^a: tares de l'imagination ; et on pourrpit apssi bien créer mille expressions semblables que trois.
Pae les révolutions . de l'Amérique et de la France et les symptômes qui ont paru dan»
d'autres pays., il est .évident que l'opiflion des , homn^çs est changée .par rappprt aux sytêmes de gouvernement,, et que les révo-:
lutipns n e peuxent être prévues ou en^pêch^e^ par aucun calcul politique^. Xe progris du tcpapset des circonstances .sur leqi^^A ^^ calcule raecomplîssement,djes grands chanr gemens est trop piéçhanique pournacsurer la force ile resprit et la rapidité, de la rer flexion par lesquclLçs. les révolutÎ4?DS, %o'Ëi -èngendréjes. Tous les anciens gou^em^ mens en pnt . reçi^: un ^branleia^ent déji Yis;l?le, qui é toit autrefois p]Lus improbable
et qui est un pl^ §^^yià sujel' ie surprise ^ue sk^ le a^reit aujourd'hui une réyolutioft g^né^£^ ;d^us toute l'Eulrope.
Qna»d îi ousj'cotwîdéronsla mî sérable con* dltio^ de lliomm^ Sous les fommeîs .monar^ cliiques et iiéréditaii?ei de goureruement ^ $LXTiibhé .de se/i fayer3 par un pouvoir , ou chai)^ par un autre yet plus appauTri par les taxes -que par les e^mevfih, il est évident ïjué peslfprn^i^ sont mauvaises , et qu'une révo^ lution générale dins les principes et dans la (joifstructioa deS'gouvèriiemens^ est néoes*
Qu'est - ce qu*un gouvernement , sinon
radipajln^tr^tioii dets lafiSsores ; d'une qàtion?
Un'rest et ne saurait être^ la: pnôpriétîé ;d'aur
ctinlxomme m tl^aucune. famille^ mais de
toute laconimuna^^âtiX'dépens dé laqudile
il est SQutenu ; et quoique par foirce ou par
ri|sé;On l^ait fait passé]:' pour tin héritage ^
. If usurpation ne sauroit changer la nature
déft choses. La souveraineté^ de droit,[apparr
tient à la natiôïi seizle et non àfiucun indii-
^v^idu'j ujieroajtioil a dans tous }feB temps un
dr^it inhé,i?ent.et inalii^ble d'abolir toute
r1»iP9fi. 4e^ fiouvçteSW^nt qu'elle ne trouve
pas convenable , et d'en établir une (jeu contienne à ses intérêts , à èon goût et à son bonheur. La distinction romanel^ue et barbare des hommes en rois et en sujets^ quoiqu'elle puisse convenir à la ccmditioa du courtisam ^ n'est point propre à celle de citoyen, et est aboHe par les principes sur lesquels les gouvememens sont aujourd'hui fondés. Chaque citoyen, est une portion d»
la souveraineté , et , comme tel , ne peut reconnoitre aucune sujétion personnelle, et ne doit obéir qu'aux loix.
Quand, on réfléchit sur la nature d'un gouvernement , on doit nécessairement sup poser qu^il possède la connoissance de tons les objets et de toutes les matières sur lesquels û doit exercer son autorité. En con^- ^idérant le gonvemenient sous ce point de tue , la forme républicaine , telle qu'elle est établie en Amérique et en France^ , tend à embrasser l'ensemble d'une nation ; et les connoissances nécessaires aux intérêts de toutes ses parties se trouvent d^s un centra eommun que les parries forment par le moyen de la représentation 5 mais les aniens gauvernemens sont d'une construction qui exclue les connoissances aimÂ (p^
( 219 ) le bonheur; uii gouvernement de moines ,
qui ne savent ordinairement que ce qui se passe dans renceinte de leurs Couvens , seroît aussi conséquent qu'un gouvernement de rois.
Ce que l'on appelloît autrefois révolution , n'étoit guère qu'un changement de personnes , ou une altération de circonstances locales. Conséquemmcnt elles panirent et disparurent comme leurs objets, et elles n'eurent rien dans leur existence ou dans leur destinée qui pût avoir aucune influence au-delà de l'endroit où elles prirent nais^ sauce. Mais ce que nous voyons actuellement dans le monde, par les révolutions de l'Amérique et de la France , sont une régénération de l'ordre naturel des choses, un système de principes aussi universels que la vérité et l'existence de l'Iionmie , et une combinaison de la félicité morale et politique , et de la prospérité des nations.
Article pkemirr.
Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits/, les distinctions sociales ne' peuvent être fondées que sur rutilîté commune.
II,. Le bnt de toute association pôlilâqué est la conservation des droite naturels el imprescriptibles de rhomme ; *ces droits sont la Ûbertë , la propriété ^ la eÛTOté et la résls* tance à l'oppression.
III. Le pi*incipe de tonte souTeraîneté réside essentiellement dans la nation ; nul corps y nul individu ne peut eacercer d's^tCK rite qui n'en émane expressément*.
Dans ces principes^ il n^j sltibd qui puisse mettre une nation en désordre , en excitant son ambition. Ils sont calqués pour faire res^ eortir la sagesse et les talens , et les employer pour le bien public , et non pas pour Vémo^ Jument ou l'agrandissement d'une classe particulière d'hommes ou de familles. L& souveraineté monarchique , ennemie à^ genre humain , et source de ses maux , est abolie ; et la souveraineté 'elle-même remise à sa place naturelle et originaire ^ la nation- S'il en étoit ainsi dans toute l'Europe i 1^ causé des guerres seroit anéantie*
On dit 4'Henri IV de France ,, homme^ d'an cœur excellent ^ qu'il avoit, vers Tan'' née 1610^ le projet d'éteindre, les guerre^ en Europe. Ce projet étôit d'étaUjr un eoït*
(2ai) grès européen , ou , selon l'expressîôtt âû TauteuJ' François , une répùblîq[ue pacifique ; en nommant des délégués dé touted les nations qui dévoient agir bOnune une cour d'atbitrage dàiis toutes les^ -disputes qui pourroie/it s'élever entre les nations. Si ce projet àvoît ^té-atdopté dans le temps où il fût proposé'; lés'tax^s de TAiiigletërrè et de la France, coMrtie deux des partiel v seroieht de deux cents quajrante millions moindre* annuellement qu'elles ne Tétoiéiit au com^ tnencement de la révolution • Françoise ; ^ ^ ^ • Pour connoître les raisons pbur'lesquelteS ttn' pareil planne fut pas mié à éxéctiXion\ et pourquoi ato lieu d'étaîblir ntitonpt'è^ pour prévenir lea guerres , On ne l'a formé que ^ur terinîneK une guerre a{)i*ès une dé^ pense inutile de plusieurs animées , il sèî^ nécessaire dé filiré .voir que feai îiitéréte des ^ouvernemeiis • sont différèn^j iié ceux 'dfc
la nation; "'* " ''.\ '*'"^^ '^ ' ' ' ' ''■
Ce qui 6b6asionne un ^feàfpÔt^ ^ùr une riatîcm devient en'iùiênié-teiiip^ tlh' tiioyen de rétenu potir tin ^goûvfeïi^ënt ; chaque gueité àeî tei:mi^''par tm»- iiiÉg^ îcPiihpârts , * et coriséqùèmûiéirtr j^atf uhe'atr^ tefentation de revéïnr ; et qîiël ijué soit T^v^
nement , de la. manière dont les guerres sont aujourd'hui commencées et terminées ^ le pouToir et le crédit des gouyememens sont augmentés. La guerre donc , à eause de sa fécondité y entant qu'elle fournit un prétexte de nécessité pour les impôts ^ et des I l!ominatio|is à des places et à des charges , devient une des principales parties du système des anciens^ouyernemems ; et établir «me méthode quelconque d'anéantir la guerre , quelqu'avantageux que cela fut aux nations , seroxt ôter à de pareils gouyer-»
nemens la plus belle partie de leur apanage* Les causes frivoles pour lesquelles on eU'* treprend la gu^ire j montrent la disposition ^ Tayidité des, gouvemem^ens pour soutenir le système de la guerre , et dévoilent les jqiotifs quiles^font^r.
Pourquoi ^ réppbliques ne sont^lles pas
nature de leur gouvernement n'admet pas un intérêt dis^d^f^ç^t^d^^celui d^ la nation. . La Hojlqwlç, Jpêmje , quoiqu'une repu- 4)Uque,mal, organisée, el^iaisant un commerce. q;ui.s'^ten^jda]>s toutes les parties du jnonde., fut près d'ui^ i^ièclesans avoir, dé ^erre ; et , du j^pment. pù.^^/onne de gou*
garnement fot chapgée e^ Fiance > le$^ prînn cipes ri^publicains de la paix^ 4^.^^ P^^^* péritë pnbliqne et de réconomîe p s'élevèrent avec le nouveau gpnvemement; . çt les mêmes causes produiroient les mêmes effets chea les autres nations. "
Comme la. guerre est le sy;5têm,e des; gou- Tememens de l'ancienne fabrique ^ les l^aines que les nations entretiennent, réciproquement les u^es contre les autres, ne sont autre chose que ce que la politique de leurs gouvernemens excite , pour entretenir Tcsprit de ce système. Chaque gouvernement accuse l'autre de perfidie , d'intrigue et d'ambition, comme un moyen d'échauffer llmagination de leurs nations respectives , et de les provoquer à des hostilités. L'homme ne devient l'ennemi de l'homme que par Tintermediaire d'un faux système de gouvernement^ Au lieu donc de crier contre Tanir hitîon des rois , les cris devroient être dirîgés contre le principe de pareils gouvernemens ; et au lieu de chercher à déformer l'individu, la nation deyroit s^appliquer à réformer le système.
La question n'est pas d'examiner ici si les formes et les niaximes des gourememens
éhcôre éxistâDs ^ étoient adaptées SiTétàldû inondé au temps où elles furent établies; phis ell» sont ancteAiiés', moins elles ont d'anàloglé avec l'état actuel dés .choses.
Le temps et le changement de cireonstances et d'oplniéns ont le ïnême effet graduel sur Icç • formes de gouvernement quils ott Bur les coutumes et sur iês mœurs, — L'agriôùfràre , le cominertfe , les manufactures, et les arte franquillej, qùî contribuent plus qu'autre chose à la J^rospérîté des nafions , «îgent un dififi^rent système de gouyernemexity et une dilTëreh te espèce de connoîssàncêpôùr diriger ses opérations, qullnen îalloît dank Ibprettiîe]^ période du monde.
' Comihe il n'est pai difficile de s'appercevoir, j^slr la masse dé lumières répanto^ dans l'univers ^ que les gouvernèmens heréditaires tirent vers leur fin „ et que les revolutions*, fondées sur les grandes bases 4^ la souveraineté des nations et du gôuyernemetit par representation , s'avancent u grands paé dans rÉi^rdpe , cé'seroit un,actç (de sagesse d'anticiper 'leur approçïie , et de produire des réyolutioris par Iç înôyen^dc la raison et dés arrangçmeris , plutôt! gue ûç lés expo5;ér à l''issùë dèis convûlsîonsr'
Ce que nons voyons nous prouve qu'il n'y a attcune l é f oime ' improbable danr te monde politique. Nous sommes dans un siècle de révoluticMiss d'ans lequel on doit s'attendre à tout. L'intrigue des cours , qui nouïritie système de 1» guerre , peut exciteï les :nàtîons àformer uneconféd^ation géné^ ralepom'ran.éaritir iJjèt l'AaWissement- d'un congrès. Européen , pour protéger les progrès àéi gounrememens libres ^ et propager la civilisation etles^Haisons des nations^ est un événement plus probable que île l'étoient autrefois les révôliitîbrtS et TtilliaBce dé li France et de rAjttiérîc|uéf - -
S l if.
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NOTES
(i) Bunfan^s douMng tasiU and the gyant dtsp^dr. -^ Cote exprcssrJb fût aUuskm i mi oiivragÉ rtligkiur aof lob fort célèbcy » iotitidè ; les Progrès dn Pdcriii » oiwAr PUgrtms proprtst ^ écrit par Xean Bnnyan , cpi re* IM^nte le pâerin tombant entre les maûns d^iin g&al» fu*U nomma le gi/ant Déseij^ùir^^tqxA emprisonna le pèlerin dans son château. L*usage <|iie ùAt M* Pàyne da cette similitt^ tst pour montrer que la bastille parois* soit aux Parisiens comme Iç despotisme persoiinifiè i et que la chute de Tun entrainoit celle de Tautre.
(b) SiernoU et Hopkins ou Hopldns tt SemhoU, Vua
chapelain et Tautre poëte du roi. Deux poètes fort mauvais qui traduisirent les pseaumes de David en vers^ Vglois.
. (c) Loi du tistJLz loi du test est une loi qui oblige ] les Anglois à faire ferment qu*ib sont de la religiol^éta•
blie , ou de Ja religion anglicane. Les non-conformistes ne pouvam pas prêter ce serment » ne font point admis au droit de citoyen dans les villes churtrées ou privilégiées. On ne peut en Angleterre occuper aucune place i militaire ou civile sans être de la religioa dominante»
nais cette lo! n*est plus aujourd'hui strictement ohscrvéci
(d) Capukts Expression angloise pour signifier qu'une chose doit finalement périr,
(e) ShMoUths. Mot du juet par la prononcte**'*^»* quel les Jnt6 reconnoissoient leurs frères Juifs.
Noté. Page 61 , on a mis faux au lieu de fous diamt quelques exemplaires.
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